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Versailles  , le  z Mai  1789» 


A.Vant  de  parler  de  la  cérémonie  qui  a précédé  l’ou- 
verture des  états-généraux  , nous  croyons  devoir  confa- 
crer  quelques  lignes  à la  préfentation  du  famedi  2 mai. 
Ce  n’eft  pas  que  nous  projetions  de  nous  étendre  fur 
les  chofes  de  pure  étiquette  ; aflez  de  feuilles  rendent 
un  compte  parfaitement  exatt  de  ces  objets  futiles  ; 8c 
nous  n’imaginons  pas  que  ce  foit  des  détails  de  ce  genre 
qu’on  attende  de  nous. 

Nous  nous  bornerons  donc  à dire  , qu’après  s’être 
fuccellivement  rafl’emblés  dans  le  fallon  d’Hercule  , (1) 
les  députés  des  trois  ordres  ont  été  admis  chez  le  roi  i 
ceux  du  clergé  8c  de  la  noblefife  dans  le  cabinet  du 
roi , ceux  des  communes  dans  la  falle  de  Louis  XIV. 

Il  ne  s’y  eft  rien  pafle  de  remarquable  ; on  a feule- 
ment été  frappé  du  peu  de  folemnité  d’une  préfenta- 
tion qui  devoit  être  lï  impofante  , du  défaut  d’ordre, 
des  difficultés  , des  langueurs  qu’une  lifte  inexa&e  det 
bailliages  8c  fénéchauiïees  a occafionnés.  Nous  ne  par- 
lerons pas  de  la  diftin&ion  des  coftumes  généralement 
défapprouvée  8c  trop  importante  dans  fes  conféquences 
politiques , pour  n’en  pas  traiter  à part  lorfque  l’affem- 
blée  nationale  s’en  occupera. 


(1)  Ceux  du  clergé  à onze  heures  du  matin  , ceux  de  la 
noblefie  à uqe  heure  après  midi , ceux  des  communes  à quatre 
heures, 
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Une  Angularité  qui  n’i  pa$  été  moins  défavorable menf 
obfervée  , c’eft  la  différence  dans  Ja  préfentation  jdes 
trois  ordres  ; (i)  les  communes  en  ont  été  très-affec- 
tées , plufieurs  groupes  fe  font  auffi-tôt  formés.  On  a 
propofé  avec  quelque  véhémence  de  porter  à finftant 
même  une  réclamation  au  pied  du  trône  , &.  de  re- 
préfenter  au  roi  combien  de  pareilles  nuances  étoient 
douloureufes  pour  la  partie  vraiment  nationale  des 
trois  ordres. 

L’avis  qui  a prévalu  a été  celui-ci.  » Le  premier  fen- 
» timent  que  la  vue  des  communes  portera  dans  famé 
» du  roi , ne  doit  pas  être  pénible  ; &.  tel  feroit  pour 
» un  bon  prince  l’embarras  qui  naît  de  la  crainte  de  dé- 
» fobliger  ou  d’avoir  défobligé.  D’ailleurs  la  préfènta- 
» tion  eft  purement  facultative  8*  nullement  obligatoire 
» ni  légale.  Le  roi  reçoit  chez  lui  qui  il  veut  & où  ii 
» veut. 

» Le  code  de  l’étiquette  a été  jufqu’ici  le  feu  facré 
» des  gens  de  cour  & des  ordres  privilégiés , la  nation 
» n’y  doit  pas  mettre  la  même  importance.  C’eft  lorf- 
» qu’elle  demandera  que  les  diftin&ions  humiliantes 
» foient  toutes  abolies , que  les  témoignages  de  refpeft 
*>  décernés  au  monarque,  & qui  ne  faur oient  être  trop 
» grands , puifqu’un  peuple  s’honore  lui-même  en  ho- 
» riorant  fon  prince  , foient  uniformes  tmiverfels , 
■»  parce  que  les  variétés  en  ce  genre  ne  font  plus  un 
» tribut  d’honneur  , mais  un  fymbole  d’efclavage  ; c’eft 
» alors  qu’on  pourra  citer  cet  exemple  récent  , des  rites 
» ferviles.  Aujourd’hui  nous  ne  fommes  que  des  indi- 


(i)  Elle  confifte  dans  celle  de  l’appartement  ou  ils  ont  été 
reçus.  Ajoutez  que  les  deux  battans  ont  été  ouverts  pour'  1# 
tlergé  , & qu’un  feulement  l’a  été  pour  la  u-»Meflë. 


a vidus  à qui  le  Iégiflateur  proviToire  n’a  point  encoré 
» ouvert  les  levres.  Eh  ! quand  nous  pourrons  parler  , 
33  ne  nous  occuperons-nous  pas  d’objets  plus  férieux  que 
» la  nomenclature  des  efcaliers  St  des  Talions  par 
>3  où  le  maître  des  cérémonies  nous  a fait  palîerl 

Mais  voici  un  incident  d’un  autre  genre  , &'  que  nous 
regardons  comme  une  véritable  vi&oire  remportée  pour 
la  caufe  populaire. 

Une  députation  irrégulière  nommée  en  Provence  par 
cette  partie  de  la  Nobleffè  , qui  ne  veut  point  contri- 
buer aux  charges  publiques  , ni  confentir  à la  réforme 
des  états  du  pays  , s’étoit  fait  infcrire  chez  le  grand- 
maître  des  cérémonies , pour  avoir  l’honneur  d’être  pre- 
Tentée  au  Roi,  comme  formant  la  députation  dé  la' 
noblefle  Provençale  (O-  Le  Roi  a refufé  de  la  Recevoir’ 
Sc  la  feule  députation  légale  , nommée  dans  les  féné- 
chauffées  , a été  admife. 

Cet  événement  eft  très-effentiel , parce  qu’il  préjuge 
en  quelque  forte  l’excluflon  de  cette  prétendue  députa- 
tion , qui  auroit  opiniâtrément  contrarié  le  peuple , 
puifque  les  poffédans  fiefs  ont  été  jufqu’à  protefler  d’a- 
vance contre  tout  ce  que  pou  noient  faire  les  Etats- 
généraux. 

La  queftion  de  Padmiffion  de  ces  députés  devant  être 
préfentée  dans  l’affemblée  nationale,  nous  dirons  un  mot 


(i)  Les  députés  de  Provence  qui  Te  trouvoient  à Verfailles  le 
premier  mai  , craignant  que  les  huit  prétendus  députés  des 
poffédans  fiefs  ne  parvinfl’ent,  par  leurs  intrigues  , à fe  faire 
admettré  à la  préfentation  au  Roi  comme  députés  , lui  adref- 
ferent  une  lettre  très-refpe’&ueufe  , mais  très-énergique  pour 
empêcher  cette  admifiioiu 
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( 4 ) 

des  circonftances  qui  ont  donné  lieu  à la  double  députa- 
tion de  Provence. 

Depuis  long-temps  le  corps  de  polfédans  fiefs  repré- 
fentoit  en  Provence  l’ordre  de  la  nobleffe  ; mais  avec  cette 
fingularité  , que  les  feigneurs  de  fiefs  qui  n’avoient  pas 
trois  degrés  de  noblelfe  , n’étoient  pas  nobles , 8c  ceux 
qui  étoient  exclus  des  états. 

Soit  infouciance  , foit  timidité  , foit  ignorance  de 
leurs  droits  , foit  défaut  d’un  point  de  ralliement,  les 
nobles  qui  n’ont  point  de  fiefs , languilîoient  dans  la 
nullité  la  plus  abfolue  ; la  longue  fufpenfion  des  états 
de  Provence  pouvoit  avoir  contribué  à leur  faire  oublier 
leurs  prérogatives. 

L’annonce  des  ctats-généraux  leur  a redonné  du 
courage  : ils  fe  font  ralfemblés  de  toutes  parts , ils  ont 
adreffé  des  réclamations  au  roi , ils  ont  repréfenté  que 
l’ordre  de  la  noblelfe  étoit  l’agrégation  de  tous  les 
nobles  , que  le  non-exercice  de  leurs  droits  ne  pou- 
voit pas  les  avoir  anéantis  ; qu’ils  étoient  citoyens  8c 
nobles  , 8c  que  ne  pouvant  être  rangés  dans  les  com- 
munes , ils  dévoient  être  placés  dans  la  noblelfe. 

Les  feigneurs  des  fiefs  mettoient  un  grand  prix  à 
conferver  leur  ariflocratique  repréfentation.  Ils  alfu- 
roient  que  les  propriétés  clalToienr  les  citoyens  en 
Provence  : que  feuls  propriétaires  des  terres  franches 
ou  nobles  , ils  repréfentoient  la  noblelfe  , puifque  ( fé- 
lon eux  ) il  y avoir  en  Provence  une  nobilité  de  bien 
plutôt  qu’une  noblelfe  de  perfonne. 

Rendons  toutefois  juftice  au  corps  des  feigneurs  de 
fiefs.  Plus  de  quarante  d’entr’eux  ont  approuvé  la  ré- 
clamation formée  par  la  noblelfe  fans  fiefs  ; 8c  dans 
une  alfemblée  générale  , il  s’en  fallut  fort  peu  qu’elle 
ne  fût  accueillie. 
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Cependant  le  parti  des  fyndics  des  poffédans  fiefs 
qui  dirigent  ce  corps  à leur  gré  , 8c  qui  n’auroient 
pas  eu  la  même  facilité  pour  fubjuguer  l’ordre  en- 
tier de  la  noblelTe  , l’emporta  , 8c  il  adreffa  au  Roi 
des  mémoires  contre  la  prétention  des  nobles  non 
fieffés. 

Alors  commença  une  difcufîion  qui  n’a  pas  laide  le 
plus  léger  prétexte  , foit  à l’ignorance , foit  à la  mau- 
vaife  foi.  Quelle  efpece  de  corps  êtes-vous  , a-t-on  dit  aux 
poffédans  fiefs  ? Noble  ? vous  rejeter  la  plus  grande  partie 
des  nobles  , ceux  qui  n'ont  point  de  fiefs . Seigneurs  de 
fiefs  ? vous  exclue i la  plus  nombreufe  portion  des  fei- 
gneurs  , ceux  qui  ne  font  pas  nobles  , ou  qui  n'ont  pas 
les  trois  degrés . Vous  êtes  donc  un  corps  indéfinijfable  ; 
ou  plutôt  vous  n'êtes  qu'une  corparation  vraiment  ariflo- 
cratique . On  leur  dit  encore  ; un  ufage  'qui  n'eft  qu'un, 
abus , doit  être  réformé . Celui  par  lequel  cent  cinquante 
gentilshommes  prétendent , fans  mandat  , repréfenter 
toute  la  noblefle  provençale  , eft  entièrement  abfurde  8c 
odieux. 

Malgré  le  crédit  des  feigneurs  de  fiefs  qui  avoient  cher- 
ché à intéreffer  des  princes  du  fang  dans  leur  députation  ; 
malgré  leurs  efforts  8c  leur  opiniâtreté  , les  réclamations 
de  la  nobleffe  , foutenues  par  la  feule  juftice  , ont  décidé 
le  gouvernement. 

D’un  autre  côté  , la  Provence  entière  s’élevant  contre 
la  formation  vicieufe  des  états  du  pays  , le  roi  a cru  fa- 
tisfaire  tout  le  monde  en  ordonnant  la  convocation  par 
fénéchauffées , 8c  en  appellant  aux  affemblées  tous  les 
citoyens  chacun  dans  fon  ordre.  Quelques  inconvéniens 
que  renfermoit  cette  convocation,  elle  a été  adoptée  par 
tous  les  Provençaux , 8c  un  certain  nombre  de  feigneurs 
de  fiefs  s’y  eft  oppofé. 
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A la  première  nouvelle  de  la  convocation  par  fénéchauf- 
fêes,  avant  mêméfatrivée  des  réglemens , ils  s’affemble- 
rènt  au  nombre  d’environ  quatre-vingts , 8c  malgré  les 
protections  de  quelques-uns  d’entre  eux , ils  réfolurent 
de  ne  point  fe  réndre  aux  alfemblées  des  fénéchauflëes  , 
écrivirent  à tous  les  feigneurs  pour  les  empêcher  (i)  , 8t 
nommèrent  huit  députés  aux  états-généraux,  au  mépris 
de  la  loi. 

Au  refte  , plufîeurs  poiîédans  fîéfs  des  premières  maî- 
fons  de  la  Provence  ; tels  que  les  Villeneuve  , les  Bldcas 
les  Porcelet , les  Bràncas  , fe  font  rendus  dans  les  fé- 
néchaulfées , 8c  les  élections  s’y  font  faites  fuivant  les 
formes  prefcrites  par  le  roi. 

Dans  ces  cifcônftances , les  huit  députés  des  quatre- 
vingt  feigneurs  de  fiefs , qui  ne  repféfentent  aucun  ordre, 
pas  même  une  corporation  , puifque  la  plupart  d’entre 
eux  ont  paru  aux  fénéchaulfées  , s’obftinènt  à être  ad- 
mis aux  états-généraux  , 8c  , ( fans  doute  pour  fe  rendre' 
ta  nation  plus  favorable  ) les  prétendus  commettans  ont 
enjoint  à leurs  prétendus  députés  d’exiger  l’opinion  paf 
ordre  , en  cas  de  refus  , de  fe  retirer , 8c  leur  ont  dé- 
fendu de  confolidèr  la  dette  nationale , Scc.  8cc.  8c c. 


De  Versailles  , du  4 mai 


La  cérémonie  de  la  procefïion  des  députés  a eu  lieu 
avec  une  très-grande  folemnité.  Les  députés  des  trois 
ordres  , ou  plutôt  les  repréfentans  de  la  nation  , ont  at- 


(OLa  lettre  circulaire  des  pofiëdans  fiefs  eft  du  $ mars  ; ils 
■Hmtent  par  ferment  & parole  d'honneur  les  polîédans  fiefs  de 
Provence  , à ne  point  reconnôîtrê  lés  convocations  par  féfié* 
chauffées , pour  la  députation  aux  états-généraux. 
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t$n<!u  te  roi  à Féglife  de  Notre  Dame  Verbes  (?)  i 
où  ce  prince  a été  reçu  avec  des  acclamations  qui » fans 
doute  , font  la  premier^  réçompenfe  de  ce  qu’il  fait  pour 
fon  peuple. 

De  Notre-Dame  à les  communes  réunie?  > la  noblelfe 
& le  clergé  venant  enfuite , le  rpi  & la  famille  royale 
fermant  la  marche  , on  s’eft  rendu  à Féglife  Saint- 
Louis. 

Toute  la  pompe  du  trône  & de  fon  cortege  a été 
déployée. 

La  meffe  a commencé.  Après  l’évangile  , Févêque  de 
Nancy  eft  monté  en  chaire.  La  religion  eft  la  force 
des  états  ; la  religion  eji  la  fource  unique  & intarijfa - 
b le  de  leur  profpérité  ; telle  a été  la  divifion  de  fon  d if- 
cours. 

Il  a paru  long  & tiffu  de  pièces  de  rapports , fans 
plan  , fans  idée,  fans  ftyle , fans  effets.  C’eft  un  autre 
mouvement , une  autre  infpiration  , un  autre  ordre  de 
chofes  en  un  mot  qu’on  attendoit  dans  cette  augufte 
aiïemblée.  Tous  les  lieux  communs  depuis  le  baptême 
de  Clovis  jufqu’à  la  maladie  de  Louis  le  Bien-Aimé  ? 
& depuis  les  déclamations  fur  le  luxe , jufqu’aux  in- 
jures à la  philofophie , y ont  trouvé  leur  place.  Il  eft 
trop  évident  que  l’orateur  n’étoit  pas  d’accord  avec  lui- 
même  , qu’il  n’avoit  pas  un  parti  arrêté , & fur-tout  qu’il 
a moins  bien  jugé  fon  époque,  que  la  tendance  de  la  feuille 
des  bénéfices. 

Un  trait  a été  vivement  applaudi  : il  étoit  queftion  du 
régime  fifcai  , de  la  mifere  des  campagnes , de  Fétaf 


(i)  Il  eft  inutile  de  dire  que  la  prétendue  députation  des 

pofledans  fiefs  n’a  pas  été  plus  adsnife  dans  cette  procelfioa 
que  chez  le  Roi. 


(8) 

du  cultivateur»  L’orateur  a terminé  une  amplification 
de  réthorique  par  ces  mots  : & c'efi  fous  le  nom  d'un 
bon  roi  , d'un  monarque  ju fie  , fenfible  , que  ces  mi  fer  a- 
blés  exacteurs  exercent  leurs  barbaries . L’églife  a retenti 
des  applaudiffemens  des  communes. 

Les  fréquens  éloges  du  roi  ont  été  fort  approuvés  ; mais 
ils  auroient  dû  être  plus  heureufement  amenés  & ex- 
primés. 

L’apoftrophe  à la  reine , fille  des  Céfars , émule  & con- 
fidente des  bienfaits  de  fon  augufie  époux  , pouvoit  être 
plus  oratoire  & mieux  à fa  place. 

En  tout , ce  difcours  eft  fait  comme  les  tragédies  mo- 
dernes avec  des  hémiftiches  ; & jamais  plus  belle  occa- 
fion  ne  fut  plus  complètement  manquée. 

N.  B.  On  fient  que  dans  les  premiers  momens  , il  efi  im- 
pojfible  de  fuivre  exactement  la  divifion  indiquée  dans  le 
profpectus  de  cette  feuille.  Le  fimple  récit  des  faits  exige 
trop  de  place . 
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N°.  II. 

ÉTAT  S-G  É N É R A V X. 

Verf ailles  , le  5 Mai  1789, 


JË  Nfin  l’ouverture  des  états-généraux  s’eft  faite  aujour- 
d'hui. 

Les  députés  étoient  avertis  de  fe  rendre  à huit  heures  à 
la  falle.  Ils  ont  attendu  très-long-temps  , avant  que  l’ap- 
pel commençât , dans  un  corridor  étroit  St  obfcur  de 
cette  falle  éphémère  ; & véritablement  ils  oifroient  plutôt 
le  fpeftacle  d’une  bourfe  de  marchands  , que  celui  dii 
veftibule  de  l’aflemblée  nationale. 

L’appel  a commencé  fuivant  l’ordre  des  bailliages  de 
3614.  Il  eft  difficile  de  mettre  à contribution  la  patience 
des  députés  avec  une  indifcrétion  plus  fatiguante  ; & l’on 
croiroit  volontiers  qu’il  a fallu  du  talent  pour  trouver  une 
formé  ;fï  bizârre , fi  compliquée  , fi  faftidieufe. 

Le  coiSp -d’œil  de  la  falle  étoit  fuperbe  5 les  députés 
n’ont  été’ en  place  qu’à  midi  moins  un  quart,  8c  le  roi  a 
prefqu’immédiatement  paru.  Il  a été  fort  applaudi.  La 
reine  s’eft  placée  à côté  de  lui , hors  du  dais , fur  un  fau- 
teuil inférieur  au  trône  ; la  famille  royale  8c  le  cortege  du 
monarque  les  entouroient. 

Le  roi  a lu  un  difcours  où  il  exprime  des  fentimens 
purs , 8c  manifefte  des  intentions  paternelles.  Il  a été  in- 
terrompu' plufieurs  fois  par  des  acclamations  ; 8c  cette 
efpece  d’inconvenance  paroifloit  excufée  St.  même  em- 
bellie par  leur  vérité. 

M.  le  garde  des  fceauxa  parlé  long-temps  ; mais  les 
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trois-quarts  de  îa  falle  n’ont  pas  entendu  un  mot  de  fou 
difcours. 

M.  le  dire&eur-général  des  finances  a parlé  eftfui». 
Le  roi , en  fînilîant  Ton  difcours  , avoit  déclaré  que  ce 
minière  rendroit  compte  de  l’état  des  finances  ; St  c’eft 
ainli  qu’on  a oté  le  prétexte  & même  le  moyen  de  di£ 
puter  la  parole  au  directeur  général,  qui  ne  fauroit  en 
avoir  l’exercice  aux  états-généraux  fans  une  permifîîon 
fpéciale , p inique  le  chancelier  ou  Ion.  fuppléant  y eftle 
feul  commiilàire  du  roi.  M.  Necker  a parlé  plus  de  upis 
heures,  . - - ...... 

Il  feroit  imprudent  d’effayer  dp  rendre,  compte  d’un 
difcours  de  cette  étendue  fans  l’avoir  fous. les.  yeus, 

Il  parolt  qu’pn  a voulu  en  faire  une  efpepe  de  pro- 
^raibme  des  états-généraux  * mais  i’^fî^rnbléç  nationale 
à qui  l’on  n’a  pas  même;  parié  du  droit  inaUénsMç  & 
â£çré,  de  confentir  f impôt;  de  ce  droit  que  depuis 
plus  d’un  an*  le  roi  a reconnu  folemneUetAeut  Ù fqu  peu- 
pie  > eft  çonftaniinen,t  réduite  dans  ce  difcours  3U£  fenp* 
lions  d’un  bureau  d’^dminifliration , d’une  champs  de» 
finances.  On  a pu  fouvent  remarquer  que  le  minière  * 
dont  le  rapport  fait  au  çpafeil  n’^voit  pas,  prép^  1 de  ’ 
felles  omiffions  , s’en  était  appeau  lu^iê^e  Y ^ VOïK 
ioit  en  termes  généraux  prévenu  cette  obieQipfl*  m 
les.  ohferva^urs  n’ont  été  que  plus  étonnés , qu’il  y eût 
donné  lieu. . 

Le  réfultat  principal  en  finança , efl  quelle  dé^jt^. 
dont  la:  France  l’Europe  , ont  e^éré  à i’enyi  l’éopr- 
mité , n’ei  que  de  56  million^ -,  St.  que  33  nulli^vd’aug-- 
nueatation  de  revenus  » depuis,  l’avénçment  dp  i$..îéeçlçer* 
font  déjù  le  fruit  du  taler^  d$;  çet  ndjp&i$£atsi}fy 

A la  vérité,  dans  le  développement;  de 
lions , il  eft  klm,  P eu  qui.  ne  Coienx m-y  TOqwieipas: 
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en  perfpeftive.  Plufieurs  font  indiqués  Pur  des  objets 
que  tout  bon  citoyen  , tout  homme  inftruit  , efpere 
voir  difparoître  inceffamment*  St  fur  la  deftru&ion  de 
plufieurs  franchifes  , auxquelles  tout  ami  de  la  liberté 
s’intérefle.  Tous  font  très-incertains  $ en  un  mot , ©n  fe 
<difoit , malgré  foi , après  le  brillant  apperçu  : Voilà  donc 
nos  reflources  hypothéquées  fur  la  foi  St  Vefpé rance  , 
à condition  que  nous  ferons  la  charité . 

Il  y a certainement  quelques  beaux  détails  dans  ce 
difcours.  Mais  des  longueurs  infupportables  , des  répé- 
titions fans  nombre  , des  trivialités  dites  avec  pompe , 
des  chofes  inintelligibles , pas  un  principe  , pas  une  af- 
fertion  inattaquable , pas  une  reffource  d’hommes  d’é- 
tat , pas  même  un  grand  expédient  de  financier  , aucun 
plan  de  reftauration  , quoiqu’on  l’eût  annoncé  , aucune 
véritable  bafe  de  fiabilité , bien  que  ce  fût  une  des  divi- 
iïons  du  difcours  ; &c  comment  créeroit-il , fur-tout 
confolideroiNil  un  autre  ordre  de  chofes , celui  qui  n’ofe 
pas  parler  de  conftitution  ? 

On  étoit  ivre  du  defir  d’applaudir , St  Ton  a ap'plaudï 
jufqu’à  fatiété. 

S’il  pouvoit  être  décent  d’applaudir  dans  une  alfemblée 
légiïlatrve  , un  morceau  nous  auroit  paru  digne  de  cet 
honneur.  C’e/l  celui  relatif  à la  banqueroute  , contre  la- 
quelle le  directeur  général  a donné  les  plus  fortes  & les 
■ plus  honorables  aiïiirances. 

Mais  quand  on  lira  ce  difcours  dans  le  filencê  du  cabi- 
net, avéc  un  parti  moins  pris  de  s’enthoufiafmer  fur  tout, 
nous  croyons  qu’on  fera  bien  étonné  de  plufieurs  maxi- 
mes qui  s’y  trouvent. 

De  la  définition  des  pouvoirs  nationaux  , qui  ne  font 
dans  Vobéijfance  aux  volontés  du  foi  : 

De  la  maniéré  dont  on  a claffé  les  objets  qui  doivent 
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occuper  les  états-généraux , & même  fixer  leur  chrono- 
logie : 

De  la  longue  8t  immorale  autant  qu’impolitique  énu- 
mération des  reffources  par  laquelle  le  roi  auroit  pu  fe 
palier  d’afiembler  la  nation  : 

De  l’étrange  théorie  fur  la  fufpenfion  des  refcriptions 
& fur  les  anticipations  : 

De  la  commémoration  des  troubles  relatifs  aux  grains , 
qui  néceffitent  de  nouvelles  recherches  fur  la  théorie  de 
ce  commerce  , & fans  doute  de  nouveaux  réglemens , de 
nouvelles  prohibitions  ; comme  fi  ces  troubles  ne  dévoient 
pas  être  principalement  attribués  aux  arrêts  du  confeil 
vraiment  inconcevables  qui  ont  renverfé  la  loi  de  la  liberté  : 

De  l’honorable  mention  faite  en  faveur  de  la  cailTe 
d’efcompte  , cette  fociété  en  commandite,  dont  la  faillite 
frauduleufe  efl  l’opprobre  de  Paris  & l’effroi  de  l’Europe» 

de  l’annonce  que  les  coupables  adminiftrateurs  de  cette 
prétendue  banque  de  fecours  oferont  venir  réclamer  la 
protection  de  Faffemblée  nationale  en  faveur  des  fervices 
qu’ils  ont  rendus  : 

D’une  recommandation  très-fervente  , bien  que  dé- 
griffée fous  les  formes  du  doute  &;  de  l’interrogation 
pour  la  compagnie  des  ïndes  , qui  a excité  les  réclama- 
tions uniyerfelles  de  tout  le  commerce  de  France: 

De  cette  étrange  affertion  fi"  contraire  aux  principes 
des  communes  & à toute  faine  théorie  d’économie  poli- 
tique ; que  d;ns  les  pays  de  droit  écrit  l’exemption 
attribuée  aux  biens  » n’eft  point  un  privilège  d’ordre, 
5)  puifque  les  biens  exempts  peuvent  être  poffédés  indif- 
» tinftement  par  des  nobles  8c  des  privilégiés  , que  ces 
5)  exemptions  font  attachées  aux  biens  & font  partie  du 
» droit  de  propriété,  puifqu’elies  font  entrées  dans  le 
a prix  des  acquifitions  8c  des  partages , en  forte  que  fî 
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» l’intérêt  public  exigeoit  qu’on  fupprimât  toute  diftinc- 
» tion  entre  les  biens , ce  ne  pourroit  être  qu’en  indem- 

» nifant  les  poflefieurs C’eft  ainfî  que  l’évêque  de 

» Nancy  proféroit  hier  dans  la  chaire  de  vérité  ces 
étranges  paroles  : La  renonciation  aux  exemptions  eft  un 
facrifice  volontaire  que  perfonne  n'a  droit  d'exiger ....  Et 
l’évêque  de  Nancy  a été  applaudi  hier  ; 8c  il  l’a  été  au- 
jourd’hui en  entrant  dans  la  falle  des  états  ! 

Enfin  & fur-tout  d’une  longue  apologie  ou  mode  de 
délibérer  8c  d’opiner  par  ordre  , où  le  miniftre  regardé 
comme  la  colonne  du  peuple  , a nettement  facrifié  les 
principes  à de  futiles  formules , de  conciliations  qui  cer- 
tainement ne  lui  ramèneront  pas  les  ordres  privilégiés , qui 
jettent  l’alarme  dans  les  communes,  8c  ne  peuvent  attirer 
que  difcorde  8c  confufion  fur  les  premières  féances  de 
i’aflTemblée  nationale.  Auffi  affure-t-on  dans  cet  inftant 
que  la  noblefle  8c  le  clergé  fe  font  hâtés  de  nommer  un 
préfident  , 8c  comptent  s’affembler  dès  demain  par 
chambres. 

Le  principal  8c  prefqu’unique  argument  du  dire&eur- 
général  à cet  égard  , eft  qu’il  ne  faut  pas  ôter  aux 
ordres  privilégiés  le  mérite  d’un  généreux  facrifice.  I! 
n’y  a point  de  générofité  à être  jufte.  Et  les  privilé- 
giés peuvent  fe  donner  le  mérite  d’avoir  fait  triom- 
pher l’équité  fur  les  préjugés  de  l’orgueil  & de  la  cu- 
pidité combinés  , foit  qu’ils  délibèrent  en  commun  s 
foit  qu’ils  opinent  en  chambres  féparées. . 

M.  le  dire&eur-général  a dit  encore  , qu’il  étoit  des 
matières  fur  lefquelles  la  délibération  par  ordre  étoit 
préférable , comme  il  s’en  trouveroit  peut-être  où  la 
délibération  par  tête  vaudroit  mieux.  Mais  la  fa- 
culté de  délibérer  par  ordre  dans  certains  cas  , 5c 
par  tête  dans  d’autres  , eft  un  prétendu  moyen  de 
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conciliation  abfolument  dérifoire  ; ptrifque  ces  deux 
modes  étant  diamétralement  oppofés  , fi  l’un  eft  ef- 
fentiellement  bon  * il  faut  de  toute  néceffité  que  l’au- 
tre foit  eflêntieliement  mauvais.  On  fuppôfe  aux  ci- 
toyens une  grande  ignorance , ou  on  cotinoit  bien  peu 
foi-même  les  principes , quand  on  fait  dépendre  des 
circonftances , le  vice  du  l’efficacité  de  ces  deux  modes 
de  délibération* 

Sur  le  tout  , c’eft  au  moins  une  très-grande  incon- 
venance qu’un  rainiftre  du  roi  ait , dans  l’affiemblée  des 
députés , effleuré  cette  queftion  , qui  ne  peut  être  fou- 
mile  qu’à  la  difcuffion  parfaitement  libre , 8t  à la  dé- 
cffion  complètement  abfolue  des  états-généraux  en 
aficmblée  générale.  L’autorité  du  roi  lui-même  ne  peut 
détendre  qu’à  faire  délibérer  préliminairement  à toute 
feparation  de  l’affemblée  des  députés  , fi  les  membres 
qui  la  compofent  doivent  fe  divifer.  Réunis  à la  voix 
du  monarque  , les  députés  offrent  la  repréfêntatidrr 
nationale  , autant  du  moins  qu’une  convocation  pro- 
vifoire  peut  la  donner.  Préfîdés  par  lui , ils  ont,  & ils  ont 
feuls  le  droit  de  régler  la  forme  de  leurs  délibérations; 
mais  le  roi  a inconteftablement  celui  d’empêcher  que 
cette  grande  queftion  : Lés  ordres  doivent-ils  se 
se’parer  ou  rester  unis  ? foit  réfolue  avant  d’être 
jugée.  Elle  le  feroit , s’il  fouffroit  que  les  députés 
commentaient  par  fe  réparer.  L’état  naturel  de  toute 
affemblée  eft  évidemment  la  réunion  de  fes  membres  ; 
ils  font  effentiellement  unis , tant  qu’ils  11e  fe  réparent 
pas.  Pour  décider  fi  les  députés  fe  répareront , il  fël- 
îoît  certainement  les  réunir  ; mais  certainement  auiîi , 
il  feroit  ahfurde  de  les  féparer  pour  favoir  s’ils  refté- 
ront  unis. 

Au  rsfte , M.  Necker  a déclaré  que  le  roi  lui  avait 
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commandé  de  donner  des  avis  en  fon  nom  i moins 
comme  fouverain  , que  comme  tuteur  des  intérêts  de  la 
nation . 

Il  n’eft  pas  inutile  d’obferver  que  les  ordres  privi- 
légiés qui , pendant  tout  le  refte  du  difcours  de  M.  le 
dire&eur-  général , avoient  gardé,  tantôt  un  morne, 
Sc  tantôt  un  dédaigneux  filence  , ont  applaudi  très- 
vivement  l’homélie  fur  l’opinion  par  ordre.  Les  com- 
munes ont  dû  regretter  leur  imprévoyante  facilité. 

Efpérons  que  le  miniftre  des  finances  comprendra  enfin 
qu’il  n’eft  plus  temps  de  louvoyer,  qu’on  ne  fauroit 
réfifter  au  courant  de  l’opinion  publique  ; qu’il  faut  en 
être  aidé  ou  fubmergé;  que  le  régné  de  l’intrigue,  comme 
celui  du  charlatanifme  , eft  pafiê  ; que  les  cabales  mour- 
ront à fes  pieds  s’il  eft  fidele  aux  principes , & le  déjoue- 
ront bien  rapidement  s’il  s’en  écarte  ; que  fort  d’une 
popularité  inouie  , il  n’a  rien  à redouter  que  la  défertion 
de  fa  propre  caufe  ; St  que  fi  , dans  la  fituation  où 
le  royaume  eft  plongé  , une  patience  infatigable  eft  né- 
celTaire  , une  fermeté  inflexible  ne  l’eft  pas  moins. 

Efpérons  que  les  repréfentans  de  la  nation  fentironî 
mieux  déformais  la  dignité  de  leurs  fondions  , de  leur 
million  , de  leur  cara&ere  ; qu’ils  ne  confentîront  plus 
à fe  montrer  enthoufiaftes  à tout  prix  & fans  condi- 
tion ; qu’enfin , au  lieu  de  donner  à l’Europe  le  fpec-i 
tacle  de  jeunes  écoliers  échappés  à la  férule , & ivres 
de  joie  , parce  qu’on  leur  promet  un  congé  de  plus, 
par  femaine  , ils  fe  montreront  des  hommes , 8c  les 
hommes  d’élite  d’une  nation  qui , pour  être  la  pre- 
mière du  monde , n’a  befoin  que  d’une  conftitution. 
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Observation  s furie  Difcours  du  ROL 

Le  Roi  parle,  dans  ce  Difcours , avec  une  majefté  di- 
gne du  Trône  , & fur- tout  avec  une  tendrefle  digne  de 
fes  Sujets.  Il  n’y  prend  que  le  titre  de  premier  ami  de  fes 
. Peuples . Il  n’en  pouvoir  choifir  un  plus  beau  , & plus 
rarement  ambitionné  des  Souverains.  Un  pafîage  de  ce 
Difcours , noble  , fimple  & touchant , nous  fournira  le 
fujet  d’un  petit  nombre  de  réflexions  , qui  peuvent  ne 
pas  être  inutiles  dans  les  circonftances  préfentes. 

» Une  inquiétude  générale  , un  defîr  exagéré  d’inaova- 
d tions  fe  font  emparés  des  efprits , St  finiroient  par  éga- 
» rer  totalement  les  opinions , fi  on  ne  fe  hâtoit  de  les 
» fixer  par  une  réunion  d’avis  fages  St  modérés.  « 

Telles  font  les  expreflions  remarquables  du  Roi. 

Cette  inquiétude  générale  eff  trop  réelle  ; & quand  la 
France  croyoit  entendre  fortir  du  fein  de  i'Aflemblée  Na- 
tionale les  paroles  d’efpérance  8t  de  paix  qui  dévoient 
calmer  l’agitation  de  tous  les  efprits,  elle  s’étonne  déjà  de 
voir  un  de  fes  Repréfenrans  jetter  l’alarme  , g*  commen- 
cer la  guerre  avec  des  armes  connues  depuis  long-temps; 
les  injures  & les  déclamations.  Ce  ton  violent  eft  peu  digne 
d’une  fi  augufte  Aflemblée.  Tout  ydevroit  être  grave  Sc 
modéré.  On  penfe  peut-être  qu’il  faut , comme  en  Angle- 
terre , former  promptement  un  parti  d’oppofition  , tou- 
jours prêt  à lutter  contre  le  crédit  & la  puilïance.  Quand 
ce  moyen  feroit  néceflaire  , il  faudroit  l’employer  avec 
plus  de  lenteur  & de  précaution.  Le  Gouvernement  d’An- 
gleterre eft  fondé  fur  des  bafes  inébranlables.  L’efprit  pu- 
blic a pu  y recevoir  du  temps  fa  confiftance  ôc  fon  éner- 
gie : aufli  les  difcuffions  orageufes  n’y  entraînent  aucun 
danger.  Eiles  éclairent  quelquefois , & n’épouvantent  ja- 
mais. Notre  fituation  eft  bien  différente.  Nous  entrevoyons 
à peine  encore  la  liberté.  Sa  préfence,  en  efff ayant  les  pré- 
jugés , les  avertit  de  s’armer  comr’elle.  Eff-cele  moment 
de  les  animer  encore  par  des  foupçons  peut-être  injuftes? 
Faut-il  juftifier  les  craintes  de  ia  foiblefle  par  des  divi- 
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iîofis  précipitées , Sc  préparer  à force  d’imprudence  uft 
triomphe  aüx  ennemis  du  bien  public?  D’ailleurs,  quelsft 
l’objet  de  ces  plaintes?  Le  Tiers-Etat  a été  reçu  avec  moins 
d’appareil , avec  des  diflin&ions  moins  particulières , que 
les  Ordres  privilégiés.  Mais  quelles  étoîent  donc  fes  efpé- 
rances  à cet  égard  ? La  liberté  doit  être  égale  entre  tous 
les  Citoyens  fans  doute  ; mais  les  prérogatives  doivent- 
elles  être  les  mêmes  pour  tous  les  rangs?  Changerez- 
vous  en  un  jour  des  ufages  de  neuf  cents  ans  ? Eft-il 
même  évidemment  utile  qu’ils  foient  changés  ? Quand 
vous  avez  réclamé  les  droits  efîentiels  du  Peuple  , on 
vous  a écouté  avec  tranfport.  Le  fuccès  même  a paffé 
vos  ëfpérances.  C’eft  qu’avant  d’être  dépofées  dans  les 
livres , les  idées  juftes  font  gravées  dans  tous  les  cœurs. 
Mais  fi  vous  allez  au-delà  de  vos  prétentions  légitimes  , 
craignez  d’armer  l’orgueil , juftement  aigri  , de  ceux  que 
vous  attaquez.  Ils  fe  retrancheront  de  nouveau  dans  les 
antiques  privilèges  qu’ils  abandonnoient  fi  noblement , 
tk  tourneront  contre  tous  les  funeftes  effets  de  votre 
fanatifme.  Au  refie  , qu’importe  de  fuivre  quelques  cou- 
tumes indifférentes  d’un  autre  fiecîe,  pourvu  qu’on  penfe 
avec  la  raifon  du  nôtre  fur  les  objets  qui  intéreffent  vé- 
ritablement la  félicité  publique  ? Suppofons  même  un 
moment  que  ces  diftin&ions , dont  vous  vous  plaignez, 
ne  foient  pas  néceffaires  à la  Monarchie  , ne  favez-vous 
pas  que  le  temps  feui  peut  effacer  les  veftiges  du  def- 
potifme  ? Ils  n’ont  pas  difparu  entièrement  chez  les 
Peuples  les  plus  libres.  L’Anglois  fert  encore  fes  Maîtres 
à genoux.  Mais  dans  cette  pofture  d’efclave , il  ne  pro- 
nonce que  des  paroles  fieres  .&  généreufes.  Etabliffez 
d’abord  de  bonnes  lois.  Les  lois  changeront  les  mœurs» 

les  mœurs  amèneront  tout  le  reffe. 

Pourquoi  reprocher  à un  Evêque  d’avoir  voulu  établir 
que  le  bonheur  des  Sociétés  eft  fondé  fur  la  Religion  ? 
•Quand  cette  opinion  n’auroit  pas  en  fa  faveur  des  argu- 
mens  philofophiques , elle  feroit  convenable  à la  chaire. 
Depuis  quand  un  Orateur  Chrétien  feroit- il  blâmable  de 
s’affervir  aux  bienféances  de  fon  état  ? Il  eft  plus  com- 
mode de  les  violer  toutes  avec  impunité  ; mais  il  feroit 
mieux  de  les  refpefter  dans  fa  conduite  & dans  fon 
flyle  , dût-on  faire  un  peu  moins  de  bruit  dans  les  placés- 
publiques. 

Il  n’eff  pas  moins  inconféquent  de  s’étonner  que  le 
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Dire&eur  des  Finances  n’ait  rien  dit  dans  Ton  Difcours 
des  grands  principes  fur  lefquels  doit  fe  fonder  notre 
conftitution.  Eft-ce  à l’homme  du  Roi  de  parler  , fous 
les  yeux  de  fon  Maître  , le  langage  de  l’Auteur  du  Con- 
trat Social  l Eft-ce  à lui  de  fe  faire  , aux  pieds  du  Trône , 
le  Tribun  du  peuple  , lorfqu’au  milieu  des  Alpes  , 
dans  le  féjour  de  la  liberté  qui  l’a  vu  naître , ce  même 
Miniftre  a toujours  lailîé  entrevoir  d^s  principes  con- 
traires ? Ils  paroilfent  même  réduits  en  lÿftême  dans 
tous  fes  ouvrages  , pour  ceux  qui  les  ont  bien  étudiés. 
Les  mœurs  imposantes,  8c.  le  caraftere  fortement  pro- 
noncé qu’on  admire  en  lui  , n’ont  jamais  été  des  qua- 
lités incompatibles  avec  l’amour  de  la  puilfance  8c  de 
l’autorité. 

D’ailleurs , c’eft  aux  Etats- Généraux  qu’il  appartient 
de  parler  de  conftitution.  Un  Miniftre  , quelque  grand 
qu’il  foit  , refte  dans  un  honorable  filence  quand  la 
voix  de  la  Nation  entière  va  s’élever.  Les  cahiers  des 
différentes  Provinces  8c  des  différens  Ordres  fe  réunik 
fent  tous  fur  les  points  fondamentaux.  Ils  veulent  qu’on 
jette  les  grandes  bafes  de  l’édifice  de  notre  légiflation  , 
avant  de  s’occuper  des  Impôts  8c  des  Finances.  Puifqif  il 
n’y  a nulle  conteftation  fur  cet  article  préliminaire  8c  û 
important  , il  devoit  faire  l’objet  des  délibérations  de 
la  première  Affemblée  , par  Ordre  ou  par  Tête  : car 
peu  importe  dans  ce  moment.  Le  vœu  eft  général.  De 
quelque  maniéré  qu’on  opine  pour  l’exprimer  , il  con- 
fervera  toute  fa  force  8c  toute  fa  légitimité.  La  confti- 
tution une  fois  obtenue  , les  yeux  s’ouvriront , les  pré- 
jugés s’évanouiront , 8c  l’honneur  d’être  libres  fera  pa- 
roître  tous  les  autres  de  fi  peu  d’importance,  qu’on  y 
renoncera  avec  moins  de  peine , 8c  qu’on  les  attaquera 
fur-tout  avec  moins  d’emportement. 

Observations  fur  les  Difcours  de  M.  le  Garde  des 

Sceaux  & de  M.  le  Directeur -Général  des  Finances , 

pour  faire  fuite  à celles  fur  le  Difcours  du  Roi, 

Une  première  obfervation  frappera  fans  doute  les 
Ic&eurs  de  ces  deux  Difcours;  c’eft  qu’en  général  celui  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux , quoique  moins  développé , 
moins  rempli  de  beautés  de  détail , refpire  un  carac- 
tère de  jfrançhife  que  n’offre  pas  toujours  celui  de  Mi 
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Necker.  II  y régné  moins  de  contrainte  8c  d’incertitudes  : 
les  principes  n’y  font  point  enveloppés  de  nuages  , 8c 
paroiirent  plus  affortis  au  vœu  général.  Soit  que  fa  place 
Fait  contraint  à s’expliquer  plus  particuliérement  fur  les 
objets  de  la  légiflation,  foit  qu’en  effet  il  ait  obéi  aux  infpi- 
rations  d’un  généreux  patriotifme  , M.  de  Barentin , en 
confervant  le  ton  circonfpe£t  qu’exigeoient  les  bienféan- 
ces  , n’élude  pourtant  aucune  des  grandes  queftions 
qui  doivent  fixer  les  regards  de  l’Affemblée  Nationale. 
Pês  la  première  phrafe  de  Ton  Difcours , il  prononce  le 
mot  facré  de  liberté  publique,  II  avoue  , fans  détour  , 
que  les  exemptions  pécuniaires  ne  peuvent  plus  être 
juffifiécs  aujourd’hui  ; qu’elles  n’ont  été  accordées  à la 
Noblelfe  8c  au  Clergé  , que  lorfque  la  première  dé- 
fendoit  feule  l’Etat  fans  autre  récompenfe , 8c  lorfque 
le  fécond  ne  poffédant  encore  que  de  médiocres  richef- 
Tes  , étoit  feul  chargé  de  la  fubfiftance  des  pauvres  , 
pour  qui  on  n’avoit  point  encore  établi  des  afyles  de 
charité. 

» Maintenant  ( c’eft  M.  de  Barentin  qui  parle  ) main- 
» tenant  que  fEglife  a des  richeffes  confidérables , que 
» la  Nobleffe  obtient  des  récompenfes  honorifiques 
» 8c  pécuniaires , les  poffeffions  de  ces  deux  Ordres 
» doivent  fubir  la  loi  commune.  « 

M.  de  Barentin  penfe  , fur  les  objets  les  plus  impor- 
îans  , comme  la  Nation,  Sc  la  plupart  des  grands 
Hommes  qui  l’ont  éclairée.  Il  annonce  la  réforme  fl 
long-temps  implorée  de  notre  jurifprudence  civile  8c 
criminelle.  Il  veut , en  perfectionnant  l’éducation  , for- 
mer un  efprit  public  8c  des  mœurs  dont  nous  avons 
encore  plus  befoin  que  de  nouvelles  lois.  Enfin  , il  fe 
montre  étranger  à des  préjugés  jufqu’ici  inféparables 
des  grandes  dignités.  En  refpe&ant  l’ordre  que  l’inéga- 
lité des  rangs  établit  dans  la  fociété  , il  paroi t croire 
cependant  que  le  titre  de  Citoyen  eff  le  plus  refpe&able 
de  tous. 

Il  faut  le  citer. 

» Le  vice  8c  l’inutilité  méritent  feuls  le  mépris  des 
» hommes  , & touteTlés’^proBfïïons  mlTèiniFnFTfdno- 
» ~râblës7  foit  qu’on  rempliffe  les  fonctions  facrées  du 
» miniflere  des  autels , foit  qu’on  fe  voue  à la  défenfe 
» de  la  patrie , foit  que  , vengeur  des  crimes  8c  pro- 
p îefteu r de  i’innocence  f on  pefe  ies  defünées  des 
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» bons  & des  méchans  dans  les  balances  redoutables  de 
5)  la  juflice  ; Toit  que  , par  des  écrits , fruits  du  talent 
» qu’enflamme  l’amour  véritable  de  la  patrie  , on  hâte 
» les  progrès  des  connoiflances  ; qu’on  procure  à fora 
» fiecle  , St  qu’on  tranfmette  à la  poflérité  plus  de  lu- 
» mieres , de  fagefle  St  de  bonheur , foit  qu’en  exer- 
» çant  cette  profefiion  mife  enfin  à fa  place  dans  i’o- 
» pinion  des  vrais  fages  , on  féconde  les  champs  par 
» la  culture , Stc.  Stc.  « 

Ce  n’efl  pas  dans  ce  feul  endroit  que  M.  de  Barentin 
rend  hommage  à ceux  qui  éclairent  les  hommes  par  leur 
raifon  St  leur  éloquence.  Trop  fouvent  fes  prédécef- 
feurs  ont  été  les  ennemis  des  lettres.  Il  efl  beau  de  voir 
un  homme  d’Etat  s’en  faire  l’apologifte  * plufîeurs  mi- 
niflres  , qui  leur  ont  dû  toute  leur  élévation  , ne  les 
ont  jamais  protégées , St  même  ont  feint  quelquefois 
de  les  dédaigner.  Une  hifloire  impartiale  des  fciences 
St  des  arts , fur-tout  depuis  deux  fiecles , en  feroit  le 
meilleur  éloge.  Ceux  qui  les  cultivent , en  mettant  cette 
hifloire  fous  les  yeux  des  peuples  St  des  fouverains , 
ne  pourroient-ils  pas  dire  , fans  trop  d’orgueil , voilà 
nos  bienfaits  ; St  ajouter  , avec  quelque  vérité  , où 
font  nos  récompenfes  % 

Le  difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  efl  par-tout 
noble  , St  fage  , St  plein  d’une  éloquence  patriotique  ; 
celui  de  M.  le  dire&eur-général  des  finances  exige  de 
plus  longues  remarques. 

La  multitude  , qui  regarde  ce  miniflre  comme  le 
défenfeur  des  droits  du  peuple  , St  qui  , d’après  cette 
opinion,  attache  aux  deflinées  d’un  feul  homme  celles 
de  toute  la  France,  s’empreiTera  de  chercher  dans  ce 
difcours  les  maximes  généreufes  St  falutaires  autour 
defquelles  fe  rallient  toutes  les  opinions  dans  ce  mo- 
ment. Son  attente  ne  fera  pas  tout-à-fait  remplie  ; St 
fi  la  multitude  étoit  moins  inconféquente  , il  feroit 
pofîible  que  l’objet  de  fon  enthoufîafme  vît  s’éloigner 
la  faveur  populaire.  Les  gens  fages  liront  , fans  étonne, 
ment  , ce  nouvel  ouvrage  de  M.  -Necker.  Us  y trouve- 
ront le  même  efprit  que  dans  tous  fes  écrits  précé- 
der. Us  fe  font  apperçus , plus  d’une  fois  , que  cet 
efprit  n’étoit  pas  précifément  celui  de  la  liberté.  Quel- 
ques détra&eurs  ne  manqueront  pas  , dans  cette  oc, 
cafiotij  de  s’élever  contre  un  miniftre  que  protégé  de- 
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puis  long-temps  l’opinion  publique.  Ils  Paccuferont  de 
trahir  les  efpérances  de  la  patrie.  Les  reproches  feront 
auffi  peu  mefurés  que  ces  cris  d’admiration  qui  éton- 
nent les  véritables  juges  de  la  renommée.  Il  eft  à crain- 
dre que  la  voix  de  la  raifon  ne  puiffe  fe  faire  enten- 
dre avec  quelqu’autorité  au  milieu  de  ces  jugemens 
inconfidérés. 

Avant  Piinprefiion  de  ce  difcours  , on  n’a  point 
craint  de  relever  les  critiques  ameres  que  s’eft  hâté 
d’en  faire  un  écrivain  fameux  par  fon  audace  plus  que 
républicaine.  Aujourd’hui  que  ce  difcours  eft  fous  tous 
ies  yeux  (i)  , on  peut  l’examiner  avec  plus  d’exaftitude 
& d’impartialité. 

La  plus  grande  partie  n’eft  employée  qu’à  des  diff 
cuffîons  fur  les  finances.  On  ne  peut , il  eft  vrai , faire 
un  crime  à un  miniftre  de  s’être  renfermé  dans  les 
objets  de  fon  département.  On  conçoit  pourtant  que 
des  efprits  mal  intentionnés  peuvent  voir  dans  ces  me- 
nagemens , diftés  peut-être  par  la  fagefie  , un  delîèin 
fecret  de  circonfcrire  les  états-généraux  dans  un  cercle 
d’opérations  fubalternes  ; de  ies  foumettre  d’abord  à 
des  détails  qui  ne  doivent  les  occuper  qu’à  la  fuite 
de  plus  grands  intérêts  , & de  les  détourner  enfin  du 
but  principal  pour  lequel  ils  font  aflémblés.  M.  Necker 
ne  paroît  pas  même  approuver  le  vœu  de  la  nation 
exprimé  dans  tous  ies  cahiers  indiftin&ement;  ce  vœu  fî 
)ufte  & fi  applaudi  , qui  réclame  une  conftitution  avant 
de  rien  ftatuer  fur  l’impôt.  Voici  fes  propres  paroles  : 

» Je  ne  puis  m’empêcher  de  m’arrêter  un  moment 
» fur  un  principe  confacré  , dit-on , dans  les  inftruc- 
» tions  de  plufieurs  bailliages.  Les  arrangemens  de 
» finance  , le  confentem'ent  aux  difpofitions  néceffaires 
» pour  y rétablir  l’ordre  , iont  indiqués  comme  un 
v>  objet  fecondaire , & qui  doit  être  précédé  de  toutes 
>3  les  concédions  , de  toutes  ies  afiiirances  de  la  part 
>3  du  Roi  , qui  peuvent  faûsfqire  le  vœu  de  la  nation. 
» De  telles  conditions  n’arrêteront  pas  le  cours  des 
» affaires.  « 

1 II  faut  que  M.  Necker  foit  bien  fûr  de  fa  propre 
vertu  & de  i’eftime  générale , pour  contredire  fi  for- 
mellement le  vœu  de  toute  la  France.  Si  un  autre  mi- 


(i)  Voyez  les  Obfervatious  fur  le  Difcours  du  Roi. 


t *3  ) 

niftre  eût  feulement  tenté  d’ébranler  cette  opinïèn  rô 
univerfelle  St  fi  faîutaire , il  eût  bientôt  éloigné  tous 
les  cœurs.  Une  autorité  impofante  ne  peut  cependant 
balancer  celle  de  toute  la  nation.  Quel  gage  lui  refte- 
roit-il  d’un  meilleur  fort  , fi  l’impôt  étoit  confenti  avant 
que  la  conftitution  fût  obtenue  ? Je  fais  que  les  vertus 
du  Roi  doivent  la  rafliirer.  Mais  fous  un  autre  régné  , 
que  deviendroit-elle  encore  fi  elle  n’avoit  établi  fes 
droits  d’une  maniéré  irrévocable  l Le  premier  eft  fans 
doute  celui  de  s’impofer  elle-même.  Il  a été  reconnu 
par  le  Monarque  dans  des  édits  encore  récens.  Ce  droit 
eft  la  feule  fauve- garde  contre  la  tyrannie.  La  forma- 
tion des  états-provinciaux  efl:  d’une  néceffité  indifpenfa- 
ble  pour  le  maintenir  ; St  ces  deux  articles , véritable- 
ment conflitutionnels , doivent  précéder  tout  le  refte. 

C’eft  en  vain  que  M.  Necker  récapitule  longuement 
tous  les  moyens  dont  le  Roi  pouvoit  fe  fervir  pour 
ti’être  point  forcé  de  convoquer  les  états-généraux.  Que 
prouve-t-il  dans  ce  morceau , qui  n’eft  pas  le  meilleur 
de  fon  difcours  ? C’eft  que  le  defpotifme  , en  abufant 
de  fes  dernieres  forces , pouvoit  fe  fou  tenir  quelques 
années  de  plus , St  préparer  de  nouveaux  défaftres  pour 
l’avenir.  Mais  tôt  ou  tard  fes  excès  l’auroient  détruit  ; 
St  au  lieu  de  cette  révolution  paifible  également  favo- 
rable au  trône  St  aux  fujets , des  moyens  violens  peut- 
être  ne  l’auroient  amenée  qu’après  de  longs  malheurs. 

C’eft  une  chofe  remarquable  , que  les  hommes  nés 
dans  les  états  démocratiques  adoptent  facilement  les 
maximes  du  pouvoir  arbitraire  , en  parvenant  à l’ad- 
miniftration  dans  les  états  gouvernés  par  un  feul.  L’hifi. 
toire  ancienne  St  moderne  en  fournirent  plus  d’un 
exemple.  Us  paroiflent  ignorer  les  principes  fur  lefqueis 
doit  être  fondée  une  monarchie  légale , St  ne  voient 
point  de  terme  moyen  entre  fa  démocratie  St  le  defpo- 
tifme. Les  républicains  contrarient  dès  leur  enfance  je 
ne  fais  quoi  de  ferme  St  d’auftere  , qui  s’allie  très- 
promptement  au  goût  de  la  domination  , quand  ils  peu- 
vent l’exercer  fans  obftacle  chez  un  peuple  étranger.  II 
eft  encore  naturel  que  le  citoyen  d’un  petit  état  démo- 
cratique , s’il  eft  né  avec  des  talens  , fe  trouve  reflerré 
fur  un  théâtre  aufli  borné  , St  que  fon  ambition  s’en  ir- 
rite. Plus  fa  première  éducation  a été  modefte , plus- 
fes  premiers  emplois  ont  été  pbfcurs , St  plus  il  eft 
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facilement  ébloui  de  l’éclat  des  cours , St  de  ces  grandét 
Icenes  de  l’ambition  qui  en  varient  à chaque  inftant  le 
jfpe&acie.  On  voit  même  que  plufieurs  fameux  citoyens  des 
brillantes  républiques  de  la  Grece  n’étoient  point  infenfî- 
blés  à la  pompe  du  trône  de  la  Perfe , & qu’ils  ne  pronon- 
çoient  pas  fans  quelqu’emphafe  le  nom  du  grand  Roi. 

Les  ennemis  de  M.  Necker  ( & nous  fommes  loin 
d’en  groffîr  le  nombre  ) ajoutent  que  , s’il  ne  marche 
qu’en  héfîtant  dans  les  routes  tracées  par  la  philofophie  , 
c’elt  qu’il  a peu  étudié  les  écrivains  qui  ont  répandu  la 
lumière  fur  les  objets  de  la  légiflation  ; qu’il  a négligé 
les  connoiflTances  hiftoriques , St  tous  les  fecours  que 
l’efprit  peut  tirer  de  l’érudition.  Ils  difent  encore  que 
fa  marche  n’eft  point  celle  du  génie  qui  defcend  de  Pen- 
femble  aux  détails  ; ils  prétendent  qu’il  repouffe  toutes 
les  vues  générales  avec  une  timidité  qui  montre  aux  ob- 
servateurs éclairés , les  bornes  de  fes  plans  St  de  les  idées. 

Mais  quand  ces  reproches  feroient  fondés , quand  il 
•feroit  vrai  que  le  miniftre  qu’on  attaque  fi  durement  ne 
pofffôde  que  des  qualités  du  fécond  ordre  , il  n’en  fe- 
roit que  plus  néceiïaire  peut-être  en  ce  moment.  Les 
génies  fupérieurs  peuvent  être  dangereux  dans  les  gran- 
des révolutions.  L’audace  fe  joint  naturellementà  la  force. 

Il  efl  à craindre  qu’ils  ne  fâchent  pas  traiter  avec  les  paf- 
fions  humaines  ; qu’ils  les  heurtent  fouvent  de  front  5 Sc 
qu’emportés  par  leur  propre  énergie  , ils  détruifent  eux- 
mêmes  l’effet  des  plus  utiles  penfées.  Lcr  ciprits  infé-  , 
rieurs  marchent  avec  plus  de  méthode  & de  circonfpec- 
tion.  Ils  commencent  lentement  quelques  réformes  , 
quand  les  autres  entreprennent  déjà  d’abattre  & de  re- 
conftruire.  Cette  marche  efi:  fans  doute  moins  éclatante  : 
mais  elle  efb  plus  fûre  & moins  dangereufe  , chez  un 
peuple  qui  plus  que  tous  les  autres  a befoin  d’adm migra- 
teurs modérés  pour  réprimer  fon  impatience  naturelle. 

Le  quatrième  Numéro  contiendra  la  fuite  des  Obferva - 
lions  au  JDifcours  de  JVL.  Necker, 

— — — — — J———""  

( Ce  troifieme  Numéro  , par  M . DE,  Fon  T ANE  s , & 
les  fuivans , qui  paraîtront  deux  ou  trois  fois  la  femaine  9 
ferviront  de  fuite  aux  deux  précédens , attribués  à M.  DE 
Ml  RAPE  AV  , & on  donnera  trente-fîx  Numéros  à Mef- 
feurs  les  Soufcripteurs  pour  leur  abonnement  de  6 liv . 
pour  le  terme  de  trois  mois , comme  il  a été  annoncé  dans 
le  Frofpeclus . ) 


N°.  IV. 

ÉT  AT  S-G  É N É R A U X. 


SUITE  des  Obfervations  fur  le  Difcours  d& 
M.  Necker . 

On  s’efl  permis , dans  les  obfervations  précédentes  9 
quelques  remarques  critiques.  Cette  liberté  ne  peur 
paroître  déplacée  8c  téméraire  qu’aux  efprits  pufïlla- 
îîimes  qui  s’alarment  de  tout  , 8c  aux  admirateurs  fur 
parole  qui  ne  veulent  rien  examiner.  L’opiriion  d’un 
Mniflre  célébré  mérite  fans  doute  beaucoup  de  mé- 
nagement 8c  de  refpett  ; mais  celle  de  la  nation  en- 
tière n’en  mérite  pas  moins.  "On  voudroit  concilier 
les  égards  qu’on  doit  à l’un  8c  à l’autre.  Tout  citoyen 
a le  privilège  d’énoncer  aujourd’hui  ce  qu’il  croit  utile 
à la  chofe  publique.  Ce  droit  naturel  a été  rétabli  par 
la  fagefle  du  gouvernement.  Pourquoi  chercheroit-on 
à le  révoquer , au  moment  où  une  loi  folemnelle  va 
l’affermir  pour  jamais , où  le  vœu  de  tous  les  cahiers 
le  redemande  , comme  un  article  eflentiel  de  la  conk 
îitution  l D’ailleurs , on  ne  paffera  jamais  les  bornes 
légitimes  , 8c  on  va  continuer  dans  le  même  efprit 
l’examen  de  l’ouvrage  de  M.  Necker. 

On  a montré  que,  s’il  étoit  quelquefois  au-deffous 
des  lumières  de  fon  fiecle  , c’étoit  la  faute  des  cir- 
confiances  où  l’avoit  placé  fa  première  deflinée  ; il 
faut  avouer,  avec  la  même  vérité,  qu’il  ne  doit  qu’à 
lui  feul  les  qualités  remarquables  qui  i’élevent  au» 
deffus  du  plus  grand  nombre  des  minières  qui  l’ont 
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précédé.  11  a perfuadé  , fans  peine  , û la  France  , qifll 
fe  conduifoit  d’après  les  principes  inaltérables  de  cette 
probité  qui  doit  gouverner  également  les  ckoyeiis 
de  tous  les  ordres.  Il  ne  reconnoît , en  effet , dans 
fes  écrits  , qu’une  feule  morale  , & il  ne  fépare 
point  celle  de  l’homme  privé  8c  de  l’homme 
public.  C’eft  ainfî  qu’il  s’explique  dans  le  plus  beau 
palTage  de  fon  difcours , où  il  s’élève  , avec  éloquen- 
ce , contre  l’idée  honteufe  8c  impolitique  d’une  ban- 
queroute 

» Oui , Meilleurs , 8c  vous  l’entendrez  aVec  intérêt 
» dans  un  difcours  commandé  par  votre  Souverain  , 
» 8c  qui  a reçu  la  fanôtion  de  fon  autorité.  Il  n’y  ar 
» qu’une  feule  grande  politique  nationale  , qu’un  feui 
» principe  d’ordre  , de  force  8c  de  bonheur  , 8c  ce  prin- 
» cipe  efHa,  plus  parfaite  morale  , 8<;c.  « 

D’auffi  belles  maximes  énoncées  par  un  homme 
d’état  füffîferit  pour  attirer  la  vénération  publique- 
ici , elles  .font  foutenues  8c  rehaufîëes  d’une  certaine 
gravité  dé  mœurs  8c  de  conduite  qui  doit  en  impofer  » 
par  le  contrarie  , à un  peuple  naturellement  léger  , 
mais. très-propre  à fe  paflionner , quelque  temps  , pour 
toute  èfpece -de  mérite  qui  n’efl  pas  le  lien.  Enfin  , 
fi  îm  citoyen  ignoré  peut,  du  fond  de  fon  obfcurité, 
fans  encourir  le  blâme  ou  le  ridicule  , porter  fes  yeux 
jùfqu’à  la  hauteur  des  grandes  places  ; fi  on  ne  lui  fait 
pas.  un  crime  d’exprimer  ce  que  penfe  tout  bas  une 
foule  de  bons  efprits  , il  ne  craindra  point  de  dire 
qua  le  cara&ere  de  M.  Necker  eft  encore  plus  grand 
que  fes  taiens  , 8c  qu’on  remarque  plus  d’élévation 
nue.  dans  fes  projets.  Ce  jugement  efl 
critique  ; car  on  voit  , 
des  nations  , que  les  minières 
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qui  ont  obtenu  Feftime  par  leurs  vertus  , font  encore 
plus  rares  que  ceux  qui  Font  fubjuguée  par  leur 
génie.  M.  Necker  doit  donc  Tes  grands  fuccès  à Ton 
cara&ere  moral.  Si  dans  le  difcours  prononcé  devant 
les  états - généraux  , fes  principes  femblent  vaciller  dans 
quelques  endroits , attribuons  cette  incertitude  à la 
fituation  difficile  où  fe  trouvoit  le  miniftre.  Il  mar- 
choit  entre  les  prétentions  ombrageufes  des  trois 
ordres  , entre  le  trône  , à qui  un  minière  ne  peut 
demander  le  facrifice  d’aucun  de  fes  droits  , St  la 
nation  qui  réclame  tous  les  liens.  Ofons  dire  de  plus, 
que  le  ftyle  de  M.  Necker  , où  Fon  admire  de  grandes 
beautés,  prête  quelquefois  , par  le  défaut  de  netteté,  à 
des  interprétations  équivoques. 

Ce  n’eft  pourtant  à aucune  de  ces  caufes  qu’on  peut 
attribuer  la  contradiftion  , du  moins  apparente  , qui 
fe  trouve  entre  les  premiers  renfeignemens  donnés 
par  M.  Necker  fur  la  grande  queflion  du  déficit  , 8c 
ceux  qu’il  y ajoute  dans  ce  dernier  difcours.  Il  le 
fait  remonter  cette  fois  à une  époque  antérieure  ait 
compte  rendu  ; 8c  pour  tout  dire  , enfin  , il  s’éloigne 
peu  aujourd’hui  du  fyftême  établi  par  M.  de  Galonné* 
Ce  rapprochement  inattendu  a étonné  ceux  qui  ont 
lu  attentivement  les  défenfes  contradictoires  de  ces 
deux  fameux  adverfaires.  Peut-être  M.  Necker  n’a-t-il 
pas  voulu  , dans  un  jour  auffi  folemnel  , où  lui-même 
invitoit  tous  les  ordres  à des  fentimens  de  concorde 
St  de  paix  , réveiller  des  fujets  de  divi/ion  St  de 
haine , St  rappeler  fes  querelles  particulières.  Il  faut 
imiter  cette  modération.  Tous  ceux  qui  ont  pris  .parti 
entre  M.  de  Galonné  St  M.  Necker  , manquoient 
des  bafes  nécefiaires  pour  affieoir  un  jugement  fixe 
à leur  égard.  L’origine  du  déficit  efi;  donc  encore  • 
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incertaine  pour  ceux  qui  jugent  fans  partialité.  Atten- 
dons que  la  feule  voix  digne  d’être  écoutée  dans  une 
difcuflion  aufli  importante  , s’élève  au-delà  des  mers , 
& du  fein  d’un  pays  libre  où  nulle  confidération  ne 
doit  plus  la  forcer  à des  ménagemens  qui  font  devenus 
inutiles. 

Mais  c’eft  de  l’exiftence  , bien  plus  que  de  l’origine 
du  déficit  qu’il  eft  important  de  s’occuper.  M.  Necker 
propofe  plufieurs  bonifications  faciles  St  déjà  préparées, 
qui  peuvent  s’élever  à vingt-cinq  ou  vingt-fix  millions. 
Mais  ces  bonifications  ne  portent  que  fur  les  impôts 
établis.  Avant  qu’elles  aient  lieu  , il  faut  que  la  na- 
tion ait  décidé  fi  la  nature  des  impôts  ne  doit  pas 
changer.  Au  refie , il  faut  voir  dans  le  difcours  de  M. 
Necker  , le  développement  des  moyens  qu’il  propofe  , 
& qui  ne  peuvent  être  fournis  à des  analyfes  aufli 
rapides.  C’eft  fur- tout  dans  la  régénération  du  crédit' 
qu’il  voit  les  plus  grandes  reflources  de  la  Franco* 
Mais  le  crédit  ne  peut  s’affermir  que  chez  les  peuples 
parfaitement  libres.  Il  faut  donc  remercier  le  com- 
merce à qui  l’on  doit  cette  puiiTance  idéale  qui  a tant 
de  force  , quand  elle  eft  bien  conduite  , & qui , toujours 
fondée  fur  la  confiance , contraint  le  defpotifme  a mo- 
dérer , ou  du  moins  à cacher  fon  influence.  Des  efprits 
chagrins  ont  dit  que  la  créance  des  rentiers  r quelque 
refpeôfcable  qu’elle  puifîe  être  , occupoit  > trop  exciufive- 
ment , l’attention  du  miniftre  ; qu’il  n’étoit  pas  fûr 
qu’on  dût  facrifier  à un  petit  nombre  de  fpéculateurs 
avides  Sc  oififs , qui  ont  profité  des  befoins  de  l’état , 
une  partie  de  la  propriété  des  cultivateurs  qui  ont  des 
titres  plus  anciens  , & aufli  facrés.  Le  miniftre  des 
finances  répond  à cet  argument  , par  des  raifons  digne? 
lie  la  grandeu  r du  trône.  Le  trône  s’eft  engagé , dit-il , 
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& les  fujets , pour  la  gloire  du  fouverain  , doivetit  «em- 
plir fes  engagemens. 

M.  Necker , qui , du  point  élevé  où  il  eft  affis , 
apperçoit  8c  indique  toutes  les  reffources , découvre 
suffi  de  plus  loin  les  obftacles  inévitables  qui  retarderont 
l’ouvrage  du  bonheur  public.  Il  ne  propofe  que  des 
arrangemens  provifoires  à cette  première  affemblée.  La 
limple  abolition  de  la  taille  Sc  de  la  corvée  , ajoute-t-il , 
fignaleront  avec  aiTez  d’éclat  les  états  de  1789.  Efpérons , 
que  les  états  ne  fe  borneront  pas  à ces  deux  réformes  fi 
inftantes  8c  fi  defirées.  Il  ne  fait  qu’effleurer  , comme 
on  l’a  déjà  dit  , tout  ce  qui  touche  aux^  grands  objets 
de  la  conftitution.  Il  s’efforce  fur-tout  de  mettre  la 
nation  en  garde  contre  les  opinions  nouvelles.  Ne  feroit- 
il  pas  néceffaire  de  favoir  ce  qu’on  entend  par  opi- 
nions nouvelles  ? Trop  de  gens  font  portés  à les 
croire  indiftin&ement  des  opinions  abfurdes.  Si  on  veut 
défigner  par-là  les  réclamations  exagérées  de  quelques 
écrivains  fanatiques  qui  prétendent  effacer  toutes  les 
diftin&ions  honorifiques  , détruire  la  nobleffe  hérédi- 
taire , 8c  ranimer  tous  les  individus  à une  égalité 
chymérique  , on  avouera  que  de  tels  fyftêmes , fruits 
d’un  dél  ire  paflàger  , ne  peuvent  exciter  que  le  mépris. 
Ma  is  fi  on  comprenoit  fous  ce  titre  peu  favorable  d’opi- 
nions nouvelles , les  principes  facrés  qui  refferrent  l’au- 
torité dans  fes  bornes  légitimes , qui  ne  laiffent  crain- 
dre au  citoyen  d’autre  puiffance  que  la  loi  , 8c 
qui  , en  admettant  des  diftin&ions  néceffaires  dans 
la  fociété  , n’en  reconnoiffent  aucune  pour  les  droits 
effenriels  de  l’homme;  certes  , de  telles  opinions  * 
•loin  d’être  nouvelles  , font  très-anciennes  , puifqu’el- 
les  font  fondées  fur  la  raifon  qui  eft  de  tous  les  temps 
&£  çte  tous  les  lieux  , 8c  qu’on  n’y  oppofe  que  des 
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préjugés  récens  Sc  bornés  à des  contrées  encore  bar- 
bares. En  général , c’eft  une  arme  très-foible  , & pour- 
tant très-ufttée  , que  ce  reproche  de  nouveauté  qu’on 
fait  aux  meilleures  idées  de  ce  fiede.  La  coutume  Sc 
l’ufage  font  les  argumens  de  la  tyrannie  & de  l’igno- 
rance. Il  eft  fâcheux  que  ces  argumens . fi  faciles  8c  fi 
dangereux  aient  été  fortifiés  quelquefois  par  l’autorité 
des  grands  écrivains. 

On  n’a  plus  befoin  de  cette  vaine  circonfpe&ion  , 
fous  un  PrinÇe  qui  accueille  toutes  les  opinions  utiles. 
Son  éloge  revient  fouvent  , 8c  jamais  aflèz  dans  le 
Dilcours  de  M.  Necksr.  Le  fiyle  prend  alors  un  ca- 
ractère intérelfant  8c  majefiueux  , qui  n’eft  point 
difproportionné  avec  la  grandeur  des  circonftances. 
Ce  feroit  peut-être  ici  le  lieu  de  parler  du  fiyle  de 
M.  Necker.  Il  efi  dans  ce  Difcours  , comme  dans 
tous  les  ouvrages  , qu’il  a déjà  publiés  » plus  noble 
que  naturel  , 8c  plus  ferme  que  facile.  S’il  n’a  pas 
ces  mouvemens  rapides  qui  entraînent  , on  y trouve 
quelque  chofe  de  grave  8c  de  calme  qui  fied  à l’élo- 
quence d’un  homme  d’Etat.  S’il  manque  dans  quelques* 
endroits  d’élégance  8c  de  pureté  , ce  défaut  efi  ra- 
cheté par  une  foule  d’exprefhons  fortes  8c  ingénieufes , 
puifées  tour -à- tour  dans  une  ame  fîere  Sc  dans 
un  efprit  vigoureux  8c  perçant.  Ce  fiyle  peut  quel- 
quefois fatiguer  l'attention  par  l’abus  des  métaphores 
8c  des  termes  abirraits  ; mais  plus  fouvent  il  s’em- 
pare de  la  penfée  , & la  remplit  toute  entière.  Ce 
qui  en  redouble  l’intérêt , c’efi  que  l’ame  de  fauteur 
s’y  rend  vifible  à chaque  infiant.  L’amour  de  la  gloire 
ne  s’y  diîlim,ule  jamais.  Tous  les  mouvemens  d’une 
noble  ambition  s’y  montrent  à découvert.  On  aime  à 
les  fuivre  8c  à les  partager.  Cette  paffion  de  la  renom- , 
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mée  , qui  eft  par- tout  préfente  dans  les  ouvrages  de 
M.  Necker  , ne  peut  être  blâmée  que  par  les  efprits 
froids  8c  médiocres.  Elle  fut  celle  de  tous  les  grands 
hommes  , 8c  les  peuples  qui  lui  doivent  tant  de  bien- 
faits n’ont  pas  le  droit  de  la  calomnier.  On  pourroit 
étendre  ces  obfervations  , fi  ces  feuilles  étoient  defli- 
nées  à des  difcufîions  purement  littéraires.  C’eft  aux 
principes  feuls  qu’il  faut  s’attacher.  Les  idées  de  M. 
Necker  , relativement  à conftitution  monarchique  f 
n’ont  pas  l’étendue  8c  la  profondeur  de  celles  qu’on 
admire  dans  quelques  grands  écrivains  de  ce  fiecle  ; 
elles  ne  font  pas  même  aufli  hardies  que  celles  de  l’il- 
luftre  Fénélon  , dans  fes  dire&ions  pour  la  confcience 
d’un  Roi.  Mais  fa  gloire  , grâce  aux  circonfiances  » 
égalera  8c  furpaffera  peut-être  la  renommée  de  ceux 
qui,  par  leurs  écrits  Sc  leurs  places , ont  influé  furies 
affaires  publiques.  II  s’eft  élevé  par  fon  caraftere  à la 
hauteur  des  idées  de  fon  fiecle , 8c  fa  fageffe  paroît  le 
rendre  digne  d’exécuter  les  plans  conçus  par  les  hom?» 
mes  de  génie  qui  l’ont  devancé. 
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Faisant  lé  se  de  l'abonnement^ 

BULLETIN  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX  i 


Par  M.  de  M * * *. 


avertissement* 

'A 

JljL  La  Bourfe  , au  Palais -Royal  , par- tout , on  âe4 
ànande  des  nouvelles  de  nolfeigneurs  les  Etats  : pour  raf- 
finer les  perfonnes  prévenues , & prévenir  les  gens  mal 
Intentionnés , on  donnera  un  bulletin  exaêfc , non  de  ce 
qui  s’y  paffe  , c’eft  là  le  devoir  des  journaux , mais  feu- 
lement de  leur  état  8c  de  l’opinion  publique  qu’on  doit 
avoir  fur  leur  compte  5 ce  bulletin  fe  donnera  , fe  vendra 
même , fi  on  le  trouve  bon  * mais  fans  bénéfice  pour 
l’auteur  ; qu’il  foit  membre  ou  non  des  états  » peu  im-, 
porte  , pourvu  qu’il  foit  exaéL  On  ne  recevra  point  de 
foufcription. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucunes  réflexions  fur  les 
arrêts  du  confeil,  qui  défendent  tous  journaux  non  autori- 
sés , & qui  fuppriment  celui  des  états-généraux , mais 
qu’on  nous  en  accorde  mie  feule  fur  leur  fuite  : la  liberté 
de  la  Preffe  ne  peut  exiiter  avec  la  cenfure.  Le  journal 
des  états  pouvoir  n’être  pas  excellent , il  pouvoir  même- 
être  déteftabie , fuppofons-le  , mais  il  vaut  mieux  qu’il 
en  exifle  vingt  mauvais , que  de  nous  mettre  dans  fini- 
poflibilité  d’en  avoir  un  bon.  Dans  une  feuille  , rendue 
publique  fous  le  nom  de  Lejay  , une  perfonnalité  offen- 
fante  pouvoir  être  imprimée  , mais  la  perfonne  offenfé© 
pouvoir  pourfuivjre  Lejay  , le  faire  punir  ; pourfun 
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vra-t-on  un  anonyme  qui  , emdifant  des  vérités  dures  * 
fans  être  connu  , éludera  les  fuites  de  la  loi?  Lejay , au 
contraire  , étoit  fournis  à la  maxime  , veritas  convitii 
non  excufat . 


FAUX  PRINCIPE  RELEVE. 

M . L’évêqjie  duc  de  Langres'vienr  de  publier  un  ou- 
vrage fur  la  maniéré  d’opiner  aux  états- généraux  : les  dif» 
férentes  députations  du  tiers  ont  témoigné  unanimement 
leur  horreur  d’un  principe"  qui  fe  trouve  configné  dans 
cet  écrit,  page  17:  plufieurs  écrivains  de  cet  ordre  y 
répondent  , ik  tous  ont  attefté  qu’ils  regardent  comme 
une  héréfle  politique  de  foutenir  que  Faflêmbiée  des 
états- généraux  fera  toujours  ( en  France  ) une  puiffance 
rivale  de  la  puiffance  fouveraine  ; ce  principe  démontré 
/aux  par  notre  hifloire  , jl’a  été  fuffifamment  à nos  yeux 
l?ar  l’horreur  générale  qu’il  a infpiré  à la  féance  du  22. 

Développement  des  principes  de  V inaction  des  députés  du. 

Tiers-état . , & fuite  de  cette  immobilité . 

Les  députés  des  différens  bailliages  , choifis  pour  re- 
préfenterje  tiers,  fe  font  raffemblés  les  jours  qui  ont 
àiivi  l’ouverture  des  états-généraux  ; ils  ont  attendu 
avec  autant  de  patience  que  de  confiance  , que  leurs 
co-députés  des  mêmes  bailliages , pour  les  ordres  du 
clergé  8c  de  la  noblelfe  , vinffent  les  joindre  ; ils  n’ont 
pas  même  voulu  vérifier  leurs  pouvoirs  , opération 
qu’ils  prétendent  être  réfervée  aux  états  affemblés. 

Cette  conduite  fage  prouve  que  , s’ils  croient  que 
vingt-quatre  millions  d’hommes  ne  doivent  pas  recevoir 
la  loi  des  députés  de  cinq  cents  mille  , ils  ont  cru  aufïï 
ne  rien  devoir  précipiter  j leur  ina&ion  a été  appellée 
une  force  d’inertie.  Abftration  faite  des  termes , cette 
conduite  mérite  d’être  applaudie  de  leurs  commettans 
& elle  inquiété  fînguliérement  la  majeure  partie  de  l’or- 
dre de  la  nobleflé  & la  petite  portion  de  celui  dit 


Mergé  , qui  préfèrent  un  ufage  entièrement  abufif,  aux 
prinncipes  adoptés  par  la  nation. 

MM.  du  clergé  ont  bien  envoyé  une  députation  à 
MM.  de  la  noblelfe  , pour  propofer  un  plan  de  réunion; 
mais  leurs  députés  n’ayant  pas  Jailfé  la  motion  écrite , 
MM.  de  la  noblelfe  ont  envoyé  demander  qu’on  la  leur 
remît  par  écrit  & Jîgnée , pour  foulager  leur  mémoire  ; 
MM.  du  clergé  qui  voudraient  tout  concilier  , ont  cru 
voir  dans  cette  démarche  , une  demande  infidieufe  , ten- 
dante à faire  croire  qu’ils  formoient  un  ordre  ; & li , 
pour  foulager  la  mémoire  de  MM.  de  la  noblelfe  , ils 
ont  envoyé  leur  demande  écrite  , ils  n’ont  pas  cru  de- 
voir la  ligner  , dans  la  crainte  de  défobliger  les  diverfes 
députations  du  tiers  de  leurs  bailliages , à la  pré- 
tention defquellcs  adhérèrent  plufieurs  membres  du 
clergé. 

Cependant  la  Bourfe  murmure , parce  que  les  effets 
baillent  ; l’agiotage  en  fouffrira  , tant  pis  pour  les  agio- 
teurs ; l’agiot  n’eft  pas  le  crédit  , au  furplus  à qui  at- 
tribuer cette  bailfe  d’adfion  1 ell-ce  la  faute  des  députés 
du  tiers  1 i°.  Eût-il  été  fage  de  prendre  une  délibéra- 
tion d’une  grande  importance  , avant  l’arrivée  des  dé- 
putés de  Paris  l 2°.  le  clergé  & la  noblelfe , il  elt  vrai , 
ne  fe  font  pas  encore  réunis  à leurs  co-députés  , mais 
ils  n’ont  refufé  , ni  en  corps  , ni  individuellement , de  le 
faire  , fk  iis  n’ont  ofé  encore  foutenir  le  principe  qu’ils 
doivent  opiner  par  ordre  ; 30.  fi  la  majorité  du  pre- 
mier ordre  l’obtenoit , la  minorité  s’illuftreroit  fans 
doute  par  une  protellation  auffi  légale  que  patriote  ; 
car  la  majorité  ne  peut  lier  des  individus  , Iorfque  cette 
majorité  remet  en  quellion  une  chofe  déjà  jugée  par  la 
nation  : à Befançon  , nommément  , les  protellations 
de  la  minorité  n’ont- elles  pas  été  accueillies  avant  que 
ce  jugement  fût  prononcé  ; à plus  forte  raifon  , celles 
que  nous  efpérons  doivent-elle  l’être  maintenant , fur- 
tout  fi  ces  protellations  font  fuivies  de  la  réunion  des 
membres  qui  les  auront  lignées  , à leurs  co-députés  du 
tiers  1 

40.  Nous  difons  que  la  quellion  eft  jugée.  Effe&ive 
ment , fa  majellé  n’a-t-elle  pas  lailfé  la  nation  libre  de 
prononcer  fur  cette  quellion;  n’a-t-elle  pas  été  alfem- 
blée  par  bailliages  pour  le  faire  , ne  l’a-t-elle  pas  fait 
dans  fes  cahiers  &.  dans  fes  pouvoirs  ? Il  ne  relie  donc 
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plus  au  chef  de  la  nation  qu’à  compter  les  voîx  , dont, 
l’opinion  particulière  des  fondés  de  pouvoir  ne  pour- 
roit  détruire  la  force  , quand  ils  feraient  affez  lâches 
pour  trahir  leurs  commettans.  Quant  à la  réunion  fi  de» 
firée  , lorfque  les  députés  du  tiers- état  feront  réunis , 
deux  voies  leur  font  encore  ouvertes  pour  parvenir  à 
ce  but , ou  pour  rejetter  fur  les  fciffionnaires  réels  ln 
faute  de  la  fciffion  qu’ils  auront  opérée. 

Chaque  députation  du  tiers  peut  ; 

i°.  Se  rendre  individuellement  aux  pieds  de  fa  ma-? 
jefté  , 8c  la  fupplier  de  prononcer  le  jugement  national 
d’après  la  pluralité  des  cahiers  8c  des  pouvoirs , tant  du 
clergé  & de  la  nobleffe  , que  de  l’ordre  du  tiers, 

2°.  La  députation  de  chaque  bailliage,  pour  Tordre 
du  tiers  , peut  aller  chercher  fes  co-députés  des  deux 
autres  ordres  dans  la  falîe  où  ils  fe  font  retirés  ; 8c  là  les 
inviter  au  nom  de  la  patrie  , les  fommer  en  vertu  du  fer- 
ment commun  qui  les  lie,  de  fe  réunir  avec  leurs  co- 
députés , pour  completter  leur  députation  , 8c  fe  ren- 
dre en  la  falîe  nationale  , à l’effet  d’y  vérifier  les  pouvoirs 
8c  y repréfenter  Tuniverfalité  de  leur  bailliage. 

Or , certainement  après  le  jugement  vérifié  8c 
prononcé,  perfonne  de  raifonnable  n’oferoit  protefter  ; 
mais  je  vais  plus  loin  ; cette  prononciation  qui  pour-» 
roit  coûter  à la  bonté  de  Sa  Majeflé  ferait  inutile  % 
car  , après  les  fommatïons  qu’on  vient  d’indiquer  , qui 
©fera  refier  dans  Tune  des  deux  chambres , fans  fe  dé-* 
clarer  le  fauteur  d’une  fciffion  , dont  la  nation  de- 
manderait compte  à ceux  qui  s’en  feraient  rendus 
coupables  ? Ce  moyen  ne  rendrait  à la  nation , dira- 
t-on  , que  47  députés  de  la  nobleffe  5 nous  croyons 
que  le  nombre  fera  bien  plus  confidérable  fl  on  leur 
fait  des  fommations  auffi  légales  ; les  deux  tiers  de 
Tordre  du  clergé  ayant  à leur  tête  moitié  des  prélats , 
font  attendus  avec  confiance  après  la  première  5 Sc  on 
voit  par  la  maniéré  dont  ils  fe  conduifent , que  fi  les 
eccléfiaftiques  ne  fe  font  pas  encore  réunis  à la  por- 
tion la  plus  confidérable  de  leur  troupeau  , ils  ne  fe 
font  permis  aucune  démarche  qui  puifie  faire  fuppo- 
fer  qu’ils  prétendent  aux  honneurs  de  former  une 
chambre  féparée  ; on  fait  qu’ils  cherchent  par  une 
marche  au®  mefprée  que  trçodçrqe , à réunir  tous  1er 


membres  dans'  la-  même  afîemblée , comme  ils  vou- 
droient  fans  doute  les  ramener  tous  à la  même  foi. 

L’intérêt  des  deux  ordres  fe  joint  encore  pour  les 
porter  à fe  réunir.  Le  tiers  peut  fe  plaindre  d’abus 
dont  il  a été  lavittime,  il  n’en  a aucun  à rejeter  fur 
fes  Rois.  Leur  religion  a été  trompée  : il  faut  les  éclau 
rer  ; tel  a toujours  été  le  cri  d’un  peuple  qui  ne 
connoît  de  bonheur  que  dans  une  monarchie  : le  tiers 
a-t-il  fait  des  ligues  contre  toute  l’autorité  royale  ? 
Des  grands  feuls  en  ont  été  accufés  8t  convaincus  ; 
a-t-il  penfé  à remplacer  l’autorité  royale  par  un  gou^ 
vernement  républicain  ? Mayenne  feul  a eu  la  mal- 
adrefle  de  le  propofer , & auffi-tôt  fon  parti  s’eft 
diflous. 

La  nobleffe  a facrifié  fa  vie  , fa  fortune  pour  nos 
Rois,  j’en  conviens,  mais  le  tiers  n’en  a-t-il  pas  fait 
autant  \ La  première  a toujours  été  payée  par  l’hon- 
îieur  accompagnée  de  diftinêtions , de  récompenfes , 
Stc.  8tc.  & le  tiers  s’eft  réfervé  le  mérite  de  faire 
les  mêmes  facrifices  , avec  plus  de  grandeur  encore , 
puifqu’en  mourant  fur  le  champ  de  bataille  , nos  fol- 
dats  , nos  citoyens  font  fûrs  que  leurs  hauts  faits  fe  - 
ront  à jamais  ignorés. 

Que  peut  craindre  le  monarque  d’un  peuple  penfant 
ainli  ? rien  ; mais  n’eft-il  pas  à craindre  pour  les  deux 
ordres  privilégiés , que  les  députés  des  villes  commer- 
çantes , n’aient  en  leur  abfence  une  finguliere  in- 
fluence , qu’en  rejettant  toutes  les  impofitions  qui  peu- 
vent frapper  fur  les  confommations  St  le  commerce  , 
Ils  n’approuvent  une  impofition  extrême  fur  les  biens- 
fonds  ; alors , qu’en  réfulteroit-il  1 Les  propriétaires 
de  fonds  payeroient  beaucoup  plus  qu’ils  ne  doivent 
payer  ; & la  nobleffe , indépendamment  de  la  portion 
de  ces  impôts  relatives  à fes  facultés , les  payeroit  dou- 
blement ; car , on  ne  peut  attaquer  le  revenu  des  fonds 
accenfés , fans  faire  baiifer  le  prix  de  ces  mêmes  fonds  , 
St  un  revenu  diminué  d’un  tiers  , réduit  néceffairement 
le  capital  aux  deux  tiers  : donc  les  lots  8t  ventes  ef- 
fuieroient  la  même  rédu&ion.  Il  eft  donc  important 
aux  claffes  privilégiées  de  fe  réunir  aux  autres  pro- 
priétaires , pour  défendre  leurs  intérêts  communs. 

La  prefque  univerfalité  des  nobles  St  du  clergé  des 
bailliages  de  Frapce  a renoncé  aux  priyüeges  pécu- 
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Biaires , mais  iî  n’a  pas  été  queflion  de  leurs  préroga-  - 
îives.  Comment  pourra-t-on  efpérer  d’obtenir  juflice 
des  baillifs  deflituables  à la  volonté  des  feigneurs  l fî 
ces  feigneurs  renoncent  à la  plus  belle  de  leurs  préro- 
gatives , celle  d’être  juftes  eux-mêmes  , le  tiers  fera 
donc  fondé  à réclamer  contre  cette  prérogative  arra- 
chée à la  couronne  royale  , &:  inaliénable  par  fa 
nature. 

Peut-être  le  tiers  n’eût-il  pas  formé  cette  demande  ; 
mais  s’il  l’a  fait , combien  d’autres  prérogatives  que  la 
feule  polTeffion  a légitimées , & mifes  au  rang  des 
propriétés  , pourront  être  attaquées  ; nous  nous  en 
occuperons  dans  un  bulletin  fubféquent , en  donnant 
trae  notice  exa&e  de  ce  • qu’a  été  la  iiobleflê  , depuis 
le  ^moment  où  la  foiblelfe  du  gouvernement  l’a  fait 
naître  , c’eft-à-dire  , depuis  le  neuvième  liecle  jufqu’à 
nos  jours. 

Nous  conviendrons  que  le  préjugé  de  la  nailfance 
efl  quelquefois  utile  ; mais  dans  ce  moment  , nous 
nous  bornerons  à répondre  que  la  nobleflé  n’efl  pas 
plus  néceffaire  dans  une  monarchie  , quoi  qu’en  dife 
IL  l’évêque  , duc  de  Langres  , fur  la  foi  de  Montef- 
tfuieu  , qu’elle  n’empêche^  le  pouvoir  arbitraire  dont 
elle  efl  fouvent  le  fomien.  La  Chine  efl  un  état  pu- 
rement monarchique.  Les  lois  font  tellement  au-delîus 
du  fouverain  , que  les  conquérans  même  de  cet  em- 
pire s’y  font  fournis.  Le  gouvernement  y efl  doux  &: 
modéré  ; un  defpote  n’y  peut  régner  , mais  un  pere  y 
commande  , & cependant  il  n’exifle  nulle  efpece  de 
nobleffe  héréditaire  ; (i)  le  Japon  efl  peuplé  au 

contraire  d’une  nobleife  brave  &:  nombreufe  ; elle 
partage  le  poids  des  chaînes  avec  le  peuple  ; elle  courbe 


(i)  La  nobleffe  accordée  héréditairement  aux  princes  du 
£ang  de  cet  empire  , ne  peut  pas  être  oppofée  , car  les  princes 
font  les  princes  & Chinois  , comme  les  nôties  font  princes  nobles 
& Français  5 les  diffindions  dont  jouifiènt  les  defcendans  de 
Confucius  , feinblables  en  entier  à celles  dont  M.  l’évêque  , duc 
de  Langres  , nous  parle  , page  52  , ne  prouvent  pas  que  la 
Chine  foit  une  république  fembîable  à celle  d’Athenes  ou  à 
celle  d’Amérique  , & l’exiftence  des  Boyards  , & des  Knès  de 
Mofcovie,  ne  prouveront  jamais  non  plus, que  les  Czars  n’aieat 
pas  été  defpotes. 


une  tête  ferviîe  fous  le  joug  du  cubo  (ànguïnaîre  qui  dî$â[ 
fes  lois  dans  fes  ifles  : quand  les  exceptions  font  de  cette 
force  , elles  ne  confirment  pas  les  principes  pelles  les 
fappent , 8c  ni  M.  de  Montefquieu  qui  a établi  celui-ci  * 
ni  M.  l’évêque  , duc  de  Langres  qui  l’a  adopté  , rie  pour- 
roient  prouver  qu’il  faut  une  nobleiïè  dans  la  France  , 8c 
que  fes  fondions  doivent  être  d’attirer  dans  les  bras  pa- 
ternels de  fa  majeflé , des  enfans  qui  chérifient  leur  pere. 
Les  prétentions  des  favoris  peuvent  apporter  du  trouble 
dans  les  familles , il  tâchent  d’écarter  leurs  freres  du  feint 
commun  , plutôt  que  de  les  en  rapprocher.  Voilà  une 
vérité  qui  fera  plus  fentie  que  ne  peut  l’être  le  principe 
de  Montefquieu,  Sc  qui,  vraie  dans  la  vie  civile,  pourroiE 
fe  vérifier  encore  dans  le  fyftême  politique  par  une  in- 
finité d’exemples  : puiffent  les  corps  privilégiés  ne  pas 
y en  ajouter  un  nouveau  , tandis  que  le  tiers  s’empreffera 
d’en  donner  de  fa  fidélité  pour  fon  prince  Sc  pour  fa 
patrie  , dont  les  intérêts  n’ont  jamais  pu  8c  ne  pourront 
jamais  être  féparés. 

Dans  le  moment  où  ceci  fe  rédigeoit  à Paris , MM.  de 
la  nobleffe  envoyoient  une  députation  au  tiers , pour  lui 
déclarer  que  leur  chambre  avoit  vérifié  fes  pouvoirs  , 8c 
fe  regardoit  comme  confirmée  : comment  cet  ordre  fou- 
îiendra-t-il  cette  démarche  , fi  les  proteftations  ont  lieu 
2k  fi  le  clergé  , qui  aimera  mieux  gouverner  avec  le  tiers 
que  de  n’être  rien , prend  le  parti  de  fe  réunir  à la  cham- 
bres des  communes  ; dès  le  moment  qu’elle  aura  déclaré 
cette  vérité  inconteflable , que  le  peuple  feul  conflitue  la 
nation  , que  l’union , les  rangs  éclipfent , 8c  que  les 
nobles  deviennent  peuple. 


N.  B.  Ce  bulletin  fera  toujours  compofé  de  huit  pa- 
ges feulement , 8c  paroîtra  deux  fois  par  femaine.  On  y 
traitera  de  toutes  les  matières  qui  occupent  l’alfemblée 
des  états  ; on  refpe&era  les  décifions  qu’elle  aura  por- 
tées ; le  vœu  national  n’efl-il  pas  la  première  des  lois 
pour  un  bon  citoyen  ? On  rapportera  avant  que  Falfem- 
blée  en  ait  adopté  une  , les  principaux  raifonnemens 
dont  on  on  fe  fert  pour  appuyer  deux  opinions  contrai- 
res : on  ne  nommera  jamais  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  ont  foutenu  l’une  ou  l’autre , à moins  que  , par  la 
voie  de  rimprefijon  3 ils  n’aient  rendu  le  public  juge 
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de  leur  opinion  ; dans  tous  les  cas  i on  n’attaqüera  quë 
les  faux  principes , la  perfonne  des  auteurs  fera  toujours 
refpettée.  Au  moment  où  nous  follicitons  la  liberté  des 
individus  & de  celle  de  la  preffe  , on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  le  vrai  moyen  d’obtenir  la  derniere , eft  de 
ne  fe  rendre  coupable  d’aucun  abus  qui  ait  donné  lieu  à 
î’établiffement  des  eenfeurs» 


i 


vu 


états-généraux» 

Versailles  , le  6 Mai  1789. 


Je  reprends , félon  l’ordre  des  dates , le  Journal 
des  États-généraux , dont  les  deux  premières  féan- 
ces  font  fidèlement  peintes  , quoiqu’avec  trop  peu 
de  détails , dans  les  précédens  Numéros. 

Le  gouvernement  a fait  afficher,  de  grand  matin , 
un  placard  qui  portoit  ces  mots  : 

\ 

De  par  le  Roi. 

» Sa  Majefté  ayant  fait  connoître  aux  députés 
» des  trois  ordres  , l’intention  où  elle  étoit , qu’ils 
» s’affembîaflent  dès  aujourd’hui  6 mai  , les  dé- 
» putés  font  avertis  que  le  local  defliné  à les  rece- 
» voir,  fera  prêt  à neuf  heures  du  matin.  « 

Une  proclamation  du  héraut  d’armes , a confia 
mé  ce  placard  } en  conféquence  , & conformé- 
ment à l’ajournement  que  M.  le  garde- des-fceaux 
avoit  prononcé  devant  le  Roi  , les  députés  des 
communes  fe  font  rendus  à la  falle  des  états-gé- 
néraux à neuf  heures  , & ils  y ont  attendu  jufqu’à 
deux  heures  ôt  demie  les  députés  des  autres  ordres, 
qui  n’ont  point  paru  dans  cette  falle.  A deux  heu- 
res demie  , les  députés  des  communes  fe  font 
retirés , en  convenant  de  s’y  retrouve^  demain  à 

F 
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neuf  heures  du  matin  5 pour  y attendre  de  nouveau 
leurs  co  députés. 

Cette  conduite  eft  fage  ô£  régulière. 

Sa  régularité  eft  inconteftable  , puifqu’une  af- 
femblée  ajournée  doit  fe  réunir  telle  qu’elle  étoit 
lorfqu’on  l’a  ajournée  j 6c  d’ailleurs  cette  expref 
lion  : le  local  , leveroit  tous  les  doutes  à cet  égard9 
fi  , à force  de  fubtilités  7 on  parvenoit  à en  faire 
naître. 

Cette  conduite  eft  fage  ; car  , pour  répéter 
une  exprefiion  heureufe  du  difcours  du  dire&eur- 
général  , il  ne  faut  pas  être  envieux  du  temps  2 
lui  feul  propage  l’inftru&ion  , établit  l’harmonie  5 
appaife  les  difcordes.  Toute  démarche  des  com- 
munes , les  eut , ou  compromis  en  donnant  des 
avantages  & des  prétextes  à leurs  adverfaires , ou 
expole  à des  réfiftances  plus  adives , à des  con- 
trariétés plus  ardentes. 

Il  paroît  que  l’opinion  qui  a prévalu  dans  les 
communes  , a été  de  fe  regarder  , puifque  leurs 
pouvoirs  n’étoient  pas  vérifiés  ? comme  une  agré- 
gation d’individus  présentés  pour  les  états-géné- 
raux } individus  qui  pouvoient  conférer  amiable- 
ment  .5  mais  qui  n’avoient  encore  aucun  cara&ere 
pour  agir  , & l’on  a porté  le  refpeét  du  principe  9 
jufqu’à  refufer  d’ouvrir  des  lettres  adreffées  au  tiers- 
état  , ÔC  remifes  dans  la  falle.  Il  paroît  auiïî  que 
le  vœu  de  l’affemblée  a été  de  laiffer  du  temps  aux 
ordres  privilégiés  pour  réfléchir , foit  à l’inconfé- 
quence  du  fyftême  de  réparation  provifoire  , puif- 
que tous  les  ordres  ont  un  intérêt  égal  à la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  de  chaque  ordre  j foit  à l’ab- 
furdité  qu’il  y auroit  à confondre  leur  vérification 
ôc  leur  légitimation  *,  & à foiuenir  que  les  pou- 
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voirs  des  repréfemans  de  !a  nation  , ne  doivent 
pas  être  légitimés  par  i’affemblée  nationale  ; foit 
enfin  , aux  dangers  d’une  fciffion  que  l'opiniâtreté 
de  privilégiés  5 fur  ce  premier  & important  a&e 
de  jurifdiéfion  , pourroit  entraîner. 

Les  ordres  privilégiés  n’ont  pas  cru  devoir  tenir 
la  même  conduite. 

Dans  le  clergé  , cent  trente- trois  membres  ont 
délibéré  , fous  la  préfîdence  provifoire  de  M.  le 
cardinal  de  la  Rochefoucault  , que  les  pouvoirs 
feroient  vérifiés  ÔC  légitimés  dans  l’ordre.  Cent 
quatorze  ont  cru  qu’ils  ne  pouvoient  l’être  que  dans 
FafTemHlée  générale  9 fur  le  rapport  de  commif- 
faires  triés  dans  les  trois  ordres. 

Il  feroit  impofîible  de  rendre  compte  des  opi- 
nions particulières  , parce  qu’il  n’y  a point  eu  de 
débat  régulier  3 ÔC  que  la  délibération  a été  très-t 
tumultueufe. 

La  nobleffe  a tenu  également  une  féânce  irré- 
gulière , dans  laquelle  M.  de  Montboifîier,  comme 
le  plus  âgé  , a été  nommé  préfident  provifoire  , 
M.  Chaîouet  3 député  d’Alençon  , fecrétaire. 
Les  mêmes  queüions  y ont  été  agitées.  On  a 
fait  deux  motions  : l’une  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  par  des  commiffaires  pris  exclufîvement 
dans  l’ordre  de  la  nobleffe  } 6c  l’autre  pour  la 
vérification  par  des  commiffaires  pris  dans  les  trois 
ordres. 

Voici  les  efforts  de  logique  dont  on  a appuyé 
la  première  de  ces  deux  motions  : 

Ses  partifans  ont  prétendu  , i°.  que  les  dépu- 
tés , ayant  été  nommés  dans  l’ordre  de  la  nobleffe  , 
dévoient  remettre  leurs  pouvoirs  aux  commiffaires 
de  cet  ordre  : il  efl  donc  bien  évident  que  ces 


(, 44 > 

meilleurs , flattés  de  représenter  leur  ordre  , n’onf 
pas  la  moindre  envie  d etre  les  répréfentans  de  la 
nation.  i°.  Que  la  noblefie  ne  pouvqit  pas  encore 
reconnoître  la  légitimité  des  pouvoirs  des  mem- 
bres des  deux  autres  ordres  , ni  par  conféquent 
leur  remettre  les  liens  $ c’efl:  donc  en  tenant  ces 
pouvoirs  bien  ferrés  , en  ne  les  communiquant 
pas.  , qu’on  pourra  parvenir  à reconnoître  leur  lé- 
gitimité. 30.  Que  l’ordre  de  la  noblefie  étoit  feul 
compétenr  pour  reconnoître  les  titres  d’après  les- 
quels on  prétendoit  y être  admis , c’eft-à-dire  , 
que  meilleurs  de  la  noblefie  compofent  , à eux 
feuls , les  états- généraux.  40.  Que  la  vérification 
n etoit  pas  d’ailleurs  une  opération  afiez  impor- 
tante pour  s’y  arrêter  fi  long- temps  , ÔC  que  l’on 
abrégeroic  beaucoup  en  la  faifant  faire  par  des 
commiiTaires  de  l’ordre.  Il  efi:  clair  que  ces  mei- 
lleurs ne  demandent  qu’à  économifer  le  temps. 

Les  partifans  de  la  motion  pour  la  vérification 
des  pouvoirs  par  des  commiiTaires , pris  des 
trois  ordres  , ont  foutenu  que  , les  députés  étant 
envoyés  aux  états-généraux  , c etoit  aux  états- 
généraux  , compofés  des  trois  ordres , à vérifier 
les  pouvoirs  , que  , les  élevions  ayant  été  fanc- 
tionnées  par  les  trois  ordres  de  chaque  bailliage, 

les  députés  ayant  prêté  ferment  en  préfence  des 
trois  ordres , c etoit  devant  les  commiiTaires  des 
trois  ordres , qu’ils  dévoient  juftifier  de  leur 
mandat. 

Ce  dernier  avis  n’a  eu  que  quarante- fept  voix  , 
contre  cent  quatre-vingt-huit } on  ne  peut  pas  être 
furpris  de  cette  minorité  dans  la  noblefie  } mais 
ce  qui  doit  vraiment  étonner , c’elt  fa  grande  dit 
proportion  avec  celle  du  clergé* 
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Nous  nous  abftiendrons  de  nommer  ceux  qui 
ont  été  de  l’avis  de  ia  pluralité  } car  , outre  qu’il 
ne  s’agit  que  d’une  afiemblée  irrégulière  , c’eft  un 
ménagement  que  nous  croyons  leur  devoir  dans 
ces  premiers  momens  5 mais  on  ne  nous  pardon- 
neroit  pas  de  taire  le  nom  de  ceux  qui  ont  eu  le 
courage  de  s’honorer  eux  mêmes , en  adhérant 
à la  minorité:  de  ce  nombre  ont  été  le  vicomtç 
de  Caftellane  , le  duc  de  Liancourt  , le  mar- 
quis de  la  Fayette,  les  députés  du  Dauphiné, 
ceux  de  la  SénéchaufTée  d’Aix  en  Provence , êc 
le  député  d’Amonr  , qui  a demandé  aâe  de  la 
réfolution  où  il  étoit  de  remettre  fes  pouvoirs  au 
clergé  & aux  communes. 

Ceux  qui  fe  font  les  plus  diftingués  parmi  les 
prélats  pour  la  caufe  populaire , font  meflïeurs  les 
Archevêques  de  Vienne  8c  de  Bordeaux. 

M.  Freteau  a fait  une  motion  fur  laquelle  , on 
ne  fait  pourquoi,  il  n’a  pas  été  délibéré  : elle 
avoit  pour  but , de  fufpendre  toute  délibération 
jufqu’à  ce  que  la  ville  de  Paris  eût  nommé  fes 
députés , attendu  , difoit  M.  Freteau  , que  l’af- 
blée  ne  pourroit  être  regardée  comme  complette 
qu’autant  que  ces  députés  auroient  eu  le  temps , 
phyfïquement  néceffaire  , pour  être  nommés  5c 
pour  fe  rendre  à leur  deftination.  Deux  membres 
feulement  ont  adopté  cet  avis , ÔC  l’on  n’a  pas 
jugé  à propos  d’aller  aux  voix. 

Douze  des  plus  âgés  de  l’aflemblée  ont  été  nom- 
més commilfaires-vérificateurs  des  pouvoirs. 

En  voyant  d’un  côté  l’inertie  , pourtant  raifon- 
née  , des  communes , 6c  de  l’autre  la  prefteffe  8c 
l’aâivité  des  deux  autres  ordres  , on  fe  demande 
la  raifon  de  cette  différence  : elle  nous  paroît  bien 
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facile  à faifir.  Les  deux  premiers  ordres  n'ont 
qu'un  but  : c’eft  celui  de  défendre  leurs  privilèges 
5c  leurs  ufurpations.  Leur  moindre  nombre  faci- 
lite , pour  ainfi  dire  , la  célérité  de  leurs  évolu- 
tions. II  n’en  eft  pas  de  même  des  communes  : 
pour  acquérir  cette  célérité  qui  pourra  leur  devenir 
il  nécelfaire , 6c  jouir  du  même  avantage  que  les 
deux  autres  ordres  , nous  croyons  qu’il  feroit  in- 
difpenfable  quelles  établiflent  un  Comité  de  rallî - 
ment  ; c’ell-à-dire  , que  chaque  députation  provin- 
ciale nommât  un  ou  deux  de  fes  membres,  à 
FefFet  de  former  un  comité  , où  fe  prépareroient 
les  délibérations  à prendre  dans  l’alfemblée  des 
communes. 

7 Mai. 

Les  députés  des  communes  étant  convenus  hier 
de  fe  rendre  aujourd’hui,  à neuf  heures  du  matin, 
à la  falle  des  états-généraux  , pour  y attendre  de 
nouveau  leurs  co-députés  , s’y  font  efïe&ivement 
trouvés  à l’heure  indiquée.  Leurs  elpérances  ont 
encore  été  trompées  : MM.  de  la  noblelfe  St  du 
clergé  n’ont  pas  jugé  à propos  d’aller  les  joindre. 

En  conféquence , même  inertie  que  la  veille , 
point  de  délibération  : on  a feulement  chargé  les 
lix  perfonnes  les  plus  âgées  , de  maintenir  l’ordre 
dans  les  conférences.  Bientôt  on  a fu  que  le  clergé 
étoit  alfemblé  dans  l’une  des  falles  voifines , ôt  que 
certains  membres  de  la  noblelfe  leroient  égale- 
ment dans  une  autre  falle  \ alors , délirant  de  com- 
pléter l’alfemblée  nationale , 8t  de  la  mettre  en 
a&ivité  , plufieurs  députés  des  communes  ont  été 
inviter  le  clergé  8c  la  noblelfe  à fe  rendre  à leur 
véritable  pofte  j c’eil-à-dire , à fe  réunir  avec  eux  * 
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çour  vérifier  8c  légitimer  les  pouvoirs , leur  dé4 
cîarant  que  leur  abfence  étôit  caufe  de  i’inaâioa 
des  communes. 

L’évêque  de  Montpellier  , celui  d’Orange  , & 
quatre  autres  eccléfiaftiques  font  venus , quelques 
momens  après  , dans  la  falle  des  états-généraux  9 
& ont  dit  aux  communes  que  le  clergé  confen- 
toit  à nommer  des  commiffaires  pour  conférer 
avec  ceux  des  ordres  refpeétsfs  , fur  la  propofî- 
tion  qui  leur  étoit  faite  , & qu’il  y inviteroit  les 
autres  ordres. 

La  nobleffe  n’étant  point  affemblée , n’a  pu  fe 
rendre  à l’invitation. 

Nous  ignorons  quelle  eût  été  la  réponfe  de  î a 
noblefle  j mais  celle  du  clergé  ne  nous  paroît  pas 
moins  finguliere  qu’énigmatique.  Et  de  quel  droit 
ces  deux  ordres  ont  ils  pu  fe  permettre  de  s’ab- 
fenter  d’une  affemblée  à laquelle  ils  étoient  ajour- 
nés par  le  légiflateur  provisoire  ? comment  ont- 
ils  cru  qu’ils  étoient  libres  d’y  fubftituer , de  eur 
propre  autorité  , des  conciliabules  partiels  , égale- 
ment attentatoires  aux  intérêts  &aux  droits  de  la 
nation  &.  du  monarque  ? Qu’ils  tâchent , s’il  eff 
poflible , de  juftifier  cette  conduite  aufli  indécente 
qu’irréguliere  : qu’ils  ne  nous  mettent  pas  fur- tout 
dans  la  néceflité  de  la  qualifier  de  fciflîon. 

Jufqu’ici  les  communes , rigoureufement  atta- 
chées aux  vrais  principes  , fuivent  un  fyftême 
d’inertie  dont  on  n’auroit  pas  cru  que  notre  lé» 
géreté  fût  capable  *,  mais  bientôt  il  fera  temps 
de  mettre  des  bornes  à cette  ina&ion  , non  par 
de  vains  moyens  d’une  concilation  iilnfoire  , mais 
en  fe  pénétrant  de  plus  en  plus  du  fentiment  de 
leur  force  & de  leur  dignité.  Qu’elles  n’attendent 
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rien  que  d’elles-mêmes , fi  leur  patiente  tolérancé 
eft  fans  efficacité  : tout  cédera  bientôt  à cette  rc- 
folution  généreufe  , Ôt  la  France  leur  devra  fa  gloi- 
re y fa  conftitution  , fa  liberté. 


N°.  VIL 

ÉTAT  S-GÉ  N É R A Ü X. 

“ — » 

Le  Vendredi  8 Mai,  MM.  les  Députés  des  Communes 
fe  font  alîèmblés  comme  la  veille  ; on  a difcuté  plufieurs 
moyens  pour  mettre  de  l’ordre  dans  les  conférences. 

Le  Samedi  9 Mai,  MM.  les  Députés  des  Communes  ont 
attendu  MM.  les  Membres'  du  Clergé  & de  la  Nobleffe 
jufqu’à  trois  heures  après  midi. 

Le  Lundi  n Mai  , les  Députés  des  Communes  ont 
difcuté  plufieurs  proportions  fur  les  moyens  propres  à 
opérer  la  réunion  de  tous  les  Députés. 

Plufieurs  Eccléfiafliques  & Gentilshommes  du  Dau- 
phiné font  entrés  dans  la  falle.  M.  l’ Archevêque  d’Embrura 
portant  la  parole  , a dit  : » Meilleurs  , nous  avons  l’hon- 
» neur  de  vous  préfenter  un  Mémoire  contre  l’adminiflra- 
» tion  a&uelie  du  Dauphiné  & contre  le  Mandat  qui  en 
» a été  une  fuite  ; nous  vous  prions  de  l’examiner 
» dans  votre  fageiïe  , &;  nous  attendons  le  relie  de  votre 
» jullice.  « Il  a été  répondu  à ces  Meilleurs , que  les 
Députés  des  Communes  n’étoient  point  en  Alïèmblée 
conflittiée.  Le  Mémoire  a été  laiffé  fur  le  Bureau. 

Le  Mardi  12  Mai,  les  Députés  des  Communes  ont  con- 
tinué l’examen  des  moyens  propres  à opérer  le  réunion 
de  tous  les  Députés. 

Le  Mercredi  i3  Mai , MM.  les  Députés  des  Commu- 
nes ont  nommé  plufieurs  d’entr’eux  pour  être  adjoints 
pendant  huit  jours , à M.  le  Doyen  , & les  ont  chargés 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  conférences  , de 
compter  les  voix  , afin  de  connoître  la  majorité  des  opi- 
nions fur  les  propolitions  qui  feroient  faites  pour  accélé- 
rer la  réunion  de  tous  îes  Députés  dans  la  Salle  des  Etats- 
Généraux,  & de  tenir  des  notes  de  tout  ce  qui  feroit 
déterminé,  provifoirement , en  évitant  tout  ce  qui  pour- 


roit  faire  fuppofer  que  les  Communes  confenîent  â \a 
réparation  des  Députés  par  ordre  , 8c  en  fe  réduifant 
à ce  qui  peut  convenir  à une  Aflèmblée  non-conftituée  , 
dont  les  Membres  n’ont  pas  vérifié  leurs  pouvoirs,  8c 
qui  n’ont  d’autre  but  que  de  préparer  la  formation  com- 
plette  des  Etats -Généraux. 

Plufieurs  de  Meilleurs  les  Députés  nobles  font  entrés; 
dans  la  falle  des  Etats-Généraux;  8c  , étant  placés  fur 
les  bancs  qu’ils  avoient  occupés  le  iour  de  la  Séance 
Ëoyale  , M.  le  Duc  de  Praflin  , l’un  d’eux , a fait  lefture 
8c  laiifë  copie  de  deux  Arrêtés  de  la  prétendue  Chambre 
de  la  Noblelfe  , dont  la  teneur  fuit  : 

» Extrait  du  Regiftre  de  la  délibération  de  MM.  les 
» Députés  compofant  la  Chambre  de  la  Nobleflè  aux 
» Etats- Généraux.  « 

Du  Mercredi  6 Mai  1 789. 

» Il  a été  propofé  de  nommer  des  Commiflaires  pour 
33  la  vérification  des  pouvoirs  de  MM.  les  Députés  ; fur 
» quoi  ayant  été  délibéré  , 8c  les  opinions  prifes  &c  re- 
» cueillies , par  la  voie  de  l’appel  , de  tous  MM.  les 
» Députés  préfens , il  a paflë,  à la  pluralité  d e deux  cents 
» dix-huit  voix , de  charger  M*  le  Préfident  8c  les  douze 
33  plus  âgés  de  l’ Aflèmblée , après  avoir  vérifié  leurs  pou* 
» voirs  refpeftifs  , de  vérifier  ceux  des  autres  Députés  y 
w en  fui  van  t l’ordre  des  Bailliages  8c  Sénéchauflees. 

» Il  a été  fait  enfuite  plufieurs  obfervations , d’après 
» lefquelles  il  a été  mis  en  délibération  de  favoir  fi  les 
>3  Commiflaires  qui  venoient  d’être  nommés  pour  la 
33  vérification  des  pouvoirs  de  MM.  les  Députés  de  l’Or- 
33  dre  de  la  Nobleflè , procéderont  feuls  à cette  vérifica- 
3>  tion  , ou  s’ils  y procéderoient  en  commun  avec  les 
33  Députés  des  deux  autres  ordres  ; fnr  quoi  ayant  été 
>3  délibéré,  8c  les  opinions  recueillies,  par  la  voie  de 
» l’appel  de  MM.  les  Députés  préfens  , il  a été  décidé 
33  par  la  majorité  de  cent  quatre-vingt-huit  voix  , que 
33  MM*  les  Commiflaires  procéderoient  feuls  à la  vérifi- 
33  cation  des  pouvoirs  des  Députés  de  l’Ordre  de  la 
» Nobleflè. 

>3  Du  Lundi  1 1 Mai  1 789. 

33  II  a été  propofé  de  décider  fi  la  Chambre  de  la  No- 
» blefîè  eft  légalement  8c  fuffifamment  conftituée  pat: 
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t»  les  Députés  de  Ton  Ordre  , dont  les  pouvoirs  ont  été 
» vérifiés  fans  conteftation. 

» La  queftion  mile  en  délibération  , St  les  opinions 
» ayant  été  recueillies  par  l’appel  qui  a été  fait  de  cha- 
» cun  de  ces  Meilleurs  , calcul  fait  du  réfultat  defdites 
» opinions  , il  s’eft  trouvé  trente-une  voix  pour  dire  que 
» la  Chambre  n’étoit  pas  conftituée  ; deux  pour  dire  qu’il 
» n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  ; cent  quatre-vingt  treize  , 
» pour  décider  que  la  Chambre  étoit  légalement  ftc  iuf- 
» fifamment  conftituée  ; quatre  autres , pour  adopter  le 
» même  avis , mais  provifoirement  <k  avec  des  modifica- 
» tions  : ainfï  il  a été  arrêté  à la  pluralité  de  cent  quatre - 
» vingt-treize  voix , que  la  Chambre  de  la  Noblefie  eft 
» conftituée  par  les  Députés  dont  les  pouvoirs  ont  été 
» vérifiés  fans  conteftation. 

» Du  Mardi  12  Mai  1789. 

« Sur  ce  qui  a été  obfervé  que  l’arrêté  pris  par  l’Ordre 
» du  Clergé , le  7 de  ce  mois , & remis  hier  ù la  Cham- 
33  bre  par  les  Députés  de  cet  Ordre  , contenoit  de  fa  part 
» l’invitation  de  nommer  des  Commiftaires  à l'effet  de 
m fe  concerter  St  conférer  avec  les  Commiftaires  des  au- 
» très  Ordres , il  a été  propofé  de  prendre  cet  objet  en 
» confédération  , & la  matière  mife  en  délibération  , il  a 
» été  arrêté  à la  pluralité  de  cent  foixante-trei{e  voix  , de 
» nommer  , dès  à préfent , des  Commiftaires  pour  fe 
» concerter  avec  les  deux  autres  Ordres. 

» Collationné  , conforme  à la  minute  , à Verfailles , 
33  le  1 3 Mai  ; figné  de  Charpentier  de  Chailloué  , Secré- 
n taire  de  l’ordre  de  la  Noblefle.  « 

Plufïeurs  Membres  dti  Clergé  font  entrés  quelque  temps 
après  ; ils  ont  pris  place  fur  les  bancs  qui  font  deftinés 
aux  Députés  Eceléfiaftiques  , &.  ont  déclaré  qu’ils  ont 
nommé  huit  Commiftaires  pour  conférer  avec  ceux  des 
Députés  de  la  Noblefle  St  des  Communes. 

Le  jeudi  14  Mai , les  Députés  des  Communes  étant 
aflemblés  dans  la  falle  des  Etats-Généraux , font  entrés 
plufïeurs  Membres  du  Clergé  qui  , après  avoir  pris  place 
fur  leurs  bancs , ont  fait  lefture  de  deux  Arrêtés  qu’ils 
ont  laiflfés  fur  le  Bureau  , & qui  contiennent  ce  qui  fuit,, 
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» JD«  Jeudi  7 jjfe/  1789. 

» Sur  la 'proportion  qui  a été  faite  par  MM.  les  Dépit- 
» tés  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat , de  fe  réunir  en  commun 
» pour  faire  la  vérification  des  pouvoirs  ; les  Membres  dis 
» Clergé  a Semblés  ont  chargé  leurs  Députés  de  témoi- 
» gner  à MM.  du  Tiers- Etat  le  zele  8c  l’attachement  dont 
» ils  font  pénétrés  pour  eux , 8c  leur  defir  de  concourir  à 
» la  plus  parfaite  harmonie  entre  les  Ordres;  8c  qu’en 
» conféquence  ils  font  convenus  de  nommer  des  Commif- 
» faires , 8c  d’inviter  les  deux  autres  Ordres  à en  nom- 
33  mer  pareillement , à l’effet  de  conférer  enfemble  , 8c 
>3  de  fe  concerter  fur  la  propofition  faite  par  MM.  les  Dé» 
v putés  de  l’Ordre  du  Tiers- Etat. 

» Les  Membres  du  Clergé  affemblés  ont  l’honneur  de 
3)  prévenir  MM.  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat , que  , confor- 
» mément  à la  réfolution  prife  le  7 Mai , ils  ont  nommé 
33  huit  Commiffaires , prêts  à fe  réunir  à ceux  de  la  No- 
» bleffe  8c  du  Tiers-état,  pour  prendre  fans  délai  les 
>3  moyens  les  plus  propres  à faire  régner  entre  les  Ordres 
« la  plus  parfaite  harmonie.  « 

O11  a difeuté  plufieurs  propofitions  tendantes  à opérer  h 
réunion  de  tous  les  Députés.  , 

Le  Vendredi  15  Mai  , on  a continué  la  difcufïîon  fur 
le  même  fujet. 

Le  Samedi  16  Mai,  la  même  difeuffion  a été  con* 
îinuée. 

Le  Lundi  18  Mai , il  a été  réfolii  de  nommer  des  per- 
fonnes  pour  conférer  avec  celles  qui  ont  été  ou  qui  feront 
choifies  par  MM.  les  Députés  du  Clergé  8c  de  la  Nobleffe , 
fur  les  moyens  propres  à réunir  tous  les  Députés , afin  de 
vérifier  les  pouvoirs  en  commun  : il  a été  arrêté  qu’il  fe- 
roit  fait  une  relation  écrite  des  Conférences, 

Le  Mardi  19  Mai , on  a procédé  à la  nomination  des 
Commiiîàires  ; ont  été  nommés  MM.  Rabaud  de  S. 
Etienne,  Target,  Monnier , Chapelier,  Dailly , Tour- 
ret,  Viguier  , Miîfant  , Legrand,  Dupont  de  Volney* 
Redon  , Bergaffe , Garat  l’aîné  , Salomon , Barnave. 

Plufieurs  des  Députés  des  Communes  ont  été  chargés 
de  fe  rendre  dans  les  falles  voifînes , où  étoient  affemblés; 


MM.  les  Députés  de  îa  Nobleffe  & du  Clergé  , pouf  leur 
déclarer  que  les  Députés  des  Communes  ont  nommé  des 
perfonnes  pour  les  Conférences  propofées  par  MM.  du 
Clergé. 

Le  Mercredi  20  Mai,  l’Affemblée  s’eft  occupée  d’une 
propofition  qui  a pour  objet  de  faire  nommer  un  Comité 
de  rédaction , compofé  de  24  perfonnes  qui  rédigeront 
tout  ce  que  l’Affemblée  jugera  à propos  de  rendre  public 
par  la  voie  de  l’imprefïion  ou  autrement , & qu’ils  pren- 
dront des  arrangemens  néceffaires  pour  que  l’Aflèmblée 
jait  une  imprimerie  à fa  difpofition. 

Le  Vendredi  22  Mai,  lés  Députés  des  Communes  ont 
continué  la  difcuffion  faite  dans  la  Séance  précédente  : les 
fuffrages  ayant  été  recueillis  , cette  propofition  a été  re- 
Jetée  par  475  voix. 

Le  Samedi  23  Mai , l’Affemblée  s’eft  occupée  d’une 
propofition  qui  avoit  pour  objet  de  charger  M.  le  Doyen 
de  rédiger  conjointement  avec  deux  ou  plufieurs  des 
Députés  à prendre  parmi  les  Adjoints , ce  que  l’Aflemblée 
croiroit  devoir  rendre  public  , & de  le  publier  auffi  par 
la  voie  d’une  imprimerie  à la  difpofition  de  l’AfiTemblée  * 
comme  le  fuggéroit  la  propofition  précédente  : cette  pro- 
pofition a été  auffi  rejetée  à la  très-grande  majorité,  n’y 
ayant  eu  que  27  voix  pour  l’admiffion. 

Il  a été  annoncé  fur  le  midi  , que  ceux  de  MM.  les 
Députés  du  Clergé  , de  la  Nobleffe  & des  Communes 
qui  ont  été  refpectivement  choifis  pour  conférer  enfemble 
•fur  les  moyens  de  réunir  tous  les  Députés  , afin  de  véri- 
fier d’abord  les  pouvoirs  en  commun  , entreront  en  con- 
férence ce  même  jour  , fur  les  cinq  heures  après  midi. 

Obfervations  de-  M.  de  Font  ANES  fur  le  Difcours  de 

M.  D' An  T R AIGU  ES,  & fur  quelques  motions  faites  à 

la  Chambre  des  Communes . 

On  ne  fe  permettra  que  peu  de  réflexions  fur  les 
débats  a&uels  des  trois  ordres  ; ils  font  naître  dans  les 
efprits  des  alarmes  qui  paroilîènt  trop  précipitées.  Déjà 
quelques  perfonnes  fe  plaifent  à défefpérer  des  affaires 
publiques.  Ne  fait-on  pas  que  ces  troubles  paffagers 
font  inévitables  dans  toute  révolution  1 La  plus  grande 


partie  de  la  nobleffe  fe  refufe  à la  vérification  des  poil* 
voirs  en  commun  , parce  qu’elle  craint  que  cette  véri- 
fication n’entraîne  , comme  une  conféquence , la  déli- 
bération par  tête.  Quelques  Députés  de  la  Chambre  ne 
voient  aucun  danger  à fe  rendre  fur  cet  article  au  vœu 
des  Communes.  Les  uns  & les  autres  paroiffent  ani- 
més du  même  patriotifme  , quoiqu’en  fuivant  des  opi- 
nions diverfes.  M.  le  Comte  d’Antraigues , qu’on  ne 
peut  accufer  de  trahir  les  droits  du  peuple  , puifqii’ll 
s’en  eft  montré  le  plus  énergique  défenfeur , ne  cache 
point  que  Ton  opinion  différé  de  celle  du  troifieme  Or- 
dre. Son  premier  ouvrage  a obtenu  la  faveur  populaire. 
Mais  au  rifque  de  la  perdre  , il  obéit  aux  mouvemens 
de  la  confcience.  Cette  conduite  loyale  eft  digne  d’ob- 
tenir l’eftime  moins  bruyante , mais  plus  flatteufe , du 
petit  nombre  Sages  qui’  favent  juger  l’opinion  do- 
minante , fk  ne-  s’y  lotimettent  qu’après  l’avoir  exa- 
minée. 

Tandis  que  la  nobleffe  fonde  fon  refus  fur  d’anciens 
uûges , & même  fur  des  argumens  que  ne  peut  légè- 
rement condamner  la  raifon  moderne  , M.  Chapelier , 
Membre  des  Communes , a propofé  une  motion  qui  * 
dans  ce  moment  , ne  paroît  pas  devoir  rapprocher  les 
efprits.  On  y invite  , ou  plutôt  on  y fomme  les  Or- 
dres privilégiés  de  fe  rendre  dans  la  Chambre  du  Tiers- 
Etat  , pour  vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation.  Les  Communes  y font  qualifiés  du 
titre  de  Corps  National.  Peut-être  feroit-il  prudent  de 
mieux  diffimuler  des  prétentions  qui  croiffent  fans  ceffe  * 
& dont  on  ne  peut  deviner  le  terme.  Peut-être  ne 
faudroit-il  pas  infinuer  que  toute  la  nation  réfide  dans 
les  communes  , avant  que  ce  droit  ait  été  clairement 
reconnu.  Cette  motion  , un  peu  vive  , a été  tempérée 
par  celle  de  M*  Rabaud  de  Saint-Etienne  , qui , fans 
abandonner  fon  fyftême  de  la  délibération  par  tête  „ 
a demandé  préliminairement  qu’on  nomme  feize  commif» 
faires  pour  examiner  la  queftion  , avec  un  pareil  nom- 
bre choifi  par  la  Nobleflè  8t  le  Clergé. 

M.  Mallouet , qu’on  n’a  pas  craint  d’accufer  de  foL 
bleffe  8c  de  lâcheté  pendant  quelques  jours , parce  qu’il 
étoit  fage  , a cependant  rappelé  la  confiance  en  pro- 
nonçant un  difcours  plein  de  fens  & de  modération  f 
où  il  exhorte  les  communes  à mettre  moins  de  cha* 


îeür  â des  préliminaires  indifférens  ; mais  à réferver1 
toute  la  force  de  la  raifon  , tout  l’enthoufiafme  du 
bien  public , pour  des  objets  plus  eifentiels. 

Il  ne  faut  rien  diflimuler  dans  une  fi  importante 
matière. 

Si  la  Noblefle  allégué  , en  fa  faveur , l’exemple  des 
Etats -Généraux  tenus  depuis  quinze  cents  ans  , où  l’on 
a délibéré  par  Ordre  , les  Communes  oppofent  à cette 
autorité  plufieurs  Etats -Généraux  plus  anciens , où  l’on 
a délibéré  par  tête. 

La  noblefle  peut  répliquer  , il  eft  vrai , qu’alors  le 
Tiers-Etat  n’avoit  pas  l’égalité,  & qu’on  n’avoit  pas 
les  mêmes  raifons  de  craindre  que  fon  opinion  dominât 
impérieufement  dans  PAflemblée  Nationale. 

Si , d’un  côté  , on  réclame  la  balance  des  pouvoirs  9 
îa  néceffité  des  corps  intermédiaires  , de  l’autre  M. 
Rabaud  , qui  a mérité  d’être  un  des  oracles  des  Com- 
munes , rejette  cette  balance  dans  fes  queftions  de 
Droit  Public , où  il  développe  d’ailleurs  une  rare  fa- 
gacité  ; il  ne  faut  plus  fe  contenter  aujourd* hui  dit 
moyen  enfantin  de  contrebalancer  les  corps . Telles  font 
fes  exprefiions.  Ce  moyen , qu’on  appelle  enfantin  , 
a pourtant  été  admiré  de  Montefquieu  , & de  tous 
les  Apologiftes  de  la  Conftitution  Angloife. 

Ici  on  craint,  en  admettant  la  délibération  par  tête 
que  le  pouvoir  ne  fe  trouve  confié  à la  multitude.  On 
réclame  le  veto , fauve- garde  de  la  liberté  , & fans  le- 
quel , dit-on , nous  tomberions  infailliblement  dans  les 
horreurs  de  l’anarchie  ou  du  defpotifme. 

Les  Communes  regardent  , au  contraire  , ce  veto 
comme  un  principe  de  léthargie  St  de  mort  pour  les 
Etats-Généraux.  Elles  difent  que  ce  droit , qui  a pro- 
duit de  fi  funefies  effets  dans  d’autres  Monarchies  , 
n’efi:  favorable  qu’à  la  clafle  privilégiée  , & qu’enfin 
les  Députés  ne  font  point  les  Repréfentans  de  tel  ou 
tel  Ordre  , mais  ceux  de  la  nation. 

Il  faudroit  plus  d’efpace , plus  de  liberté  , & des 
circonftances  moins  difficiles  , pour  ofer  prendre  un 
parti  entre  des  intérêts  fi  oppofés.  On  répétera  que 
les  privilèges  pécuniaires  abolis  , la  délibération  par 
tête  eft  peu  néceflaire  ; & qu’en  montrant  fes  avanta- 
ges , les  Communes  ne  devroient  pas  fe  diflimuler  fes 
ïnconvéniens.  Puifque  , comme  on  le  prouvera  dans  U 
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fuite  par  Tanalyfc  de  tous  les  cahiers , les  demandes’ 
vraiement  utiles  font  faites  par  les  différens  Ordres  » 
qu’importe  que  ces  vœux  foient  portés  au  Trône  en 
commun  ou  féparément  ? Les  formes  feules  divifent  les; 
Etats- Généraux  , quand  le  fonds  les  rapproche  de  tous: 
les  côtés.  Il  eft  bien  étrange  que  dans  tous  les  fiecies 
Sc  chez  tous  les  peuples  , les  Alfemblées  les  plus  au- 
gures fe  foient  appefanties  jufqu’à  la  fatiété  fur  des 
difcuiîions  préliminaires  &.  fans  importance;  que  les 
momens  les  plus  précieux  fe  foient  perdus  en  vains 
débats , & que  chacun  ait  toujours  été  plus  empreflé 
à faire  naître  une  difpute  frivole , qu’à  voler  au  fe- 
cours  de  la  chcfe  publique.  Ce  n’cft  qu’à  travers  une 
foule  de  petits  obftacles  , que  les  hommes  aflemblés 
marchent  vers  le  bien  général.  Ils  femblent  fe  plaire  à 
•multiplier  , à s’exagérer  des  difficultés  que  chaque  in- 
dividu mépriferoit  bientôt  en  les  envifageant  de  fang- 
froid  loin  du  corps  dont  il  eft  membre.  Le  jour  n’eft 
pas  éloigné  fans  doute  où  le  défintérelfement  & Je  pa- 
motifme  de  la  Noblelfe  obtiendront  du  Tiers-Etat  plus 
de  juftice  , &:  l’ameneront  peu  à peu  à ces  fentimens 
de  modération  & de  fagelfe , qui  le  ferviront  mieux 
que  la  fougue  imprudente  de  quelques-uns  de  fes  dé- 
fenfeurs. 


N.°  VIII. 


ÉTAT  S-G  É N É R A U X. 


Hi  A Séance  des  CommifTaires  conciliateurs  des  trois 
Ordres  du  23  de  ce  mois  mérite  que  nous  y revenions  : 
elle  s’eft  tenue  dans  une  falle  particulière  , qui  étoit 
deftinée  à ces  GommiiTaires.  M.  l’Archevêque  d’Arles  a 
ouvert  la  conférence  par  un  difcours , dans  lequel  il  a 
dit , que  les  membres  du  Clergé  avoient  invité  les  deux 
autres  Ordres  à conférer  enfemble  pour  avifer  aux 
moyens  de  concilier  la  demande  du  Tiers-Etat , de  vé- 
rifier les  pouvoirs  en  commun , avec  celle  de  la  No- 
bleflê  , qui  vouloir  que  cette  vérification  fût  faite  fé- 
parément  dans  chaque  chambre  ; que  le  vœu  du  Clergé 
étoit  de  voir  tous  les  cœurs  tous  les  fentimens  réu- 
nis , &.  que  les  facrifices  de  fes  intérêts  pécuniaires  ne 
eoûteroient  rien  au  Clergé  pour  parvenir  à une  union 
defirable. 

M*  le  Duc  de  Luxembourg  a affuré  que  la  NoblefTe 
avoit  les  mêmes  intentions  & des  fentimens  non  moins 
patriotiques  ; que  Meilleurs  du  Tiers  ne  dévoient  pas 
douter  que  le  vœu  des  Nobles  ne  fût  auffi  de  faire  de 
pareils  facrifices  , puifque  ce  vœu  étoit  configné  dans 
tous  les  cahiers  ; qu’ils  regardoient  Meffieurs  les  Com~ 
miffaires  comme  leurs  freres , &c  que  dans  tous  les 
temps  ils  leur  donneroient  des  preuves  de  leur  attache- 
ment , &c  du  defir  qu’ils  avoient  de  confolider  l’union 
fk  l’harmonie  entre  tous  les  Ordres. 

M.  Target  , pour  les  Communes  , a témoigné  d’a- 
feord  leur  reconnoiffance  fur  les  difpofîtions  des  deux 
Ordres  à faire  des  facrifices  , Sc  enfuite  leur  étonne- 
ment du  refus  que  faifoit  la  Noblefîe  de  vérifier  les 
pouvoirs  en  commun  , attendu  que  la  Nation  entiers 
réunie  en  affembée  avoit  un  égal  intérêt  à n’avoir  dans 
fon  fein  que  des  Dépurés  légitimement  élus  ; ce  qui 
ne  pouvoit  être  conffaté  que  par  une  vérification  com- 
mune dans  les  trois  Chambres. 

M.  de  Poully  . a répliqué  , que  la  NoblefTe  s’étant 
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conformée  à ce  qui  s étoit  pratique  aux  Etats  de  1614  r 
fa  conduite  étoit  régulière  8c  exempte  de  tout  re- 
proche. 

M.  Mounier  a pris  alors  la  parole  , 8c  a démontré 
que  les  Etats-Généraux  de  1614  n’étoient  pas  légale- 
ment convoqués  , 8c  que  dans  cette  Affemblée  où  une 
partie  feulement  de  la  nation  avoit  été  appelée  , il  n’a- 
voit  été  queffion  que  de  doléances  8c  de  repréfenta- 
tions  ; au  lieu  que  dans  les  Etats  de  1789  il  s’agifloit 
de  procéder  à la  régénération  de  la  conftitution  8c  à la 
deftruftion  des  abus  qui  s’étoient  gliffés  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l’Adminiftration  ; que  dans  les  États 
cités  pour  modèles  , le  Confeil  du  Roi  décidoit  feul 
en  Juge  Souverain  des  contefiations  qui  pouvoient  s’é- 
lever ; mais  qu’aujourd’hui  la  Nation , inveftie  de  cette 
pré  'Qgative  , ne  pourroit  l’exercer , fi  elle  étoit  divifée  8c 
défunie. 

M.  Target  a infifté  fur  le  danger  de  mettre  une  cham- 
bre ou  un  feul  individu  dans  le  cas  d’avoir  recours  à un 
fatal  veto  . qui  empêcheroit  que  le  bien  attendu  par  la 
nation  des  états  aétuels , pût  s’opérer , en  aucune  ma- 
niéré , 8c  que  fi  on  appelloit  l’autorité  miniftérielle  à 
pefer  de  nouveau  fur  la  nation  , elle  perdroit  farts  ref- 
fource  tous  les  fruits  de  fa  convocation. 

Fiufieurs  membres  de  la  Nobîefiè  ont  infifté  pour  fui- 
vre  les  erremens  de  1614,  8c  ont  dit  que  fi  cet  ordre 
confentoit  à reconnoître  les  députés  qui  feroient  avoués 
par  MM.  du  Tiers , il  étoit  de  l’honnêteté  8c  de  la  po- 
litefiè  que  le  Tiers  eût  la  même  déférence  pour  la  No- 
bleffe. 

M.  Target  a répondu  que  ce  n’étoit  pas  une  fimple 
propofition  d’honnêteté  8c  de  politeffe , mais  que  c’étoit 
un  droit  ftri&e  dont  il  s’agiffoit  ; que  la  réunion  miîitoit 
en  faveur  de  la  vérification  en  commun,  que  la  loi  même 
fembloit  le  prononcer  , qu’il  falloit  que  l’autorité  qui 
décideroit  à cet  égard  fût  une  , 8c  que  cette  autorité  ne 
pouvoit  réfider  que  dans  la  nation  réunie. 

Les  débats  ont  continué  avec  chaleur , de  la  part  de  la 
Nobieffe  , qui  a avancé  que  l’intention  du  gouvernement 
étoit  que  les  pouvoirs  fufiènt  vérifiés  dans  chaque  cham- 
bre. M.  Dillon , membre  du  Clergé  , a obfervé  , que  le 
gouvernement  pourroit  plutôt  avoir  des  vues  contraires , 
puifque  dans  tous  les  bailliages  , la  vérification  des  pou- 
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voîrs  s’étoît  faite  en  préfence  des  trois  ordres.  On  a in-. 
fifté  de  nouveau  dans  le  Clergé  pour  fuivre  la  forme  ob~ 
fervée  en  1614.  Le  Tiers  a répondu  qu’il  feroitpeu  pru- 
dent de  fe  conformer  à ce  qui  avoir  été  arrêté  dans  une 
alîèmblée  qui  avoit  fait  le  malheur  de  la  France , qui 
n’avoit  donné  d’autres  dédiions  que  celles  qui  lui  étoient 
fuggérées  par  le  confeil  du  Roi , 8c  qui  n’avoit  8c  ne 
pouvoir  avoir  d’autres  principes  que  ceux  que  lui  dictoiE 
le  defpotifme  d’alors. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a interpellé  un  membre 
de  la  Noblelfe  , 8c  l’a  fommé  de  lui  dire  , quel  feroit  le 
tribunal  auquel  il  s’adreHèroit  pour  décider  définitive- 
ment une  queftion  qui  feroit  jugée  différemment  par 
chacune  des  trois  chambres  î 8c  comment  il  opéreroit, 
jfi  la  première  députation  n’étoit  pas  légale  ; que  fa 
chambre  ne  pouvant  fe  former  qu’après  la  vérification  des 
differens  députés  qui  la  compofenr , il  lui  étoit  impof- 
fible  de  décider  cette  queffion»  8c  que  d’après  cette 
difficulté  , il  lui  foutenoit  qu’il  étoit  impoffïble  de  par- 
venir à une  formation  entière  8c  affiirée. 

M.  de  Pouilly  a dit  : que  , pour  lui , fes  inftru&ions 
portoient  formellement  de  fe  retirer  , 11  la  vérification 
des  pouvoirs  fe  faifoit  en  commun  , 8c  M.  de  Saint- 
Etienne  lui  a répondu  qu’il  étoit  impoffïble  que  fes  com- 
mettans  euffienc  pu  lui  donner  ordre  de  fortir  d’une 
diambre  où  il  n’étoit  pJs  entré  ; qu’il  ne  pouvoit  y être 
ndmis , que  d’après  la  reconnoiffànce  de  fes  pouvoirs  ; 8c 
que  tant  que  cette  reconnoiffànce  ne  feroit  pas  faite  , il 
n’avoit  aucun  droit  de  voter  8c  de  donner  fon  opinion. 
Enfin  les  membres  de  la  Noblelfe  ayant  continué  d’invo- 
quer en  leur  faveur  la  forme  obfervée  dans  les  états 
de  1614  , comme  devant  être  la  réglé  fixe  8c  invariable 
de  toutes  les  opérations , jufqu’à  ce  qu’il  en  eût  été  au- 
trement ordonné , M.  Mounier  leur  a répondu  que  les 
états  qu’ils  Invoquoient  pour  foutenir  leurs  prétentions  , 
étoient  abfolument  contre  eux;  que  d’après  cette  ré- 
clamation , l’ordre  de  la  Noblelfe  n’avoit  aucun  droit  de 
fiéger  dans  falfemblée  des  Etats-Généraux  de  1789  ; que 
leur  convocation  étoit  illégale , 8c  qu’ils  n’avoient  au- 
cuns pouvoirs. 

w Je  le  prouve  invinciblement  , a-t-il  ajouté.  Dans 
» les  Etats-Généraux  de  1614,  les  feuls  gentilshommes 
d poflédans  fiefs  avoient  droit  d’être  éligibles  8c  éleç- 
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5)  teurs  ; dans  ceux  de  1789,  vous  avez  été  élus  îndifi* 
» féremment  par  tous  les  gentilshommes  de  vos  Pro- 
» vinces  poffedans  &.  non  poffédans  fiefs  : donc  vous 
» avez  reçu  votre  million  de  gens  qui  n’avoient  aucun 
» droit  de  vous  la  donner  ; donc  vous  êtes  illégalement 
» élus  ; donc  enfin  , vous  n’avez  aucun  titre  légal  & in- 
» contejftable  de  fiéger  parmi  nous.  « 

MM.  de  la  Nobiefle  n’ayant  pas  répondu  à cet  argu- 
ment péremptoire  , l’aifemblée  s’eft  féparée  , & a été 
ajournée  au  lundi  25  , fix  heures  de  relevée. 

Du  25.  La  féance  des  Commiffaires  s’eÆ  palfée  en 
débats  auffi  peu  fruCtueux  que  ceux  du  23.  Mêmes  inf- 
tances  de  la  part  du  Tiers  pour  une  vérification  en 
commun , même  réflftance  de  la  part  de  la  noblelle  en 
faveur  de  la  vérification  particulière  de  chaque  Chambre. 
Cependant  plufieurs  membres  des  deux  premiers 
ordres  ont  affidé  aux  délibérations  des  Communes , 
qui  combattent  à virage  découvert  dans  cette  grande 
cccafion.  M.  de  Mirabeau  a propofé  dans  la  féance  du  25 
un  projet  de  réglement  pour  que  l’Afiemhlée  puifie  agir 
plus  utilement  qu’elle  n’a  fait  depuis  l’ouverture  des 
Etats -Généraux.  Sa  motion  a été  agréée  prefque  unani- 
mement , puifqu’elle  n’a  eu  que  onze  voix  contre  elle. 
Enfuite  M.  Aubry  du  Bochet , Député  de  V'illers  Cotterets 
a mis  fur  le  bureau  un  mémoire  qu’il  avoir  déjà  lu  à la 
Chambre  ffir  la  meilleure  maniéré  d’opérer  dans  line 
grande  aflbmblée.  Il  propofe  d’établir  une  vingtaine  de 
bureaux  compofés  Sc  organifés  comme  les  Etats-Géné- 
raux pour  y traiter  préliminairement  les  opérations  com- 
munes à FAiflfemblée : les  membres  de  ces  bureaux  feront 
pris  dans  les  trois  Ordres  s’ils  fe  réunifient  ; ils  difeute- 
ront  chacun  féparément  Ék  en  même  temps  les  mêmes 
objets.  Un  autre  bureau  plus  nombreux  recueillera  les 
avis  des  divers  bureaux,  & les  foumettra  à la  décifion  des 
Etats- Généraux.  Enfin  un  22111e  bureau  fera  chargé  de 
la  correfpondance  avec  toutes  les  Provinces.  Ce  projet 
d’organifation  générale  a fort  réuffi  dans  l’opinion  de  la 
Chambre. 

Le  26.  Les  communes  ont  chargé  leurs  Députés  pour 
la  police  intérieure  de  faire  un  réglement  à cet  égard , 
S i MM..Rabaud  de  Saint-Etienne-,  Target  & Mounier 
ont  rendu  compte  des  débats  infructueux  des  Commif- 
faircs  conciliateurs.  Les  communes  qui  croient  devoir 
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un  compte  public  de  leurs  conduites  à leurs  commettans, 
ont  arrêté  le  même  jour  de  faire  imprimer  le  procès 
verbal  des  conférences  conciliatoires  ; elles  ont  arrêté 
suffi  de  tenir  un  journal  exaâ:  de  leurs  travaux,  & à la 
fin  de  chaque  femaine  ce  journal  fera  publié.  Si  les 
deux  premiers  ordres  en  font  autant  , la  Nation  fera 
parfaitement  éclairée  fur  l’efprit  5c  les  faits  qu’il  lui 
importe  fi  éminemment  de  connoître. 

Le  27.  M.  le  Comte  de  Lauraguais  a fait  remettre  à la 
Chambre  de  la  Nobleftë  une  proteftation  particulière 
contre  la  légalité  de  l’éleâion  des  Députés  de  Paris  intra 
muros.  Cette  proteftation  n’a  point  été  accueillie  , 5c  le 
Préfident  a déclaré  que  les  Députés  étoient  légitimement 
élus.  Mais  un  membre  de  la  Chambre  , M.  de  Bouville  , a 
repris  cette  proteftation  fous  un  nouvel  afpect,  & les  Dé- 
putés conteftés  s’étant  retirés , on  a prétendu  que  pour 
être  admis  ils  dévoient  repréfenter  le  procès  verbal  de 
leur  éle&ion.  Céttc  demande  unique  Sc  fans  exemple  a 
été  débattue  ;on  a foutenu  que  l’aâe  folemnel  de  la  pref 
tation  de  ferment  fait  devant  M.  le  Lieutenant  Civil 
conftatoit  fuffifamment  la  légitimité  de  la  députation  ; 
Sc  Pufage  ordinaire  en  faveur  de  cette  derniere  opinion  : 
on  fuppofe  que  quelque  motif  particulier  a déterminé  la 
première;  quoi  qu’il  en  foit , la  délibération  à ce  fujet  a 
été  continuée  au  lendemain  23  , & on  efpere  qu’elle  fera 
conclue  à la  fatisfaétion  des  Députés  de  Paris;  car  fl 
elle  leur  étoit  contraire , & qu’ils  invoquaient  dans  une 
pareille  difficulté  la  totalité  des  Etats- Généraux  , il  fau- 
droit  bien  que  les  trois  Ordres  fe  rapprochaient  pour  la 
réfoudre. 

Le  même  jour  27  , on  a préfenté  dans  la  Chambre  du 
Clergé  la  motion  fuivante,  » Meilleurs  les  Députés  des 
» Communes  de  France  invitent  Meilleurs  du  Clergé  au 
»,  nom  du  Dieu  de  paix  & de  l’intérêt  national , à le 
» réunir  à eux  dans  la  falle  de  l’aflèmbiée  générale  de  la 
».  Nation , pour  concourir  de  concert  à l’union  & à la 
» concorde.  « Cette  motion  a fait  une  touchante  impref- 
iion  fur  la  Chambre  du  Clergé,  5c  une  première  impulfioti 
portoit  à l’accueillir  favorablement;  mais  les  débats  ayant 
bientôt  commencés, on  a arrrêté  la  réponfe  fuivante:  MM. 
les  Membres  du  Clergé  ont  pris  en  grande  confidération 
l’importante  propolition  de  Meilleurs  de  l’Ordre  du 
Tiers;  ils  s’en  font  occupés  continuement,  5c  comme  leur 
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féance  étoit  prolongée  à quatre  heures  paffées , ils  ont 
renvoyé  à la  féance  de  demain  la  fuite  de  la  délibération. 

( On  verra  fi  ce  délai  eft  avantageux  ou  défavorable  à la 
réunion  propofée. 

Le  27.  Après  les  conférences  entre  Jes  commiffaires 
des  trois  Ordres,  dont  fifliie  a manifefté  une  oppofition 
marquée  de  la  part  de  la  Nobleffe  , qui  fe  déclare  conf- 
îituée  en  ordre  , celui  du  Tiers  a pris  le  parti  de  faire 
une  députation  folemnelle  compofée  de  trente-fix  de  fes 
membres  à l’ordre  du  Clergé , à l’effet  de  l’inviter  de 
iè  réunir  au  Tiers-Etat,  afin  de  s’occuper  des  moyens 
de  rétablir  l’union  & la  concorde  parmi  les  trois  Ordres  : 
le  Clergé  a commencé  à délibérer  fur  le  champ,  & le 
Tiers  a attendu  fa  réponfe  jufques  à trois  heures  : à fept 
heures  du  foir  le  Clergé  a député  au  Tiers  pour  l’in- 
former qu’il  s’occupoit  avec  une  férieufe  attention  de 
la  demande  qui  lui  avoir  été  faite  , & qu’il  donneroit  fa 
réponfe  le  lendemain  jeudi  28. 

Cette  réponfe  a été  apportée  en  effet  le  28  par  deux 
évêques  accompagnés  de  quelques  autres  membres  du 
Clergé  : la  voici  en  fubffance. 

Le  Clergé  qui  s’occupoit  à délibérer  fur  la  demande 
du  Tiers  a reçu  une  lettre  du'  Roi  remife  par  M.  le 
Marquis  de  Brezé  à M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld 
qui  préfide.  Cette  lettre  annonce  le  defir  de  Sa  Majefté 
de  recommencer  les  conférences  entre  les  commiffaires 
des  trois  Ordres  ; en  conséquence  le  Clergé  , pour  mar- 
quer au  Roi  fon  empreffement  à féconder  fes  vues , a fuf- 
pendu  fa  délibération. 

Le  Tiers  qui  n’avoit  pas  encore  reçu  la  lettre  du  Roi 
a répondu  qu’il  attendroit  d’être  averti  des  intentions 
de  Sa  Ma j elle  , pour  avifer  dans  fa  fageffe  le  parti 
à prendre. 

La  lettre  du  Roi  eft  â une  heure  après  midi.  Enfuite 
de  quelques  difeuffions  fur  les  formes , fur  les  avantages 
& les  inconvéniens  de  cette  proportion  , comme  il  étoit 
deux  heures  & demi , la  féance  a été  levée,  & l’affemblée 
s’eft  ajournée  à 4 heures. 

Cependant  une  pareille  lettre  a été  remife  à la  No- 
bleffe  , qui  n’a  voulu  la  recevoir  que  comme  un  Ordre 
conftitué  , & il  a jugé  que  comme  tel  la  lettre  devoir 
être  clofe  & adreffée.  Cet  incident  a fait  la  matière 
d’une  conteflation. 
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Voici  la  lettre  non  clofe  du  Roi  8c  remife  par  M.  de 
Brezé  à M.  le  Doyen  du  Tiers-Etat. 

J ai  été  informé  que  les  difficultés  qui  s’étoient  élevées 
relativement  à la  vérification  des  pouvoirs  de  l’aflemblée 
des  Etats-Généraux  fubfiftoient  encore  , malgré  les 
foins  des  commiffiüres  choifis  par  les  trois  Ordres  pour 
chercher  des  moyens  de  conciliation  fur  cet  objet:  je 
n’ai  pu  voir  fans  peine  Si  même  fans  inquiétude  l’a £> 
femblée  nationale  que  j’ai  convoquée  pour  s’occuper 
avec  moi  de  la  régénération  du  royaume  , livrée  à une 
îna&ion  qui , fi  elle  fe  prolongeoit , feroit  évanouir  les 
efpérances  que  j’ai  conçues  pour  le  bonheur  de  mes 
peuples  Si  pour  la  profpérité  de  l’état. 

Dans  ces  circonftonces  je  defire  que  les  commiiïaires 
conciliateurs  déjà  choifis  par  les  trois  Ordres , repren- 
nent leurs  conférences  demain  à fix  heures  du  foir  , 8c 
pour  cette  oecafion , en  préfence  de  mon  garde  des  lceaux, 
8i  des  commiflaires  que  je  réunirai  à lui , afin  d’être  in- 
formée particuliérement  des  ouvertures  de  conciliation 
qui  feront  faites  , Si  de  pouvoir  contribuer  dire&ement 
à une  harmonie  fi  defirabîe  & fi  inflante. 

Je  charge  celui  qui  dans  cet  infiant  remplit  les  fonc- 
tions de  préfîdent  du  Tiers-Etat,  de  faire  connoître  mes 
intentions  à la  chambre. 

Le  Clergé  Si  le  Tiers  ont  interrompu  leurs  délibéra- 
tion auiïi-tôt  ; mais  la  Noblefle  les  ayant  continuées , 
fur  le  motif  que  l’ordre  étant  conftitué  , devoit  rece- 
voir une  lettre  clofe  , Monfeigneur  le  Duc  d’Orléans 
a protefté  contre  cette  détermination  , 8c  a demandé 
aâe  de  fa  proteffiation  ; enfuite  il  s’efl  retiré  de  cette 
féance. 


Arrêté  de  la  Chambre  de  la  Noblejfè  du  29  Mai  1789* 


M.  de  Boutiliier  a dit  : 

Meffieurs  , tous  les  moyens  de  conciliation  font 
êpuifés  ; les  projets  du  Tiers  , annoncés  depuis  l’ou- 
verture des  féances  , fe  développent  enfin.  Il  eft  temps 
que  la  Noblèffe , ferme  dans  fes  principes , les  mani- 
fefte  avec  toute  l’énergie  dont  elle  eft  capable.  La  démar- 
che faire  hier  par  le  Tiers  envers  l’Ordre  du  Clergé  , 'eft 
une  attaque  direde  à la  conftitution  ; c’eft  à nous  à la 
défendre.  Le  moment  de  s’expliquer  eft  arrivé.  Chacun 
doit  prononcer  de  la  maniéré  la  plus  pofitive  , non  fes 
principes  , mais  ceux  de  fes  commettans , fur  le  vœu  par 
Ordre  , 8c  non  par  tête. 

Il  n’eft  plus  temps  d’éluder. 

Meffieurs , je  demande  que  vous  mettiez  fur  le  champ 
en  délibération  cette  grande  Sc  importante  queftion  , St 
que  vous  faffiez  part  auffi-tôt  au  Clergé  du  vœu  que  vous 
prendrez  à ce  fujet.  Il  n’eft  point  incertain  , fans  doute  ; 
j’ai  l’honneur  de  vous  préfenter  en  conféquence  l’arrêté 
fuivant. 

L’ordre  de  la  Noblefle  confidérant  que  dans  ces  mô- 
me ns  de  troubles  St  de  fermentations  , où  l’on  cherche  à 
conjurer  la  ruine  de  l’antique  forme  du  Gouvernement 
de  nos  pères  ; c’eft  à lui  qu’il  appartient  de  fe  rallier  à 
fa  conftitmion  , St  de  donner  l’exemple  de  la  fermeté  9 
comme  il  a- donné  celui  du  défintéreffement. 

Déclare  qu’il  regarde  la  délibération  par  Ordre,  Scia 
faculté  qu’ils  ont  d’empêcher  divifément  chacun  comme 
conftitutionnel  de  la  monarchie  , Sc  qu’il  profeflera  juf. 
qu’àfon  entier  anéantifiTement , ces  principes  conferva- 
leurs  du  trône  St  de  la  liberté. 


N9.  IX, 


ÉTAT  S-G  ÉNÉRAUX. 


SECONDE  LETTRE  du  Comte  de  Mirabeau  à Tes 
Commettans , faifant  fuite  au  N°.  VI. 

Séances  des  Etats-Généraux  des  8 , 9 & 1 1 Mat . 

Le  fyftême  d’immobilité  des  Communes  eft  refté  en 
vigueur  avec  une  perfévérance  qu’on  n’attendoit  pas  d’un 
efprit  public  , à peine  à fon  aurore , 5c  qui  déjoue  d’au- 
tant plus  évidemment  les  ennemis  de  la  caufe  populaire» 
qu’ils  le  calomnient  davantage. 

Ce  ne  n’eft  pas  qu’on  n’ait  apperçu  très-di&in&ement 
que  les  Ordres  privilégiés  avoient  parmi  les  Députés  des 
Communes  quelques  auxiliaires  qui , foit  par  de  faux 
prétextes  , foit  par  des  obje&ions  fpécieufes  , foit  par 
tous  les  relforts  d’une  intrigue  très- déliée  , cherchent , à 
tous  rifques , à nous  mettre  en  activité  , 5c  pour  trancher 
le  mot , à nous  chambrer , afin  de  préjuger  contre  le 
Peuple  la  grande  5c  fondamentale  queftion  de  l’opinion 
par  tête  ou  par  Ordre. 

Ce  projet  fatal  a reparu  fous  des  formes  diverfes  : 
c’eft  lui  qui  , par  de  faux  rapports , a produit  cette  pré- 
tendue députation  à laquelle  le  Clergé  auroit  bien  voulu 
donner  de  l’exiftence  , 5c  qui  n’a  jamais  été  que  l’explo- 
lion  prématurée  du  zeîe  de  quelques  membres. 

C/eft  lui  qui  nous  a fufeité  un  projet  de  réglement 
dont  le  but  manifefïe  étoit  de  nous  arracher  une  mefure 
quelconque  , qui  pût  nous  faire  qualifier  d’Ordre  , 8c  de 
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nous  foumettre  a une  efpece  de  régime  intérieur  qu’ai* 
roit  dirigé  l’influence  de  quelques  individus  dévoués  au 
Miniftere  St  aux  Ordres  privilégiés. 

C’ell  lui  qui  s’efl  reproduit  enfin  dans  la  derniers 
féance  , fous  la  proportion  de  nous  réduire  en  grand 
Comité , pour  trouver  une  maniéré  de  nous  conitituer 
qui  ne  nous  compromît  pas. 

Mais  les  communes  qui  ne  font  nullement  en  doute 
fur  les  moyens  de  fe  conftituer  le  jour  où  il  leur  pa- 
roi tra'  rrécdfaire  de  mettre  un  terme  à leur  tolérance  , 
ont  également  évité  tous  ces  piégés  par  une  conduite 
foütenue  , modérée  & vraiment  fyfiématique.  Plulieurs 
Députés , 6c  même  un  grand  nombre  , fe  font  difîin- 
gués  dans  les  débats  qu’occafionnent  les  conférences 
fur  ce  fujet  ; 8c  nous  vous  apprenons , meilleurs  , avec 
une  très-douce  fatisfa&ion  , que  chaque  jour  dans  les 
Communes  a fait  paroître  6c  développer  des  hommes  ? 
du  courage , des  principes , des  taîens  ; en  un  mot , 
tous  les’  fymptômes  d’un  efprit  public  très-énergique. 

Nous  réfumerons  ici  le  difcours  de  l’un  des  Députés 
de  Colmar  , parce  qu’il  nous  a paru  propre  à donner 
une  alfez  jufle  idée  des  débats , 6c  même  du  fyfiême 
des  communes.  Il  s’agit  du  règlement  dont  nous  avons 
déjà  parlé  : voici  la  maniéré  dont  s’exprime  l’Orateur. 

» On  demande  mon  opinion , après  avoir  donné 
lecture  du  premier  article  de  réglement  de  police  de 
notre  affemblée  , d’où  je  conclus  qu’on  exige  que  j’o- 
pine fi  ce  premier  article  doit  être  adopté  ou  rejeté.  « 

n Ceci  fuppofe  qu’on  a confenti  à ce  qu’il  fût  fait 
6c  propofé  un  réglement  ; 6c  même  à ce  que  le  ré- 
glement propofé  fût  difcuté  dans  tous  fes  articles  qui 
fout  au  nombre  de  15.  « 

» Mais  par  quoi  ce  confentement  eft-il  conilaté  i « 
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» Nous  n’avons  pas  délibéré  fur  cet  objet  ; nous 
n’avons  pas  encore  réglé  de  quelle  maniéré  on  voreroit  » 
pour  connoître  le  vœu  des  perfonnes  préfentes  , 6c  nous 
n’avons  pas  même  décidé  que  nous  voterions  5 ce- 
pendant le  moins  qu’on  auroit  dû  faire  , avant  de  pro- 
pofer  la  difcufllon  d’un  article  du  réglement , c’étoit 
de  fixer  la  maniéré  de  recueillir  les  voix  pour  être 
allurés  légalement  de  l’opinion  , finon  de  la  totalité  , 
du  moins  de  la  pluralité  des  perfonnes  qui  compofent 
cette  afiemblée.  Je  crois  cette  propofition  préliminaire 
fi  importante , que  j’ofe  vous  demander  , meilleurs  » 
la  permiffion  de  vous  faire  part  de  quelques  réflexions 
qu’elle  m’a  fait  naître.  « 

» Qui  fommes-nous  ? 

» Nous  fommes , li  je  ne  me  trompe  , des  perfonnes 
préfumées  légalement  élues  par  le  Tiers -Etat  du  Royau- 
me , pour  Députés  'aux  Etats-Généraux  ; 6c  comme 
nous  ne  voyons  parmi  nous  aucunes  perfonnes  préfu- 
mées légalement  élues  par  le  Clergé  6c  la  Noblefle  du 
Royaume  , pour  Députés  aux  Etats -Généraux , que 
pouvons- nous  ; que  devons-nous  faire  l « 

» Nous  avons , pour  ainfi  dire  , penfé  , le  mercredi 
6 Mai , que  nous  étions  plutôt  une  cohue  qu’une  af- 
femblée  ; que  nous  ne  pouvions  , ou  du  moins  , que 
nous  ne  devions  pas  procéder  à la  vérification  des  pou- 
voirs , tant  que  le  Clergé  6c  la  Noblefle  ne  fe  trou- 
veroient  pas  préfens  6c  réunis  avec  nous  dans  cette 
falle  ; 6c  que  tant  que  nos  pouvoirs  ne  feroient  pas 
vérifiés , nous  ne  ferions  pas  une  afl’emblée  capable  de 
prendre  des  réfolutions  , pas  même  de  délibérer  d’une 
maniéré  légale  6c  conftitutionnelie  : de-là  nous  avons 
conclu  que  nous  ne  pouvions , fous  aucun  rapport  9 
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envoyer  des  Députés  aux  perfonnes  préfumées  élues 
légalement  par  le  Clergé  6c  la  Nobleffe  du  Royaume  , 
pour  Députés  aux  Etats-Généraux,  lcfquelles  perfonnes 
étoient  affemblées  dans  deux  autres  Galles , ou  cham- 
bres , différentes  de  la  Galle  des  Etats -Généraux  , dans, 
laquelle  nous  nous  trouvons.  « 

L’Orateur  'prouve  enfuite  que  les  Communes  n’ont 
pas  été  tellement  fidelles  à ce  fyftême  d’ina&ion  , 
qu’elles  ne  s’en  foient  écartées  : » tant  il  efl  vrai  , 
dit-il , qu’il  eft  impoffible  de  concevoir  qu’on  puiffe 
être  légitimement , je  dirai  même  légalement  réunis  9 
fans  que  Ton  s’organife  pour  ainli  dire  de  foi-même 9 
quand  ce  ne  feroit  que  pour  s’entendre.  « 

» Cependant  quel  eft  l’inconvénient  d’une  organifation 
provifoirè  ? » Nos  pouvoirs  , nous  répete-t  on  , ne  font 
pas  encore  vérifiés  ; mais  fuppofons  , meffieurs , qu’en 
entrant  dans  cette  Galle  , nous  y enfilons  trouvé  le 
Clergé  6c  la  Nobleffe  ; les  trois  Ordres  réunis  ne 
roient-ils  pas  organifés  avant  la  vérification  des  pou- 
voirs 1 6c  cette  organifation  préliminaire  indifpenfable , 
n’auroit-elle  pas  été  , je  ne  dis  pas  fimplement  légi- 
time , mais  même  conftitutionnelle  ? Or  ce  que  nous 
pourrions  faire  , Clergé  , Nobleffe  5t  Tiers-Etat , avant 
la  vérification  des  pouvoirs , ne  le  pourrions-nous  fans 

le  Clergé  6c  fans  la  Nobleffe  ? 

» Sait-on  à quoi  nous  pourrons  être  pour  ainfî  dire 
forcés  ? Peut-être  ferons-nous  dans  le  cas  de  nous  dé- 
clarer la  Nation  , 6c  de  commencer  l’œuvre  de  la  ref- 
îauration  de  la  Monarchie  , fans  lé  concours  de  toutes 
les  perfonnes  préfumées  légalement  élues  par  le  Clergé 
6c  la  Nobleffe  du  Royaume  , pour  Députés  aux  Etats- 
Généraux  : je  dis  que  nous  ferons  peut-être  amenés  à 
prendre  ce  parti  , parce  qu’il  m’eff  impoffible  de  corn 
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eevoir  que  ie  vote  par  Ordre  , 8c  l’efpérance  qu'il  en  ré- 
fulrât  jamais  aucun  bien  , foient  dans  la  clafîe  des  pof» 
fibles  : mais  comment  parvenir  à prendre  ce  parti  ou 
un  autre  quelconque  , fi  nous  périmons  à penfer  que 
nous  ne  pouvpns  pas  nous  organifer  légalement  8c  conf- 
îitutionnellement. 

Tout  ce  que  l’Orateur  propofe  dans  la  fuite  , fe  ré- 
duit à établir  une  police  pour  la  collecte  des  voix  afin 
qu’on  n’agilfe  plus  par  une  efpece  Üinfpiration  , 8c  qu’on 
puiiïe  s’affurer  d’avoir  reçu  le  vœu  de  tous  ceux  qui  fe- 
ront préfens  à l’Afiemblée  lorfqu’il  fera  temps  de  pren- 
dre des  délibérations  ; mais  il  ajoute  , 8c  ceci  termine  le 
difcours  dont  nous  venons  de  donner  l’extrait  ; « je  me 
réfume  , quant  à préfent , à dire  que  l’on  ne  peut  s’oc- 
cuper encore  du  Réglement  en  général , ni  du  premier 
article  de  Réglement  en  particulier , que  la  police  qu’on 
veut  nous  donner , fuppofe  que  nous  nous  fommes  déjà 
formés  en  Tiers-Etat  , en  corps  féparé  de  |la  Noblefle 
8c  du  Clergé  ; que  la  députation  à faire  à M.  le  Mar- 
quis de  Brezé  8c  à toute  autre  perfonne  pour  faire  di(- 
pofer  nos  places  en  amphithéâtre , fortifie  cette  fépara- 
îion.  Nous  n’avons  cependant,  Meilleurs,  ceffé  de  pen- 
fer 8c  de  dire  que  la  falie  n’ef!  pas  à nous  , qu’elle  efl 
celle  des  Etats-Généraux  ; que  le  Clergé  8c  la  Noblefie 
y avoient  autant  de  droit  que  nous  : eh!  que  favons-nous 
fi  ce  que  nous  demandons  ne  déplairoit  pas  à ces  deux 
Ordres  ? Quels  neferoient  pas  alors  nos  regrets  d’avoir 
obtenu  cette  demande  ! D’ailleurs  quel  nom  donnerions- 
nous  à nos  Députés  ? comment  les  élirions-nous  ? par 
où  feroit-il  conftaté  que  nous  les  avons  légalement  élus  ? 
Ecartons  donc , quant  à préfent , toute  idée  de  régle- 
ment 8c  d’amphithéatre.  Ne  nous  occupons  que  de  la 
maniéré  de  parvenir  à régler  comment  on  recueillera 


( 70  ) 

les  voix  pour  confiater  légalement  l’opinion  de  cette 
Alfemblée.  « 

Tout  ce  que  dit  l’Auteur  du  difcours  nous  paroît  très- 
judicieux  : Tes  Communes  doivent  fonder  toute  leur 
force  aéhielic  à leur  immobilité  ; cependant  en  derniers 
analyfe  , nous  croyons  qu’elles  ne  pourroient  véritable- 
ment fe  compromettre , qu’en  vérifiant  les  pouvoirs. 

Rien  de  remarquable  dans  l’ Alfemblée  du  n , fi 
ce  n’efl  l’apparition  de  douze  ou  quinze  Gentilshommes 
diffidens  du  Dauphiné  , à la  tête  defquels  étoit  l’Arche- 
vêque d’Embrun.  Ils  ont  annoncé  qu’ils  attaqueroient 
la  conftitütson  de  leur  Province  8c  la  nomination  de  fes 
Députés.  Les  Communes  ont  déclaré  qu’elles  n’étoient 
encore  rien  , qu’elles  ne  formoient  point  un  Ordre  , 
qu’elles  formoient  une  fimple  alfemblée  de  Citoyens  réu- 
nis par  une  autorité  légitime  , pour  attendre  d’autres  Ci- 
toyens 5 qu’elles  ne  pouvoient , par  conféquent , exa- 
miner ce  différend.  Ces  MM.  fe  font  également  préfen- 
tés  aux  Alfemblées  partielles  des  deux  autres  Ordres  5 
nous  rendrons  compte  en  fon  lieu  des  réponfes  qui  leur 
ont  été  faites. 

Nous  placerons  ici,  jour  par  jour , le  réfultat  des  opé- 
rations du  Clergé.  , 

Le  8 , continuation  de  la  vérification  des  pouvoirs  ; 
proposition  de  nommer  la  commiffion  conciliatoire  , dé- 
libérée la  veille  : elle  a été  indiquée  pour  le  lendemain  , 
à la  pluralité  des  voix. 

Le  9 , délibéré  que  la  Députation  conciliatoire  feroit 
compofée  de  huit  Commilîaires , 8c  que  l’élection  en 
feroit  faite  au  fcrutin  ; les  trois  plus  anciens  d’âge  ont 
été  nommés  Scrutateurs.  Cette  opération  n’ayant  pu  fe 
terminer,  a été  remife  au  Lundi  11  ; le  vafe  contenant  le 
refie  des  billets  a été  enfermé  dans  un  appartement  * 
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dont  M.  PArchevêque  de  Rouen , faifant  les  fondions  de 
Préfident , a pris  & emporté  la  clef. 

Le  1 1 , continuation  de  l’ouverture  des  billets  ; les 
voix  bien  vérifiées  , M.  le  Préfident  a annoncé  que  la 
pluralité  s’étoit  réunie  en  faveur  de  MM. 


L’Archevêque  de  Bordeaux , 

244  voix. 

L’Evêque  de  Langres  , 

118 

Coder  , Chan.  de  Verdun  <, 

103 

Diilon , Curé  , 

49 

Richard  , 

49 

Thibault,  Curé., 

42 

Le  Seve , 

41 

Enfuite  il  a été  nommé  une  Députation  pour  l’Ordre 

de  la  NobîeflTe  , chargée  de  leur  faire  part  du  defir  de 
MM.  du  Clergé , de  former  une  commiffion  des  difFérens 
Ordres  pour  conférer  à l’amiable  fur  les  moyens  de  pro- 
céder à la  vérification  des  pouvoirs. 

La  délibération  a été  portéé  , écrite  8t  non  (ignée  9 
attendu  que  la  Chambre  n’ayant  pas  vérifié  fes  pouvoirs 
d’une  maniéré  définitive , n’eft  pas  légalement  conftituée. 

L’AflTemblée  partielle  de  la  Noblefie  a tenu  le  n une 
féance  de  fept  heures  , dans  laquelle  elle  a délibéré 
qu’ellle  fe  regardoit  comme  fufiifamment  conftituée  pour 
procéder  à la  vérification  des  pouvoirs  ; MM.  les  Biffi- 
dens  du  Dauphiné  fe  font  préfentés  dans  cette  Aftemblée  ; 
M.  le  Marquis  de  Blacon  , Député  du  Dauphiné  , leur  a 
demandé  s’ils  agifloient  en  leur  nom  feulement  , parce 
qu’ils  dévoient  remettre  leurs  pouvoirs , dans  les  cas  où 
ils  prétendroient  agir  au  nom  d’autres  Gentilshommes , 
ou  Eccléfiaftiques  ? M.  l’Archevêque  d’Embrun  a ré- 
pondu qu’ils  agilfoient  individuellement , 8c  en  leur 
feule  qualité  de  Citoyens.  Un  des  Membres  de  la 
Noblefie  ayant  demandé  aux  Gentilshommes  du  Dau- 
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phîné  s’ils  reconnoiffoient  la  Chambre  pour  leur  Juge  l 
M.  de  Blacon  a répondu  qu’ils  ne  pouvoient  avoir  d’autres 
Juges  que  les  Ordres  réunis  , puifqu'ils  avoient  été  élus 
par  les  trois  Ordres , & repréfentoient  la  Province  du 
Dauphiné  ; mais  que  par  refpeft  pour  la  Noblefle  , lis 
s’empreiïoient  de  lui  prouver  que  les  protections  des 
Diffidens  étoient  peu  fondées  , fans  entendre  néanmoins 
être  jugés  par  elle. 

Les  Diffidens  fe  font  auffi  rendus  à l’Affiemblée  du 
Clergé  ; M.  l’Archevêque  de  Vienne  a dit  qu’il  fe  réfer- 
roit , à fes  Co-députés , de  repouffer  l’attaque» 

La  fuite  au  N°.  X® 


LETTRES  qui  me  paroiffent  offrir  de  bonnes  réflexions 
fur  la  fituation  morale  des  dif pute  s préfentes  aux 
Etats  - Généraux  , faifaut  fuite  de  mon  précédent 


Rendez-moi  ma 
trafte  : l’alternative 


tougir  ou  de  tromper  ; Sc  tel  eft  cependant  le  détroit 
où  me  place  mon  engagement  de  vous  rendre  compte 
de  nos  Séances.  Ce  matin  s’cft  tenue  la  première  ; 
ah  ! Myîord  , dois-je  vous  la  peindre  l Les  Héraulrs 
avoient  convoqué  les  trois  Ordres  pour  neuf  heures  » 
à la  Salle  commune.  Les  communes  s’y  font  rendues.  La 
NobleiTe  & le  Clergé  ne  s’y  font  point  préfentés.  Bientôt 
l’on  a fu  qu’ils  étoient  dans  des  Chambres  Réparées  ; 
& dc-là  , fujet  de  délibérer....  Mais  comment  ouvrir  la 
délibération  ?.  Figurez-vous  plus  de  cinq  cents  individus 
jetés  dans  une  Salle  , fans  fe  connoître  ; raflemblés  de 
lieux  divers , fans  Chef,  fans  hiérarchie  ; tous  libres  , 
tous  égaux  ; nul  ayant  le  droit  de  commander  ; nul 
fe  croyant  contraint  d’obéir , tous  voulant , à la. 
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francaife , être  entendus  avant  d’écouter.  Aufll  le  débu 
a-i=.ii  été  analogue  à ces  éiémens....  Après  une  demi- 
heure  cTe  cahos  , une  voix  heureufement  -conftituée  fur- 
nageant  le  tumulte  , s’eft  fait  diftinguer.  Elle  expri- 
moit  le  befoin  de  l’ordre  ; chacun  en  avoit  le  fenti- 
rnent  ; elle  a obtenu  un  peu  l’attention  : il  nous  faut , 
a-t-elle  dit , un  Chef,  un  Prélident , un  Doyen  , qui 
règlent  les  rangs  de  parler  : on  s’eft  débattu  für  les 
mots  : on  a rejeté  celui  du  préfident , comme  pou- 
vant tirer  a conféquence.  OnV  Ja  demandé  le  plus  ancien 
d’âge;  un  citoyen  s’eft  préfenté  ; il  a demûndé  un 
jeuqe  homme  pour  être  fon  Hérault , des  Afteftëurs , 
pour  le  concilier  , 8c  le  cahos  a commencé  de  pren- 
dre quelque  forme. 

Alors , fe  font  ouvertes  des  motions,  étrangères  ; 
comme  de  faire  fortir  de  la  Salle  quelques  prophanes  3 
de  donner  des  confignes  aux  Gardes,  d’admettre  les 
Suppîians.  Des  contradicteurs  fe  font  levés  -;  mais  plu- 
fîeiirs- Orateurs  fe  levant  8c  parlant  à la  fois , plufieurS 
Auditeur#  impatiens  faifânt  éclater  leur  approbation 
ou  leur  cenfure  , le  trouble  renaifîbit  à chaque  mf- 
tant.  Des  jeunes  gens  nvoient  d’abord  parlé  : -des  noms 
célébrés  leur  ont  fuCcédé , 8c  ont  obtenu  pins  de 
ftlencë.  Enfin  l’on  eft  arrivé  au  fond  dé  la  queftion  ; 
8c  l’on  a commencé  d’exartiiher  ce  qu’il  y avoit  à faire. 
L’on  a confidéré  que,  par  leur  abfence  , les  privilé- 
giés* fembloient  déclarer  qu’ils  entendoient  délibérer  par 
orâtè.  Des  efprits  ardens  ont  propofé  de  les  -faifir  fur 
cette  première  démarche,  8c  de  fe  conftitiier  en  Afi 
femblée  'Nationale , pour  fuivre  brufquemeht  toutes  les 
conféquences  de  ce  parti.  Des  efprits  plus  modérés 
ont  repréfenté  qu’avant  d’iifer  d’une  relfource  extrême  , 
11  convcnoit  d’eflayer  préalablement  tous  les  moyens 
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,,î:i  rnllolt  d’abord  inviter  les 
amiables  à.  laquelle 

abfens  de  fe  • appelles:  que,  pour  cet 

lefuprême  Magiftr  _ Lues  Membres  choifis 

effet  , il  falloir  >=ur  envoyer  par[i  a 

avec  la  qualité  de  ri?u  •••  donnerait  à 

^rrs^v-5*.  ^ 

l’Affemblee  1 air  d etr  cetle.  formation  ; que 

îoit  Par-tout  éviter  de  rec  “ g des  délais^ 

pou  ne  commit  aucun  nfquq  ee :j  ^ ivilégiés  le 
qu’il  étoit  de  Im  prudence  e ce  parti  fût 

temps  de  prendre  un  par“  ’ ’f  it  toujours  à temps 

Tnr.^m  #*¥>  r“* 

des  lettres  fans  authentici  e » J-  Qat  fait  confumer 
qui  , remiles  on  ne  ait  co  ’ d’hommes  , une 

auXrepré(emans^yingt-cinq  mUl^o_t  ^ non. 

groflè  heure  a dehberer  ' de  la  députation  aUÎ 

06  dnÏlP ^ repris  ^ rnorion  ; dans  le  mouvement 
deux  Ordres  v % P - T .nirt  dès  Députés 

qu’avoient  caufé  les  lettres  , . P ^ laiflfoft 

nvoient  environné  le  Bute  au  : 1 ’ nm{îans 
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confetti  a jouter,  debout  ^ pek-me. 
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femblée , compofée  de  l’élite  du  Royaume  de  France  J 
dans  un  mouvement  d’effervefcence  , caufé  par  cinq 
heures  de  débats  , alloit  prendre  un  parti  digne  feule- 
ment d’une  foule  populaire.  Heureufement  quelques  ef- 
prits  fages  ont  paré  le  coup  , & remettant  la  décifion 
ù une  autre  féance  , l’on  s’eft  ajourné  fans  avoir  rien 
fait  , pour  demain  à neuf  heures  du  matin. 

Les  Députés  font  fortis  par  groupes  pour  aller  dîner , 
continuant  leurs  difcuffions  ; pour  moi , affligé  du  fpec- 
tacle  que  j’avois  obfervé , je  me  fuis  retiré  folitaire  pour 
me  livrer  à mes  réflexions.  Je  ne  puis  vous  exprimer 
combien  j’en  ai  de  fâcheufes  : ahî  Milord  , je  croyois 
les  hommes  nés  pour  être  libres  ; mais  quand  je  fonge 
à la  contrariété  de  leurs  opinions , à la  difcorde  de  leurs 
vanités  ; en  un  mot  , à leur  difcufîion  perpétuelle  Sc 
prefqu’incurable.....  Je  ne  m’étonne  plus  de  les  voir 
affervis. 

Paris  , 6 Mai. 

Et  moi  je  m’étonne  qu’avec  un  bon  efprit , vous  ne 
confidériez  jamais  les  objets  que  par  leur  côté  fîniftre.  Je 
vous  l’ai  dit  vingt  fois  , mon  ami , votre  philofophie  a 
hefoin  d’un  voyage  aux  Alpes  , ou  d’une  féance  aux 
eaux  de  Baredges.  J’étois  comme  vous  quand  je  fuis 
venu  en  France  ; mais  depuis  que  j’ai  refpiré  l’air  pur 
des  plaines  du  Languedoc  & des  montagnes  d’Auvergne , 
ma  bile  coule  mieux , & je  ne  vois  plus  tant  en  noir. 
Votre  récit  même  , tout  morofe  qu’il  eft , me  préfente 
votre  AiTemblée  fous  des  couleurs  abfolument  diffé- 
rentes. Je  tremblois  d’entendre  dire  que  vous  fuffiez  un 
troupeau  démontons , rangés  en  ordre  au  premier  mot, 
obéiffant  à la  première  voix  , fe  foumettant  au  premier 
avis , confervant  en  un  mot  toutes  ces  habitudes  d’ef* 
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clavage  que  les  fots  appelait  prudenctf , St  les  friponsè 
efprit  de  paix.  Tant  mieux , que  vous  ayiez  peine  à vous 
mettre  en  ordre  ; tant  mieux  que  vous  prétendiez  tous 
commander  ; tant  mieux  que  vous  ayiez  des  efprits  vio- 
lens  , des  Orateurs  emportés.  L’expérience  St  le  temps 
corrigeront  alfez  tous  ces  défauts  : mais  Ci  le  moût  que 
l’on  ralfemble  dans  un  tonneau  ne  fermente  violem- 
ment , s’il  ne  fait  effort  contre  fes  entraves , prefque  à 
les  brifer  , la  liqueur  qui  en  réfultera  ne  fera  jamais 
qu’un  breuvage  plat  St  infipide.  Et  à vous  entendre  ne 
faudroit-il  pas  que  des  hommes  ralfemblés  des  quatre 
coins  de  la  France  , fulfent  d’accord  dès  le  premier 
jour  ? que  des  hommes  qui  jamais  n’ont  vu  d’alfemblées , 
qui  jamais  n’ont  délibéré  , difcuté  , opiné  , commirent 
8c  pratiquaient  tout  d’un  coup  le  mécanifme  com- 
pliqué des  votemens  St  des  délibérations  l Vous  avez 
commencé  par  le  cahos  , St  le  monde  a-t-il  commencé 
par  autre  cho-fe  ? — Vous  avez  *té  une  demi-heure  à 
trouver  le  premier  anneau  ; je  m’étonne , moi  , que 
vous  n’y  foyiez  pas  encore  ; car  , avec  le  fentiment 
d’être  tous  libres  , tous  égaux , vous  deviez  palfer  l’é- 
ternité à ne  point  vous  entendre.  Mais  le  befoin  de  V or- 
dre a prévalu . — Vous  en  avez  un  goût  précoce.  — 
L’on  a ouvert  des  motions  étrangères  ; — St  qui  jamais 
alla  tout  d’abord  droit  au  but  l Et  des  jeunes  gens  ont 
parlé  les  premiers  , — oui , 8c  vous  me  lailfez  appren- 
dre d’ailleurs  qu’ils  ont  parlé  avec  fens  , mefure  8c 
grâce.  Mon  ami , vous  avez  de  l’humeur  ; 8c  avec  de 
l’humeur  on  n’elt  pas  julte.  Les  avis  fe  font  contrariés. 
— Avez-vous  donc  oublié  que  Milord  Chatam  fe  met- 
toit  en  colere  quand  ils  étoient  unanimes  \ Et  fuppo- 
fant  que  fur  fix  cents  têtes , vous  eufiiez  quelques  ef- 
prits vraiment  louches  8c  tortus , me  diriez- vous  'en- 
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quel  pays  du  monde  Ton  peut  alfembler  lix  cents  tête'a 
droites  ? Je  fuis  d’ailleurs  bien  informé  que  vous  avez 
une  vraie  foule  d’hommes  forts  , & cela  feul  m’expli- 
que pourquoi  vous  ne  vous  entendez  pas  fur  le  champv 
parce  qu’encore  que  les  inftrumens  de  ce  concert  foienc 
chacun  en  particulier  très-bons  y ils  ne  doivent  produire 
aucune  harmonie  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  mis  d’accord  5 
en  un  mot , dans  tout  ce  que  vous  me  m'arquez  , je  n& 
vois  qu’un  feul  objet  de  cenfure  ; c’eft  la  difpofition  phy- 
fique  du  local  où  vous  êtes  plutôt  épars  qu’alfemblës. 
J’étois  à la  féançe  royale , 8c  je  me  fuis  convaincu  par 
mes  yeux  que  , .dans  une  falle  comme  la  vôtre  il  eft  im- 
poilible  de  délibérer.  Pour  que  des  hommes  opinent  8c 
délibèrent  il  faut  qu’ils  fe  voient  8c  s’entendent  5 il 
faut  que  , tous  en  fà’ce  les  tins  des  autres , ils  fe  tranf- 
mettent  leurs  fentimens  par  leurs  geftes , par  leurs  pa- 
roles , par  leurs  regards  qu’ils  fe  pénètrent  ; en  un  mot* 
par  tous  leurs  fens  : or  , dans  votre  falle  tout  eft  au 
rebours  de  ces  principes.  D’abord  .vos  bancs  font  de  ni- 
veau , 8c  par-là  vous  écartent  tellement , qu’il  n’y  a que 
des  voix  de  Stentor  qui  puifTent  fe  faire  entendre  ; or  , 
en  fe  réduifant  aux  fortes  poitrines , on  fè  prive  de  beau- 
coup de  têtes  fortes , qui  ne  réuniffent  pas- toujours  l’a- 
vantage des  poumons  ; Sc  par-là  vous  gênez  de  fait  la 
liberté  , ou  la  faculté  d’une  partie  de  l’Affembîée.  En- 
fuite  dans  cette  difpofition  de  bancs , les  uns  derrière  les 
autres,  perfonne  n’eft  vu  ni  ne  voit  : 8c  delà,  un  pre- 
mier effet  moral,  que  n’étant  point  contenu  par  des  ro*. 
gards  obfervateurs , on  no  veille  ni  fur  fou  maintien  , ni 
fur  fes  difeours.  S’il  fè;  leve  un  Orateur,  de  quelque  côté 
qu’il  ait  le  vifage  ,•  il  tourne  le  dos-  à une  partie  de 
fauditoire  ; 8c  s'il  efl  aux  bancs  du  bas  , il  donne  le 
torticolis  à tout  leimpudei  De  là  même  il  réfulte*  nécef- 
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faïrement  que  , ne  Tachant  fi  quelqu’un  eft  levé  dans  les 
derniers  rangs  , il  doit  fe  lever  des  Orateurs  dans  les 
premiers  , caufe  renaiffante  de  défordre  ; au  lieu  que 
dans  la  forme  amphitéatrale  St  circulaire , la  feule  qui 
puiffe  convenir  à toute  affemblée  parlante  St  voyante  , 
nul  mouvement , nul  fon  ne  fe  pafie  impunément  ; fi  le 
défordre  s’exécute  en  un  lieu , tous  les  regards  qui  le 
diftinguent , par  cela  même  le  répriment  ; l’on  a honte 
de  les  caufer , St  par  un  effet  phyfique  St  moral , l’or- 
dre s’établit  de  lui-même.  Commencez  donc  , avant 
toute  chofe  , à difpofer  votre  local  de  maniéré  à rem- 
plir fon  objet  ; St  ne  croyez  pas  , qu’en  prenant  des  dé- 
lais , vous  alliez , félon  votre  expreffion  , ne  rien  faire  t 
dans  ce  moment  votre  art  d’agir  eft  d’être  en  repos  , 
votre  armée  eft  parfaitement  campée  , gardez-vous  de 
défaire  des  mouvemens  ; défiez-vous,  de  l’envie  d’agir  ; 
tcmporifer  n’eft  pas  perdre  le  temps  , m£i|  le  gagner. 
La  France  , l’Europe  vous  regardent  avec  attention  , 
mais  non  avec  impatience  : n’allez  donc  pas  vous  im- 
patienter ; établiffez  d’abord  votre  police  r réglez  vos 
formes  d’agir  St  de  parler  5 prenez  quinze  jours , s’il  le 
faut,  pour  ces  préliminaires:  quinze  jours,  ne  font  rien 
dans  l’hiftoire  des  fiecles  où  vous  figurez.  Apprenez  dans 
ces  quinze  jours  à contenir  votre  démangeaifon  françaife 
de  parler  fans  écouter  , d’interrompre  ceux  qui  ont  la 
parole  , St  je  réponds  du  refte  ; St  vous  , mon  ami , 
apprenez  à voir  des  hommes  comme  ils  font , avant  de 
les  voir  ce§  qu’ils  doivent  être  : vous  étiez  enfant  avant 
de  raifonner  : St  il  faut  bien  donner  à des  écoliers  dans 
l’art  de  gouverner , le  temps  de  faire  leur  apprentiflage  : 
vale> 
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Nous  avons  V honneur  de  prévenir  Mejfieurs  nos 
Soufcripteurs  , que  notre  feul  defir  étant  de  rendre 
notre  Journal  aufjî  complet  qu'il  dépendra  de  nous  , 
nous  ne  négligeons  aucun  des  moyens  qui  peuvent  nous 
être  utiles  : tantôt  M.  de  Mirabeau , ou  M.  de  Fontanes , 
rempliront  en  tout  ou  en  partie  un  numéro  quelconque  ; 
tantôt  d'autres  Auteurs  connus  dans  la  littérature  V oc- 
cuperont ; d'autres  fois  on  donnera  un  extrait  de  ce  qui 
fe  fera  pajfé  à chaque  féance  : nous  ofons  nous  flatter  de 
le  rendre  intéreffant  , & qu'on  nous  faura  quelque  gré 
de  cet  empreffement . 
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ÊTATS-GÉ  NÊ  RAUX, 


DISCO  URS  prononcé  dans  la  Chambre  du  Tiers-Etat) 
par  M.  de  Vozney . 


E S S I E U S , 


La  fatigue  8c  prefque  la  fatiétë  qu’a  caufé  à l’affem- 
blée  la  durée  du  débat  a&uel , m’ont  engagé  à motiver, 
par  écrit , mon  opinion  , afin  de  lui  donner  un  état  de 
précifion  qui  ménage  votre  patience.  Avant  néanmoins 
d’arriver  au  fond  de  la  queftion,  permettez-moi  quelques 
obfervations  , qui , bien  qu’acceffoires , n’en  font  pas 
moins  importantes. 

i°.  Je  demande  que  le  Comité  nommé  prenne  des 
mefures  efficaces  pour  affurer  à tout  membre  qui  parle  , 
le  droit  qu’il  a d’être  écouté.  Sans  doute  nous  fommes 
ious  égaux  , tous  libres  ; mais  par-là  même  , nos  droits 
font  réciproques  : 8c  fi  nous  interrompons  autrui , nous 
perdons  le  droit  qui  nous  écoute. 

2°.  Qu’il  foit  établi  en  maxime , que  l’on  ne  défigne 
plus  les  motions  par  le  nom  de  leurs  auteurs.  Pendant  ces 
deux  jours  , j’ai  remarqué  de  fâcheux  effets  de  cet  abus. 
On  rifque  de  mêler  les  perfonnes  aux  chofes  ; on  fubftitue 
le  fentiment  aux  raifons  ; 8c  cependant  ici  ce  n’efi:  pas 
le  cœur , c’eft  la  tête  , la  tête  exclufivement  qu’on  doit 
apporter. 

i 3°.  Qu'il  foit  déterminé  des  heures  fixes  d’entrée  8c 
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de  fortie  à Paffembîée,  & que  M.  le  doyen  lui-même  fols 
tenu  de  s’y  affreindre. 

4°.  Qu’il  l’oit  déterminé  , dès  ce  jour , une  durée  fixé 
à la  geffion  des  perfonnesl  en  place  ,’afin  d’éviter  le  très- 
grave  abus  de  la  perpétuation  , & l’inconvénient  de  bleffer 
l’amour-propre  par  la  deffitution. 

Enfin  , Meffieurs , j’obferve  que  depuis  quelque  temps 
il  s’eff  établi  parmi  nous  une  métaphyfique  fubtile  , qui 
a frappé  certains  mots  de  la  langue  d’un  tel  anathème , 
qu’ils  ne  peuvent  plus  fe  montrer  fans  répandre  une 
terreur  panique  ; un  homme  eft  perdu , s’il  parle  de 
conftituticn  , & ordre  , de  chambre , de  députés  , de  com- 
mijfaires . Prenez-y  garde  , Meffieurs  ; trop  d’efprit  gâte 
les  affaires.  Si  j’avois  plus  de  temps , je  voudrais  , pour 
vous  fervir  , rifquer  auffi  de  me  perdre  ; 8c  je  prouve- 
rais au  dialecticien  le  plus  fubtil , par  un  bon  fens  in- 
conteffable  , que  fans  être  conflitués  , par  ordre  , en 
chambre , vous  avez  , je  ne  dis  pas  le  droit  , mais  l’obli- 
gation de  nommer  non  feulement  un  doyen  , mais  un 
préjident  ; parce  qu’un  préfident  n’eff  qu’un  homme  ajjis 
devant  les  autres  -,  præfedens  de  tenir  non  pas  des 
notes , mais  un  regiftre  , parce  qu’un  regiffre  n’eff  qu’une 
fuite  de  notes  ; d’envoyer  non  pas  des  perfonnes , que 
l’on  ne  fait  comment  intituler , mais  des  députés  ; parce 
que  des  députés  font  des  envoyés.  J’ai  honte  de  l’avouer  j 
j’ai  moi-même  été  dupe  de  ces  fubtilités  ; 8c  ce  n’eff 
qu’en  anaîyfant  les  faits  8c  les  idées  , que  j’ai  vu  que 
puifque  les  privilégiés  fe  féparoient  de  nous  » nous- 
étions  réparés  d’eux.  Qu’il  falloir  partir  de  ce  fait  de 
réparation  , pour  arriver  à l’état  propofé  de  réunion  ; 
que  pour  cet  effet , nous  devions  nous  donner  toutes  les 
propriétés  d’aftions  néceffaires  au  mouvement  <Fun 
corps , 8c  que  nous  pouvions  nous  les  donner  fans  erre 
ïQnJïitués  j parce  qu’être  conftitué  emporte  l’idée  d’un 
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entrât  établi  , arrêté  d’une  maniéré  fixe  avec  un  co-traî» 
tant  ; que  par  conféquent  confiitution  emporte  conven- 
tion jlipulée , acceptée  , & qu’il  eft  de  toute  évidence  que 
nous  Tommes  dans  l’état  de  conteftation  : & prenez  garde 
qu’autrement  vous  prétendriez  dire  être  aflèmhiés  , fans 
être  une  ajjemblée  ; délibérer  fans  délibération  , St  que 
par  votre  entière  inaftion  vous  fubiriez,  8t  vous  avez  déjà 
fubi  de  fait , l’aftion  de  cz  vato  , contre  lequel  vous  aveg 
tant  raifon  de  vous  élever. 

Je  viens  aux  deux  motions.  Dans  la  foule  des  bons  es- 
prits qui  m’ont  précédé,  j’aiwu  , je  ne  dis  pas  fans  jalou- 
fie,  mais  avec  une  entière  fatisfattion , après  un  mûr 
examen  , qu’il  ne  me  refie  rien  de  bon  à inventer , que 
|e  n’ai  que  le  choix  à faire.  Je  me  range  de  l’avis  de  ceux 
qui , dans  les  deux  motions  propofées , ne  voient  pas 
d’incompatibilité.  Je  penfe  fur-tout  comme  les  perfon- 
nés  qui  foutiennent  que  la  fécondé  , avec  un  léger 
amendement , devient  le  préliminaire  naturel  & même 
néceflaire  de  la  première  -,  quel  eft  en  effet  l’ordre 
généalogique  des  idées  2*  des  faits  ? n’efi-ce  pas , avant 
tout , de  faire  connoître  à la  nation  inquiété  l’emploi 
obfcur  du  temps  que  nous  avons  cjéjà  confumé  ; de  ma- 
nifefter  aux  deux  clalfes  féparées  ce  que  nous  délirons, 
ce  que  nous  attendons  d’elles  : & qu’efi-ce  que  la  fé- 
cond e]  motion , finon  l’expofé  très  -fprécis , très-bien 
préfenté  de  ces  faits.  Je  ne  fais  fi  je  m’abufe  ; mais  j’ai 
bien  peur  que  le  mot  n’ait  encore  ici  fait  illufion , &c 
que  l’on  ait  pris  pour  déclaration  de  guerre  , ce  qui  n’efi 
que  déclaration  de  procédés.  Eh  bien , fübfiituons-y 
compte  rendu  à la 'Nation,  Après  ce  début  , quelle  efi 
notre  marche  ? N’eft-ce  pas  de  réitérer  à nos  adverfres 
nos  invitations  pour  vérifier  les  pouvoirs  en  commun , 
avec  cette  différence  de  procédés  qu’a  très  - bien  fait 
ièniir  un  de  Meilleurs,  non  par  des  envoyés  prefque  dé- 
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favoués,  mais  ces  invitations  doivent  fe  faire  par  des 
députations  impofantes , folemnelles  , qui , à la  face  de 
la  France  atteftée  , les  follicirent,  les  prefîént , les  conju- 
rent : qui  leur  remontrent  leurs  torts , leur  faffent  fentir 
nos  droits , & à force  de  bons  procédés  accumulent  fur 
leurs  têtes  tous  les  reproches  des  fuites.  Et  n’eft-ce  pas 
là  le  fens  de  la  première  motion  ? Je  dis  plus,  n’efl-ce 
pas  celui  de  la  fécondé  ? Et  £dans  l’amendement  que  fon 
honorable  auteur  a propofé  , n’a-t-il  pas  lui-même  auto- 
rifé  , fan&ionné  mon  idée  ? Dans  l’addition  que  l’au- 
teur de  la  première  y fit  hier  matin,  en  parlant  de  la 
néceflité  d’un  compte  public , d’un  manifefte  prélimi- 
naire à la  Nation  , n’a-t-il  pas  adopté  ce  plan  ? Oui, 
Meilleurs , dans  la  recherche  ardente  & fincere  de  la 
vérité  , il  efl  impoffible  que  les  bons  efprits  foient  long- 
temps difcors , leurs  différences  ne  peuvent  être  que  fti- 
perficielles  & apparentes.  Dans  le  cas  aftuel  , j’apper- 
çois  un  très-bon  moyen  de  réfoudre  celles  qui  fe  préfen- 
tent  ; je  demande  que  les  deux  honorables  membres , 
auteurs  des  motions  , foient  priés  de  s’aboucher  ; qu’ils 
aient  la  faculté  de  s’affocier  un  nombre  égal  de  membres 
à leur  choix  ; que  ce  petit  comité  momentané  faffe  aux 
deux  motions  un  amendement  que  je  tiens  pour  indifpen- 
*able  à chacune  ; car  dans  la  fécondé  , je  ne  puis  accepter 
ce  qui  exclue  les  invitations  : & dans  la  première , je  ne 
puis  confentir  à ce  que  les  conférences  foient  fecrettes  , 
ni  à ce  que  la  commifîion  foit  dévolue  aux  perfonnes 
nommées  , dans  le  feul  but  de  compter  les  voix  : ce  fe- 
roit  une  furprife  faite  aux  nominateurs  , dont  je  porte 
plainte.  L’amendement  fait , je  demande  qu’il  foit  remis 
n délibération  : Sc  fi  , avant  cette  opération  , l’on'veut 
faire  pour  celle-ci  le  tour  de  oui  5c  non  , je  demande 
qu’il  foit  placé  une  colonne  d’amendement  , Sc  que  l’on 
ait  le  choix  des  trois  alternatives , oui , non  , 5c  amende - 
ment • 
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Je  n’ajoute  qu’un  mot  fur  le  plan  de  campagne  de 
nos  adverfes.  Je  ne  parle  point  par  conjectures  vagues. 
J’ai  toutes  les  raifons  acquifes  de  vous  allure r que  l’ob- 
jet des  nobles  féodaux  eft  de  nous  fatiguer , de  nous  en- 
nuyer , de  nous  renvoyer  fans  rien  faire  , cette  alfem- 
blée  eft  leur  terreur.  Ils  ont  tout  fait  pour  empêcher* 
ils  feront  tout  pour  rendre  nuis  les  états-géneraux.  Par 
les  délais  ils  gagnent  du  temps , 8c  le  temps  peut  faire 
naître  des  circonftances , changer  les  efprits  des  perfon- 
nes , des  miniftres  ; ils  y travaillent  de  tout  leur  pou- 
voir. — Dans  leur  chambre  ils  emploient  tous  les 
moyens  de  fédu&ion  8c  de  violence  pour  écarter  les 
nobles  patriotes  ; déjà  ils  leur  fufcitent  des  querelles  fur 
leurs  pouvoirs , machinent  des  révocations,  8c  voilà  pour- 
quoi , contre  la  loi  antique  , fondamentale  8c  invariable 
de  la  vérification  entre  tous  les  ordres , iis  ont  refufé  de 
vérifier  avec  vous. 

Je  vous  obferverai  que  vous  ne  pouvez  entamer  de  né- 
gociations avec  eux  fans  ce  préliminaire  , parce  qu’en- 
tre plénipotentiaires  , le  premier  pas  eft  de  fe  prouver 
qui  l’on  eft.  Après  avoir  gagné  du  temps  , s’ils  font  for- 
cés de  revenir  à vous , ils  viendront  avec  toutes  leurs 
forces.  Vous  ferez  affaiblis'.  Plufieurs  d’entre  vous  fe- 
ront partis  faute  de  moyens  pour  fubfîiter.  Le  clergé 
inférieur  fera  difperfé , intimidé , ou  féduit  ; 8c  vous  fe- 
rez alors  tous  étonnés  de  voir  la  délibération  par  tête 
tourner  à votre  plus  grand  défavantage  , alors  vous  lén- 
tirez  par  quels  motifs  nos  ancêtres  admirent  la  délibéra- 
tion par  ordre.  Pour  en  repoisTer  le  vice  radical , vous 
ferez  obligés  de  demander  une  repréfer  u non  plus  lé- 
gale, plus  entière  : ce  feront  de  nouveaux  délais , de  nou- 
veaux débats  ; 8c  après  trois  mois  de  féance  , vous  ferez 
à peu  près  aulli  avancés  que  le  premier  jour.  N’en  dou- 
tez pas , Meilleurs , les  clafîes  qui  vivent  d’abus  n’ont 
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d’autre  but  que  de  ne  rien  changer  : c’eft  fur  ce  plant 
qu’elles  dirigent  leur  marche  , St  c’eft  d’après  cet  apperçii 
que  nous  devons  diriger  la  nôtre. 

Amender  les  deux  motions  en  abouchant  les  auteurs  * 
rendre  compte  à la  nation  de  notre  conduite  , St  établir 
au  plutôt  la  correfpondance  indifpenfable  entre  nos  Com« 
mettans  St  nous , voilà  mon  réfumé.  Je  dois  vous  pré-* 
venir  que  déjà  notre  filence  St  l’a&ivité  de  nos  adverfes 
ont  rempli  Paris  de  faux  bruits  St  de  calomnie. 

Séance  du  9 Mai. 

Pendant  que  le  clergé  attendoit  les  députations  qui  lui 
étoient  annoncées  de  la  part  du  tiers-état , on  pro- 
pofi  de  s’occuper  de  la  rédaftion  d’une  lifte  des  indi- 
vidus qui  compofoient  la  chambre , le  préfident , M le 
cardinal  de  la  Rochefoucault , propofa  de  procéder  à 
ce  travail  , en  fuivant  l’ordre  alphabétique  des  bail- 
liages , croiroit-on  que  la  vue  de  cette  lifte , où  l’or» 
gueilleufe  étiquette  étoit  renverfée  , des  prélats,  ces  fuc- 
ce Heurs  des  apôtres , qui  ont  laiflë  au  monde  tant  d’exem- 
ples d’abnégation  St  d’humilité,  fe  font  livrés  aux  plus 
indécens  emportemens  , un  d’eux  a arraché  avec  violence 
des  mains  d’un  des  fecrétaires , l’écrit  où  fon  nom  avoit 
été  outrageufement  déplacé.  En  vain  le  fecrétaire , /im- 
pie curé , avec  confternation  , a-t-il  repréfenté  à fa  gran- 
deur , que  cette  nouvelle  lifte  n’étoit  pas  fon  ouvrage  * 
fes  raifons  ont  été  rejetées  aveclegefte  de  l’indignation, 
il  a été  obligé  de  recourir , pour  calmer  l’eftèrvefcenee 
épifeopaîe , à l’appui  du  cardinal ,,  auteur  du  boulever- 
ment  inoui  de  la  hiérarchie  Gallicane. 

Les  curés  fe  propofent  de  rappe  1er  combien  il  feroiï 
défîrable  que  les  bénéfices  eccléfiaftiques  ne  fulfent 
point  aflujettis  à des  nomioarcurs  arbitraires , mais  qu’ils 
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âïflfent  conférés  par  la  voie  de  l’éîe&îon  au  (crutin  ; des 
doléances  contiennent  cette  demande  , on  y rappelle 
cette  belle  maxime  de  Boftuet.  (i) 

» Toutes  les  fois  qu’il  faut  nommer  un  évêque  , le 
prince  doit  croire  que  Jefus-Chrift  lui-même  lui  parle 
en  cette  forte  ! O prince  qui  me  nommez  des  miniftres , 
je  veux  que  vous  me  les  donniez  dignes  de  moi.  Je  vous 
ai  fait  roi , faites- moi  régner  , & donnez-moi  des  mi- 
niftres qui  puiffent  me  faire  obéir,  qui  m’obéit,  vous 
obéit  : votre  peuple  eft  le  peuple  que  j’ai  mis  en  votre 
garde.  Mon  églife  eft  entre  vos  mains.  Le  choix  n’étoit 
pas  naturellement  de  votre  office  ; vous  avez  voulu  vous 
en  charger  ; prenez  garde  à votre  péril  & à mon  fer- 
vice  !,...  Le  prince  par  un  mauvais  choix  des  prélats 
fe  charge  devant  Dieu  &c  fon  églife  du  plus  terrible  de 
tous  les  comptes  ; & non-feulement  de  tout  le  mal  qui 
fe  fait  par  les  indignes  prélats , mais  encore  de  i’omif- 
ïion  de  tout  le  bien  qui  fe  feroit  s’ils  étoient  meilleurs.  « 

Les  mêmes  doléances  contiennent  un  extrait  de  l’or- 
donnance d’Orléans.  (2) 

» Tous  les  archevêques  St  les  évêques  feront  défor- 
mais , fî-tôt  que  vacation  arrivera , élus  & nommés  j 
favoir  , les  archevêques  par  les  évêques  de  la  province 
8t  le  chapitre  de  l’églife  archiépifcopale  ; les  évêques 
par  l’archevêque , 8t  évêques  de  la  province  chanoi- 
nes de  l’églife  épifcopale , appelés  avec  eux  douze  gen- 
tilshommes , qui  feront  élus  par  la  nobleffie  du  diocefe  , 
& douze  notables  bourgeois  qui  feront  aufli  élus  en 
l’hôtel  de  la  ville  archiépifcopale  ou  épifcopale  , tous 
tefquels  convoqués  en  certain  jour  par  le  chapitre  du 


("O  Politique  de  l’écriture  fainte  , 457. 
(a)  Du  mois  de  février  1560  , article  5 
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tïege  vacant  St  affëmblés  comme  dit  eff , s’accorderoffï 
de  trois  perfonnages  de  fuffifance  St  qualités  requifes 
par  les  faims  décrets  St  conciles  , âgés  au  moins  de 
trente  ans , qu’ils  nous  préfenteront  pour  par  nous  faire 

élevions  de  celui  des  trois  que  voudront  nommer  à l’ar- 
chevêché ou  évêché  vacant  ! « 

Un  fi  beau  réglement  remis  en  vigueur  rétabliroit 
les  mœurs  dans  l’églife , St  notre  religion  fainte  n’offri- 
roit  plus  des  fujets  de  fcandale  dans  fes  minières.  Un  tel 
vœu  reliera- t-il  inutile? 

La  dotation  des  cures  dont  les  titulaires  font  dévoués 
à la  détreflê  , conféquemment  aux  vices  qu’elle  entraîne  , 
la  nommination  par  concours  ou  par  fcrutin  , l’unité  des 
bénéfices , la  réfidence  des  bénéficiers  , la  réglé  dans  les 
ordres  religieux  , la  réunion  des  maifons  infuffifamment 
peuplées  , le  régime  conventuel  rétabli  fans  ufages  mi- 
nutieux propres  à nourrir  l’hypocrifie , ou  à rétrécir  les 
efprits , feul  autant  d’objets  contenus  dans  les  mêmes 
doléances  , on  voudroit  que  la  portion  congrue  fût 
fixée  pour  les  curés  à 1500  livres,  pour  les  vicaires  à 
1000  livres , que  les  fimples  dignités  dans  l’églife  fuflènt 
accordées  au  droit  d’ancienneté  , enfin  que  les  évêques , 
que  les  curés , que  les  autres  eccléfiaftiques  fuffent  ré- 
vocables fur  la  demande  des  citoyens  afièmblés , St  le 
confentement  du  fupérieur  eccléfiaftique  , qui  ne  fe  per- 
mettra pas  de  juger  fans  s’être  fait  affilier  de  quatre  af- 
feffeurs  qui  lui  feront  adjoints  par  quatre  chapitres  qui 
les  auront  élus  refpe&ivement  dans  leur  fein. 


N°.  XII. 

ATS-GÉ  NÉ  R AUX. 


DISCOURS  prononcé  dans  la  Chambre  de  la  NobleJ/e  9 
par  le  Comte  d’Antraigues  , h Jeudi  28  Mai  1789. 
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Vous  voici  enfin  arrivés  à ce  jour  foîemneî  que  votre 
prudence  avoir  éloigné  , dans  l’efpoir  d’une  conciliation 
fi  ardemment  & fi  vainement  défirée.  L’utilité  de  vos  dé- 
marches & leur  multiplicité  vous  ont  conduit  enfin  à l’inA 
tant  où  il  ne  vous  eft  plus  permis  d’ignorer  les  atteintes 
portées  à la  Conftitution.  Déjà  par  des  fbilicitations  pu- 
bliques on  invite  le  Clergé  à abandonner  la  caufe  que 
vous  avez  foutenue,  Maintenant  cet  Ordre  délibéré  s’il 
refiera  fidele  à vos  principes , ou  il  les  improuvera.  C’eft 
donc  à préfent  qu’il  ne  vous  eft  plus  permis  de  différer 
d’un  feul  moment  à rétablir  pâr  vos  décrets  la  ConA 
titution  que  vous  avez  juré  de  maintenir. 

Il  faut  en  convenir , tout  efpoir  . de  conciliation  nous 
échappe  ; mais  le  peu  de  fuccès  de  vos  démarches  , loin 
de  vous  caufer  le  moindre  regret  , doit  animer  votre 
courage. 

En  jettant  les  yeux  fur  votre  conduite  paffée , vous  ne 
trouverez  dans  vos  délibérations  que  des  motifs  de  confo- 
lation,  quels  que  foient  les  événemens  qui  fe  préparent. 

Dès  le  premier  jour  de  votre  réunion , vous  prîtes 
pour  guides  les  ufages  des  précédens  Etats-Généraux. 
Vous  appartenoit-il  de  les  changer  ? Non  , fans  doute  ! 
Ces  ufages , tranfmis  par  les  précédons  Etats-Généraux , 
croient  votre  Loi.  Vous  pourrez  , étant  conflimés , dé- 
libérer s’ils  vous  conviennent  encore , les  abolir , Ies 
modifier  , du  confentement  des  trois  Ordres  : mais 
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avant  d’être  conftimés , vous  êtes  fans  pouvoir  pour 
rejeter  les  Ufages  & les  Lois  des  précédons  Etats-Gé- 
néraux. r ■.  ^ .. 

Chacun  de  vos  décrets  fut  un  hommage  rendu  à la 
Loi;  chacune  de  vos  démarches fubféquente  à ces  décrets , 
témoigne  combien  vous  déliriez  vous  concilier  avec. l’Or- 
dre du  Tiers-Etat. 

Vous  favez  quel  fut  le  fuccès  de  ces  conférences,  dont 
la  conciliation  devoir  être  le  feul  objet.  A Dieu  ne  plaife 
qu’en  vous  rappellant  leur  inutilité,  je  cherche  à vous 
caùfer  des  regrets.  Vous  avez  fait  ce  que  vous  deviez 
faire  , ce  que  vous  feriez  encore  , 11  ces  conférences 
croient  de  nouveau  demandées  ; car  dans  vos  cœurs , le 
delir  d’une  conciliation  ne  peut  s’éteindre  , même  en 
en  perdant  l’efpoir. 

On  s’elt  fervi  de  ces  conférences. de  paix,  pour  obte- 
nir de  l’Ordre  du  Tiers-Etat , des  démarches  peu  me- 
furées.  En  lui  rendant  compte  de  ce  qui  fut  dit  dans  ces 
conférences , on  l’a  abufé  par  des  réticences  ; on  l’a  ai- 
gri , en  dénaturant  8c  les  difcours , 8c  les  réponfes , 8c 
les  faits.  Enfin  , on  a réufii  à l’amener  à des  démarches , 
dont  l’unique  but  elt  de  femer  la  divilion  dans  l’Ordre  du 
Clergé  , d’y  produire  une  fciliion  d’autant  plus  facile 
peut-être  , qu’il  fembloit  qu’on  avoir  cherché  à la  pré- 
parer par  la  maniéré  dont  cet  Ordre  a été  compofé. 

En  ce  moment  peut-être  cette  fciliion  fe  décide  : que! 
parti  avez-vous  donc  à prendre  ? Un  feul , un  feul , qui 
convienne  également  à votre  caraftere  8c  aux  circonf- 
tances  difficiles  où  nous  nous  trouvons. 

Si  jamais  l’oubli  des  formes  constitutives  égaroit  les 
autres  Ordres  de  l’Etat , c’elt  dans  celui-ci  que  vivroit 
leur  fouvenir  ; cette  Chambre  feroit  leur  fanêtuaire. 
Vous  avez  juré  de  les  maintenir  ; vos  décrets  doivent  donc 
les  rappellèr,  8c  prouver  que  jamais  vous  ne  leur  fûtes 
plus  dévoués  qu’en  cet  infant  où  elles  font  menacées.  - 

Le  décret  que  l’on  vous  propofe  elt  attendu  par  vos 
Commettans  , il  vous  elt  impérieufement  prefcrit  par 
leur  volonté.  C’elt  une  dette  facrée  , dont  vous  devez 
vous  acquitter  envers  ceux  qui  vous  l’ont  impérieufement 
commandé  , envers  l’Etat  qui  la  réclame. 

La  circonltance  vous  commande  de  ne  pas  différer 
d’un  moment  à le  promulguer.  C’elt  quand  un  des  Or- 
dres de  l’Etat  cft  foliicité  de  violer  les  Ufages , 8c  que 
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far  cette  première  démarche  on  cherche  à le  préparer  à 
violer  la  plus  précieufe  des  Lois  conftitutives  ; c’eft  alors, 
ou  jamais  , qu’il  faut  rétablir  fur  leurs  bafes  antiques  , 
ces  Lois  fi  long- temps  révérées. 

Ces  Lois  rendues  à toute  leur  intégrité  , apprendront 
à l’Ordre  du  Clergé  qu’il  ne  peut  céder  aux  demandes 
du  Tiers  ; qu’il  y céderoit  vainement  ; que  fa  défection 
feroit  un  tort  envers  la  Loi , fans  utilité  pour  celie  que 
l’on  cherche  à lui  fubfiituer.  Votre  permanence  à l’ob- 
ferver  fuiïit  pour  fà  confervation  ; elle  foumet  les  autres 
Ordres  à l’impérieufe  Loi  de  ne  s’en  pas  écarter  : 8c. 
tel  eft  l’effet  de  cette  Loi  confervatrice  , qu’elle  exifie 
par  cela  feul  que  vous  l’obfervez  , 8c  qu’elle  ne  peut 
être  détruite  que  par  l’abandon  unanime  des  trois  Ordres. 
Si  une  partie  du  Clergé  fe  permettoit , fans  votre  adhé- 
lion  , de  fe  prêter  à la  violation  des  anciens  ufages  , 
votre  décret  rappellera  à ceux  de  cet  Ordre  , qui  y 
relieront  fideles  , qu’il  n’appartient  pas  à la  majorité 
même  de  leur  Ordre  , de  changer , par  fa  volonté  , l’u- 
fage  établi;  que  fi  vous  le  maintenez  , il  exifie  encore 
pour  tous  ; que  la  partie  du  Clergé  , qui  l’obfervera  , 
compofera  feule  l’Ordre  du  Clergé  , 8c  que  là  où  vit 
«ncore  la  Loi  , là  nufîx  exifie  le  premier  Ordre  de 
l’Etat. 

Vous  devez  fentir , Meilleurs , par  ce  feul  expofé  , 
que  vous  devez  à vos  Commettans , au  Clergé  , à vous- 
mêmes  , le  décret  que  l’on  vous  propofe  ; St  que  le 
différer  d’un  moment , feroit  en  aftbiblir  l’effet. 

Mais  cette  Loi  que  l’on  voudroit  proferire  , cette  Loi 
conftirutive  , fauve-garde  de  la  propriété  8c  de  la  li- 
berté , nous  devrions  l’établir  fi  elle  n’exiftoit  pas  : nous 
devons , à quelque  prix  que  ce  puiffe  être  , la  maintenir 
dans  toute  fa  valeur. 

Il  fut  un  temps  où  les  deux  premiers  Ordres  , acquit- 
tant , par  des  fervices  perfonnels , ce  qu’ils  dévoient  à 
l’Etat  , jouiffoient  des  immunités  8c  franefiifes  qui 
lêloignoient  de  leurs  propriétés  les  impôts  que  fuppor- 
îoient  les  autres  Citoyens  : alors  même  cette  Loi  pa- 
rut utile  8c  néceffaire  à la  confervation  de  la  liberté 
nationale. 

Cet  intérêt  particulier  , aux  deux  premiers  Ordres 
pouvoir  cependant  alarmer  l’Ordre  du  Tiers,  8c  lui 
pure  redouter  l’indépendance  8c  le  droit  de  refiffance 
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des  deux  premiérss  Ordres  , fur-tout  dans  un  moment 
où  les  befoins  de  l’Etat  devenoient  fi  urgens , qu’il  étoit 
néceflaire  que  l’impôt  atteignît  tous  les  Citoyens , toutes 
les  propriétés.  Vos  facrifices  ont  précédé  la  demande 
que  le  Peuple  pouvoit  vous  faire.  Nos  Commettans  fe 
font  hâtés  de  brifer  cette  barrière.  Ils  fe  font  élevés 
même  à de  plus  hautes  penfées.  Ils  ont  vu  que  la  liberté 
publique  & la  sûreté  de  tous  exigeoient  cet  abandon  de 
leurs  privilèges  ; ils  ont  vu  que  c’étoit  en  rendant  l’im- 
pôt univerfel  , qu’ils  éloigneroient  à jamais  les  impôts 
arbitraires  ; que  c’étoit  en  s’y  foumettant , que  n’ayant 
plus  qu’un  même  intérêt  aveè  le  Peuple , ils  rendroient 
l’indépendance  dés  trois  Ordres  8t  leur  réfiftance  la 
fauve-garde  des  Lois  &c  de  la  liberté. 

Mais  l’égalité  de  l’impôt , qui  frappe  les  propriétés , 
doitaffurer  la  fiabilité  de  ces  propriétés  elles-mêmes , Sc 
maintenir  par  conféquent  le  feul  ordre  de  chofes  qui  en 
allure  la  permanence. 

Vainement  a-t-on  répandu  que  l’Ordre  du  Tiers  vous 
offriroit , par  un  décret  pofitif , la  confervation  de  toutes 
les  propriétés.  Ce  décret , tout  au  moins  fingulier  , ne 
yoùs  a pas  été  offert.  L’Ordre  du  Tiers  a sûrement  con- 
çu , que  délibérer  un  pareil  décret,  n’étoit  pas  en  fa  puif- 
fance  ; qu’il  ne  lui  appartenoit  pas  d’affurer  les  propriétés  » 
parce  qu’il  n’a  jamais  eu  le  droit  de  les  envahir , St  que 
c’ell  la  Loi  feule  qui  garantit  les  propriétés , 8t  non  les 
promeffes  d’un  Ordre  contraftant  avec  un  autre  Ordre.  Si 
ce  bizarrè  contrat  eût  jamais  été  admis , quel  eût  donc 
été  votre  fort  ? Quelle  feroit  votre  garantie  , fi , à ce  prix , 
déferteurs  de  la  loi  de  vos  peres  , vous  abandonniez  cette 
indépendance  qu’ils  vous  ont  tranfmife  l S’il  n’exifle  plus 
qu’une  feule  volonté  dans  l’Etat  ; fi  le  pouvoir  légiflatif 
ne  réfide  plus  que  dans  une  feule  Affemblée  , quel  fera  le 
garant  de  ce  pouvoir  légiflatif  envers  lui-même  ? Dès- 
lors  , cette  feule  Affemblée  , ne  connoiffant  plus  dans  fes 
divifions  des  obftaclés  invincibles , peut  tout  ce  qu’ellë 
^eut  ; 8c  il  fera  poflible  , qu’après  avoir  détruit  la  puiffançe 
des  Ordres , elle  anéantiffe  auflî  la  fan&ion  royale  , 8c 
promulgue  des  Lois  fans  la  conftitution  du  Roi. 

La  fan&ion  du  Roi  , Meilleurs , ne  repofe  pas  fur -des 
fondemens  plus  affurês  que  la  mutuelle  indépendance  des 
Ordres  ; les  mêmes  principes  qui  veulent  anéantir  , par 
Tsffet  de  la  forée  , le  pouvoir  indépendant , s’applique  à 


tout , peut  s’exercér  envers  tous.  C’eft  maintenant  nouât 
qu’il  attaque.  Quand  nous  n’exifterons  plus  , quel  eft  le 
garant  -qui  puilte  affluer  qu’il  ne  s’appliquera  pas  fur  la 
fanttion  royale , qui  feule  légitime  St  fan&ionne  la  Loi  ? 
En  admettant  donc  une  feule  Chambre  Nationale  délibé- 
rant par  tête,  à quoi  vous  ferviront  ces  promenés  qui  af- 
furent , dit- on  , vos  propriétés!  Le  corps  légiflatif  ne  peut 
jamais  être  lié  par  fes  précédentes  volontés  ; elles  ne  font 
pour  lui  que  de  Amples  réfolutions.  Ne  veut-on  pas  au- 
jourd’hui renverfer  la  Conftitution  antique  ? Vous  feuls  y 
faites  obftacle.  Quand  vous  ne  ferez  plus  , croyez-vous 
qu’il  fera  moins  difficile  d’anéantir  le  décret  qui  aflüre  vos 
propriétés , qu’il  ne  Je  fût  de  détruire  l’exiflence  des  trois 
Ordres , leur  puiffimce  , leur  mutuelle  indépendance  t 
Par  un  abus  de  raifonnement , on  cherche  à vous  enlacer 
à la  fois , St  par  vos  privilèges  & par  vos  lacrifices. 

Si  vos  privilèges  exiftent  , on  s’en  autorife  pour  vous 
faire  appercevoir  dans  leur  maintien  un  intérêt  particu- 
lier à l’Ordre  de  la  Noblelte  , 8t  oppofé  à l’intérêt  public. 

Si  vous  y renoncez  , on  s’arme  auffi-tôt  de  vos  propres 
facrifices  pour  vous  dire  , que  n’ayant  plus  que  le  même 
intérêt  avec  le  Tiers , vos  délibérations  doivent  être  com- 
munes. 

Oui , Meilleurs , le  facrifice  de  vos  privilèges  unit  tous 
les  intérêts  ; tk  c’eft  alors  que  vous  devez  défendre  , jufi* 
ques  au  dernier  foupir  , une  Conftitution  coiifervatrice 
de  la  liberté  8t  des  lois. 

Détachés  de  vos  privilèges , c’eft  alors  que  l’amour  feuî 
de  la  Patrie  vous  unit  à la  Conftitution  ; & ce  feroit  par- 
ce que  cet  attachement  fera  , pour  jamais , ifolé  de  tout 
intérêt  particulier  , qu’il  faudroit  y renoncer  î Cela  eft-il 
concevable  l 

Si  la  France , refterrée  dans  fes  limites , défendue  par 
la  nature  même  de  fon  fol , pouvoit  connoître  tous  fes 
Citoyens , St  repoulter  fes  ennemis  par  ces  barrières  qu’é  • 
leva  la  main  de  la  nature  ; alors , peut-être,  alors  il  eût 
été  poflible  que  la  liberté  populaire  pût  exifter  ; alors  , 
ce  ne  feroit  pas  une  chimere  de  la  délirer  St  de  vouloir 
l’y  établir. 

Quand  le  Peuple  peut  tout  faire  par  lui-même  , fans 
confier  fes  intérêts  à des  repréfentans  , alors  feulement 
la  liberté  populaire  peut  exifter. 

Mais  quand  ilrtïmenfe  étendue  d’un  vafte  Empire  , là 


ficiliré  de  l’attaquer  , la  volonté  de  tous  de  former  ms' 
même  enfemble  , i’horreur  même  qu’infpireroit  l’idée  de 
fe  féparer  de  l’antique  Monarchie , nécefîita  l’établiflè- 
ment  St  la  confervation  de  la  Monarchie  \ alors  la  li- 
berté nationale  n’exifte  à côté  de  la  Puiflànce  Royale  , 
que  par  des  Aflemblées  où  la  réunion  des  Reprélentans 
de  la  Nation  oppofe  une  barrière  à ce  même  pouvoir 
exécutif,  qui , confervateur  de  l’Empire  au- dehors  , doit 
maintenir  au- dedans  la  puiflànce  des  Lois  St  la  liberté. 

Mais  entre  un  Roi  St  l’ Aflemblée  des  Repréfentans  du 
Peuple  , il  exifte  toujours , par  la  nature  même  des 
chofes  , une  rivalité  de  Puiflànce  qui  ameneroit  tôt  ou 
tard  ou  l’anarchie  , ou  la  tyrannie.  Cette  rivalité  mu- 
tuelle , bien  loin  d’être  un  mal  politique  , eft  un  ligne  de 
liberté  St  de  vie.  La  furveillance  naît  de  cette  rivalité  ; 
mais  il  faut  , pour  qu’elle  celle  d’être  dangereufe , qu’elle 
foit  modifiée  , St  qu’il  fe  trouve  dans  la  conftitution 
même  des  divifions  du  pouvoir  national  , qui,  alternati- 
vement obftacles  St  médiateurs , arrêtent  l’impulfion  du 
pouvoir  exécutif  qui  tend  au  defpotifme  , St  les  attaques 
du  pouvoir  du  Peuple  , qui  tendent  à la  démocratie  , qui , 
dans  un  grand  Empire , n’eft  autre  chofe  que  l’anarchie. 

Sous  un  Roi  pervers  St  habile , fous  un  Miniftre  cor- 
rupteur , s’il  n’exiftoit  qu’une  feule  Aflemblée  nationale 
fans  aucune  divifion  , il  feroit  facile  à l’autorité  d’éga- 
rer ou  de  corrompre  une  pareille  Aflemblée  , St  d’en 
obtenir  des  décrets  qui  ameneroient  bientôt  le  defpotifme. 

Sous  un  Miniftre  foible  , le  Peuple,  égaré  par  de  per- 
fides inftigations  , pourroit  envahir  fur  l’autorité  monar- 
chique , regarder  fon  abaiflement  comme  une  victoire, 
y travailler  avec  cette  audace  qu’infpire  l’attente  du  fuc- 
cès  ; St  bientôt  à la  place  d’une  monarchie , établir  la 
plus  cruelle  anarchie. 

Placés  entre  ces  deux  écueils  , les  Peuples  fournis  à 
un  Gouvernement  monarchique  , fe  voient  fans  cefle  li- 
vrés au  defpotifme  ou  à la  licence.  Mais  le  régné  de  l’a- 
narchie eft  court  ; de  l’horreur  qu’elle  infpire  naît  dans 
les  cœurs  le  défir  de  l’ordre  St  l’amour  de  la  paix  ; St 
alors  fe  réveille  le  defpotifme,  qui  ne  régné  jamais  avec 
plus  d’énergie  que  fur  les  Peuples  que  fatiguèrent  l’a- 
narchie St  fes  malheurs. 

Ce  fut  pour  éloigner  ces  fléaux,  St  conferver  au  Peuple 
toute  la  liberté  qui  peut  exifter  dans  une  Monarchie  $ 
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que  la  Nation  éleva  ces  barrières , ces  pouvoirs  divers  , 
qui  , attachés  au  même  objet , n’ayant  tous  que  le  même 
but , mais  tous  indépendans  les  uns  des  autres  , 8c  ce- 
pendant ne  pouvant  agir  que  par  leur  mutuel  accord  , 
oppofent  une  invincible  barrière  aux  innovations , arrê- 
tent les  élans  de  rimpétuofité , répriment  les  ufurpa- 
lions  de  i’auiorité  royale  , 8c  affurent  l’excellence  des 
Lois  par  leur  mutuelle  furveillance  , 8c  leur  permanence 
^ar  leur  réfîftance. 

Telle  eft  la  conftitution  que  maintenant  l’on  voudroit 
détruire  pour  y fubftituer  l’autorité  unique  d’une  Affem- 
Liée  dont  le  pouvoir  deviendroit  bientôt  plus  effrayant 
que  ne  le  fut  l’autorité  8c  fes  excès. 

En  détruifant  les  pouvoirs  qui  fe  furveillent  8c  fe  ba- 
lancent , que  veut-on  établir? 

On  fe  plaignoit  avec  raifon  du  pouvoir  arbitraire  , dé- 
génération du  pouvoir  monarchique  , quand  il  n’eft  plus 
balancé  par  Je  pouvoir  national  ; mais  pour  le  réprimer 
on  nous  montre  un  pouvoir  bien  plus  redoutable  , 
celui  d’une  Affemblée  unique  , égarée  par  mille  par- 
lions , aigrie  peut-être  par  la  réfîftance  qu’elle  éprouve , 
défireufe  d’établir  fon  empire  , fur-tout  de  l’exercer  , 8c 
î’établiffant  en  derniere  analyfe  fur  le  droit  de  force  au- 
quel il  eft  impoffible  de  pofer  des  limites. 

II  n’eft  pas  donné  à l’efprit  humain  de  calculer  les  ef- 
fets d’un  pareil  changement.  La  monarchie  8c  l’autorité 
populaire  réunies  en  une  feule  Affemblée  , ne  peuvent 
exifter.  Des  innovations  fucçeftives  ameneroient  tôt  oa 
tard  une  réfîftance  ; alors  mais  trop  tard  , alors  nous 
regretterions  ces  Lois  conftitutives  qui  nous  en  auroient 
garantis.  Notre  malheur  , après  les  avoir  perdues  , fe- 
roit  de  les  regretter  vainement  , 8c  de  ne  fentir  toute 
leur  utilité  , que  lorfque  nous  ne  pourrions  plus  nous 
en  reffaifîr. 

• Le  Peuple  veut  la  liberté  , l’égalité  des  impôts , l’af- 
furàncè  des  propriétés  , la  confolidation  de  la  dette  pu- 
blique ; il  obtiendra  , il  jouira  de  tous  les  biens  que  fa 
•volonté  réclame  : mais  le  Peuple  ne  veut  pas  détruire 
l’autorité  royale  , en  lui  enlevant  les  barrières  qui  la 
garantiffent  des  atteintes  que  l’on  chercheroit  à lui  por- 
ter , 8c  qui  garantiffent  le  Peuple  des  abus  de  cette 
autorité  confervatrice.  Le  Peuple , en  demandant  la  li- 
berté , ne  veut-pas  -la  deftruéfcion  des  Ordres , qui , par 
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leur  réfiftance  mutuelle,  aiTurent  îa  liberté  nationale i 
le  Peuple  , en  voulant  conferver  fes  propriétés , ne  yeur 
pas  envahir  celles  d’autrui. 

Le  Pepple , en  voulant  Légalité  d’impôts  qu’on  lui 
allure  , ne  veut  pas  fe  fervir  de  ces  facrifices  pour  en- 
lever aux  deux  premiers  Ordres  la  jufte  influence  que 
la  conftitution  leur  donne  , & qu’à  leur  tour  ils  ren- 
dent à cette  conftitution  , en  aflurant  fa  permanence. 

Le  Peuple  ne  veut  pas  fur- tout  fubftituer  à l’auto- 
rité des  Lois  8c  du  Roi , la  licence  8c  l’anarchie , 8c  re« 
connoître  Tes  maîtres  8c  fes  defpotes  dans  fes  Repré- 
jfentans. 

Dëfenfeurs  du  Peuple  , c’eft  nous  qui , en  mainte- 
nant la  conftitution  , maintiendrons  fes  plus  juftes  droits. 

C’eft  à nous  qu’il  devra  l’exiftence  de  cette  antique 
monarchie , 8c  la  permanence  de  ces  pouvoirs  qui  en  af- 
finent le  falutaire  exercice. 

Vainement  cherche-t-on  à l’égqrer  , à tromper  fon 
opinion , à nous  menacer  de  fa  défaveur. 

De  très-petits  moyens  peuvent , en  effet , furprendre 
pour  un  moment  la  faveur  8c  l’opinion  publique  ; mais 
vous  ferez  jugés  par  la  poftérité  ; vous  le  ferez  bientôt 
par  vos  contemporains  eux-mêmes.  Le  régné  de  l’intrigue 
eft  de  courte  durée  ; celui  de  la  vérité  eft  éternel. 

Defcendans  de  ces  hommes  courageux  qui  conferve- 
rent,  au  péril  de  leur  vie,  l’Empire  François  , vous  rap- 
porterez fans  tache  à vos  aïeux  le  nom  qu’ils  vous  ont 
tranfmis. 

Vos  décrets  vont  défendre  ce  qu’ils  établirent  ^ vous 
allez  vous  aftocier  à leur  gloire  , en  aflurant  cette  confti- 
tution pour  laquelle  ils  ont  vécu.  Il  eft  un  temps  où  les 
Citoyens  font  appelés  à de  grands  8c  généreux  facrifices  ; 
il  en  eft  où  il  faut  mourir  auprès  des  lois , après  les  avoir 
défendues.  Ces  temps  font  arrivés.  Ralliés  à l’antique 
conftitution  , appelés  près  de  ce  Trône  que  foutinrent 
nos  peres  , réunis  autour  de  ce  Monarque  fuccefleur  de 
tant  de  Rois,  pour  lefquels  nos  aïeux  facrifierent  leur 
vie  , nous  avons , il  eft  vrai , femi  les  abus  du  pouvoir. 
Nous  voulons  le  ramener  dans  les  limites  que  la  conftitu- 
tion  plaça  autour  du  Trône.  Ce  grand  ouvrage  fera  le 
but  de  nos  travaux  : mais  après  avoir  rappelé  cette 
conftitution  , oubliée  peut-être  , mais  toujours  vivante , 
jurons  dans  nos  cœurs  de  ne  vivre  que  pour  elle  8c  de 
mourir  avec  elle. 


N°.  XIIL 

ËTATS-GÉNÉRAUX. 

^Ver failles  , le  5 Juin  1789. 

On  a vu  dans  le  N°.  VIII  , page  64 , que  la  Chambre 
de  la  Noblefiè  s’eft  conftituée , îk  qu’elle  a fait  un  ar- 
rêté aflez  folemnel  pour  n’être  plus  dans  le  cas  de  fe 
concerter  avec  les  Communes  lur  la  forme  , ni  de  la 
vérification  des  pouvoirs , ni  des  délibérations  fubfé- 
quentes.  Quelques  membres  de  la  minorité  de  la  Cham- 
bre jugeant  que  cette  démarche  un  peu  hâtée  pouvoit 
avoir  des  conséquences  funelles  à tout  retour  vers  une 
conciliation  des  Ordres  , propoferent  de  revenir  à l’exa- 
men de  l’arrêté.  M.  le  Comte  de  Lally , entr’autres , 
parla  fur  cette  matière  le  29  , avec  autant  de  zele  que 
d’éloquence  , il  fut  écouté  impatiemment  par  la  majo- 
rité , & à peine  eut-il  fini , que  M.  d’Epremenil  com- 
battit vivement  fon  opinion  , en  déclarant  que  les  formes 
s’oppofoient  à ce  qu’une  chofe  jugée  fût  de  nouveau  re- 
mife  en  délibération.  M.  le  Marquis  de  Montefquiou 
prit  enfuite  la  parole,  & dans  un  difeours  digne  des 
pius  beaux  temps  de  la  Tribune  Romaine  , Sc  plein  de 
la  loyauté  de  nos  anciens  Chevaliers  Français  , il  analifa 
les  principes  fcc  les  conséquences  de  l’opinion  de  M. 
d’Epremenil.  Il  fit  voir  d’abord  que  le  texte  de  chofe 
jugée  qui  empêche  les  Tribunaux  de  revenir  fur  une 
affaire  qui  a été  long-temps  débattue  , n’étoit  point 
applicable  à la  détermination  de  la  Chambre;  déter- 
mination qui  avoit  été  prife  rapidement  , & prefque 
rfans  débats  fur  une  matière  majeure , il  montra  que 
l’ufage  du  Palais , à cet  égard  , avoit  eu  pour  motif  de 
mettre  un  terme  fatal  aux  détours  éternels  de  la  chi- 
cane , qu’ii  n’y  avoit  rien  de  pareil  dans  la  circons- 
tance aftueile.  Faudra-t-il  , ajouta  M.  de  Montefquiou, 
qu’un  moment  d’erreur  ou  d’efiervefcence  de  la  Cham- 
bre fiifnfe  pour  plonger  à jamais  la  nation  & la  pofté- 
rité  dans  des  malheurs  dont  nous  ferons  refponfables  à 
l’une  & à l’autre  ? La  logique  de  la  fin  de  ce  difeours 
eft  fur-tout  remarquable  : eh  , Meilleurs!  dit  l’Orateur, 
qu’efl:  donc  devenue  la  loyauté  de  nos  ancêtres  , dans 
le  moment  même  où  nous  nommons  ici  des  Gommif- 
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faites  conciliateurs,  pour  s’aboucher  avec  ceux  des  autres 
Ordres  ? nous  décidons  que  nulle  conciliation  n’eft  pof- 
fîbié  , en  adoptant  une  forme  de  délibération  qui  eft 
repouflee  notoirement  par  les  Communes  , 8c  interdite 

par  plufîeurs  cahiers Le  croiroit-on  , ce  difcours 

énergique  8c  fage  n’obtint  point  à FOrateur  la  majorité 
des  fu  ft  rage  s.  On  ajoute  que  la  majorité  arrêta  de  com- 
battre toute  proteilation  ultérieure  contre  l’arrêté  pris  ; 
mais  l’un  des  Membres  de  la  Chambre  dont  les  pouvoirs 
portent  expreflëment  de  délibérer  par  tête , lut  le  len- 
demain la  lettre  fuivante  qu’il  adreffe  à fes  Commer- 
tans  : c’efl  M.  Je  Comte  de  Grillon  , Député  de 
Beauvais. 

PROTESTATION  de  M.  h Comte  de  Crilzon  r 
fur  t arrêté  de  la  Noblejfe  , pris  le  28  Mai. 

Ayant  l’honneur , Monfieur  , d’être  votre  repréfenranr 
aux  Etats-Généraux , je  crois  devoir  vous  informer  que 
ie  Jeudi , 28-  Mai , l’ordre  de  la  Nobleffe  a pris  un  arrêté „ 
qui  a pafieà  une  grande  majorité.  (1) 

J’ai  penfé  qu’il  étoit  de  mon  devoir  de  faire  la  pro« 
îeifation  dont  j’ai  l’honneur  de  joindre  ici  copie. 

» Je  déclare  que  je  fuis  dans  la  plus  ferme  opinion  que 
»'C’eft  bien  moins  pour  maintenir  que  pour  établir  ia 
» confdtiuion  que  nous  femmes  tous  appelés  , 8c 
» comme  ie  veto  me  paroît  eflèmieilement  contraire  à la 
» liberté  d’aftion  néeeffaire  pour  créer  un  ordre  de 
» chofes  qui  amena  la  profpérité  nationale  , 8c  pour 
abolir  les  abus  de  tout  genre  , fous  lefquels  la  nation 
» gémit  depuis  tant  de  fiecles,  je  demande  aête  que  je 
>3  me  fuis  oppofé  , autant  qu’il  étoit  en  moi , la  fanc- 
>>  tion  du  veto  pour  la  tenue  aâuelle  des  Etats-Généraux, 
» que  je  regarde  comme  régénérateurs  bien  plus  quf 
» comme  confervateurs. 

w Mon  mandat  , conforme  à ma  raifort  8c  au  fentiment 
•»  de  ma  cànfcience  , me  preferit  de  demander  que 
îj  iorfque  les  ordres  different  d’opinion  fur  une  queftion 
x>  importante  , ies  ordres  fe  réunifient  8c  opinent  par 
» tête.  Je  fuppîie  la  chambre  de  permettre  que  ma  dé- 
» claratioii  foit  annexée  au  procès  verbal. 

Signé y le  Comte  de  Grillon, 
député  de  la  noblefle  du 
>r.  bailliage  de  Beauvais. 

— — . 

VIII  , page  64, 
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MOTION  faite  dans  la  Chambre  de  la  Nohlejfe ? 
par  M.  de  Lally  Ton  end  ai . 

MESSIEURS, 

Il  y a un  an  que  la  France  appelle  les  États -Géné- 
raux.; c’eft  fon  unique  efpoir  , fa  feule  reflource  ; ùl 
perte  ou  fon  falut  en  dépendent. 

Il  y a vingt  jours  que  les  Repréfentans  nommés  par 
la  Nation  pour  former  les  États-Généraux , font  réunis 
dans  le  même  lieu  ; St  il  n’y  a point  d’États -Généraux* 

Un  feul  Ordre  eft  conftitué  ; il  s’cft  conftitué  lui- 
même  ; il  l’a  fait  déclarer  aux  deux  aunes  Ordres^ 

Non  feulement  ces  deux  derniers  ne  font  point  conf- 
îitués , mais  un  d’eux  nie  que  le  premier  le  foit , fou- 
îient  que  les  trois  Ordres  ne  peuvent  être  confütués 
qu’enfemble  , St  que  la  vérification  dès  pouvoirs  de 
tous  les  Députés  ne  doit  fe  faire  qu'en  commun. 

On  invoque  pour  la  vérification  féparée  un  ufage  conf- 
iant. 

On  allégué  pour  la  vérification  en  commun  des  raifons 
frappantes. 

Parmi  ces  raifons , voici  fans  contredit  la  plus  forte* 
Tous  les  repréfentans  de  la  Nation  , quels  qu’ils  foient  » 
font  comptables  l’un  à l’autre  de  la  légitimité  de  leurs 
pouvoirs  ; s’il  s’élève  une  difficulté  à cet  égard  , il  faut 
qu’elle  foit  jugée.  Autrefois  , lorfque  le  droit  dés  Na- 
tions étoit  méconnu  ou  mis  en  oubli  , on  rendoit 
compte  des  vérifications  au  Confeil  qui  jugeoit  les  con- 
teftations  par  Arrêts  ; St  comme  les  trois  Ordres  trou- 
voient  bon  de  fe  foumettre  à ces  Arrêts , ce  garant  leur 
•fufiifoit  pour  fe  reconnaître  l’un  l’autre  légalement 
conilitucs.  Aujourd’hui  qu’il  n’eff  plus  permis  d’ignorer 
que  chaque  Membre  des  États-Généraux  pris  indivi- 
duellement eft  fujet  , mais  que  les  États -Généraux  col- 
le&ivemçnt  forment  une  partie  intégrante  de  la  Souve- 
raineté , on  ne  voudra  certainement  pas  qu’un  procès 
né  dans  l’Affembiée  de  la  Nation  foit  tranché  par  un  Ar- 
rêt du  Confeil  : elle  feule  peut  &.  doit  le  juger.  Mais 
comme  ce  titre  d’Afiembiée  de  la  Nation  , comme  la 
portion  de  Souveraineté  qui  lui  eR  inhérente  , appar- 
tiennent au  Corps  entier  & non  à tel  ou  tel  Ordre  de 
ceux  qui  le  compofent , il  en  léfulte  que  les  trois  Or- 
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dres , fans  la  réunion  desquels  il  n’effi  point  d’ÉtatS- Gé- 
néraux , doivent  juger  &.  par  conféquent  vérifier  ,en 
commun. 

Cet  argument  paroît  fans  réplique  ; mais  les  adverfai- 
res  de  la  vérification  commune  viennent  tout-à-coup  lui 
en  qppofer  un  autre.  D’abord  ils  citent  une  exception 
aux  États  qui  fe  font  fournis  aux  Arrêts  du  Confeil , & 
ils  fouticnnent  que  ceux  de  1588  n’ont  jamais  voulu  y 
confentir.  Ils  difent  enfuite  : que  l’on  vérifie  en  com- 
mun ; qu’il  s’élève  une  feule  conteftation  ; & voilà  né- 
ceffiairement  la  délibération  par  tête  introduite  ; or , 
quelle  que  foit  notre  opinion  individuelle  fur  cet  objet , 
nous  avons  tait  ferment  de  maintenir  la  délibération  par 
Ordre. 

J’avoue  que  d’abord  cet  argument  paroît  admettre  en- 
core moins  de  réplique  que  le  premier  5 Se  je  conçois 
que  ceux  à qui  il  n’étoit  pas  permis  de  confentir  à la 
délibération  par  tête  , aient  pu  croire  dans  le  premier 
moment  qu’il  ne  leur  étoit  pas  permis  davantage  de 
confentir  à la  vérification  en  commun. 

Voilà  donc  le  point  de  la  difficulté  ; c’eft  par-là  feule- 
ment que  la  vérification  commune  ou  féparée  a pu  acqué- 
rir tant  d’importance  , mais  aufîi  c’effi  par- là  qu’elle  en 
a acquis  une  telle  , que  rëxiftence  des  Etats- Généraux  , 
rétabliffiement  de  la  conftirutiôn  Sc  le  falut  de  l’Empire 
peuvent  en  dépendre. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  cette  difficulté  effi  décidée  par 
l’arrêté  de  la  Chambre  ; qu’il  n’y  a plus  à y revenir.  Elle 
a été  hier  l’objet  de  îa  lettre  du  Roi,  elle  va  être  celui  de 
la  conférence  que  la  Chambre  a acceptée  pour  ce  foir , 
elle  ell  encore  la  caufe  de  finexiftence  des  Etats-Géné- 
raux. 

Ne  pourroit-on  pas , avant  d’attaquer  de  front  cette 
difficulté  , chercher  encore  à la  détourner? 

Ne  pourroit-on  pas  dire  qu’un  excès  de  délicateffe  ho- 
norable , mais  périlleux  , a entraîné  au  de-là  des  jufles 
bornes  ceux  qui  fe  font  crus  obligés  à rejeter  la  vérifica- 
tion en  commun  par  le  même  ferment  qui  les  oblige  à re- 
jeter l’opinion  par  tête  ; que  la  première  ne  préjugé  en 
rien  la  fécondé  ; que  l’intention  de  nos  Commettans  n’a 
pu  évidemment  porter  que  fur  nos  délibérations  quand 
nous  ferions  conftitués  ; & que  fur-tout  la  première  de 
toutes  leurs  intentions  a été  qu’il  y eût  des  Etats-Géné- 
raux ? Au  Bailliage  de  Dourdans  j’ai  vu  preferire  impé* 
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rativement  l’opinion  par  ordre  , & les  pouvoirs  avoient 
été  vérifiées  en  commun.  Dans  l’Aflemblée  de  Paris  , in - 
trà  Muros , les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  en  commun  , Sc 
perfonne  n’eft  plus  aftreint  que  nous  à défendre  l’opinion 
par  ordre  , puifque  quand  même  la  pluralité  décideroit 
le  contraire  , nous  devons  relier  dans  la  minorité,  & en 
demander  afte. 

Si  ce  premier  point  étoit  une  fois  reconnu,  s’il  étoit 
bien  décidé  qu’il  n’y  a rien  de  commun  entre  la  vérifica- 
tion avant  d’être  conftitués  £k  la  délibération  après  l’avoir 
été  , où  feroit  donc  le  danger  que  chaque  Ordre  fe  véri- 
fiât d’abord  dans  fon  intérieur  , comme  a fait  la  Nobleflê , 
qu’enfuite  les  trois  Ordres  fe  rendiffent  compte  mutuel- 
lement de  leurs  vérifications  particulières  , des  difficultés 
élevées  , des  jugemens  portés  , St  qu’ils  les  ratifiaient 
par  l’entremife  de  leurs  Commiffiaires  conciliateurs , fous 
les  réferves  St  les  proteftations  les  plus  expreffes  qu’il  ne 
pourroit  en  être  tiré  aucune  indu&ion  pour  la  queftion 
de  la  délibération  par  Ordre  ou  par  tête  ? 

Si  la  confcience  des  oppofans  n’eft  point  calmée  par 
cet  expédient  ; s’ils  perfiflent  à croire  que  la  forme  de 
vérifier  influe  fur  la  forme  de  délibérer  , que  le  même 
ferment  qui  repouffie  l’opinion  par  tête  repouffe  toute 
idée  de  vérification  en  commun  ; alors  ne  parlons  plus  de 
vérification  ; parlons  de  la  délibération  par  Ordre  ou  par 
tête  ; abordons  la  difficulté  ; montrons-la  toute  entière  Sc 
ne  craignons  pas  d’affliger  l’honnête  St  timide  patriote 
qui  tremble  de  la  voir  , qui  cherche  à en  douter  , qui 
s’efforce  de  croire  à la  poffibilité  d’une  conciliation  : 
c’eft  un  ménagement  cruel  que  de  préfenter  un  efpoir 
trompeur. 

Je  le  prononcerai  donc  nettement  : dans  cette  nouvelle 
hypothefe  , il  n'y  a point  de  conciliation  pojjîble . 

Une  partie  des  Repréfentans  a fait  ferment  de  n’opiner 
que  par  Ordre. 

Une  autre  partie  a fait  ferment  de  n’opiner  que  par 
tête. 

On  ne  rranflge  point  fur  un  ferment  ; nulle  conciliation 
ne  peut  l’atténuer  ; nul  pouvoir  ne  peut  le  réfilier , que 
celui  à qui  on  l’a  prêté. 

Mais  s’il  n’y  a point  de  conciliation  poffible  fur  l’objet 
qui  divifc  les  repréfentans  de  la  nation  dès  l’entrée  de 
de  leur  carrière  , qu’en  réfultera-t-il  donc  ? 

Ce  qui  en  eft  réfulté  dès  ce  moment  j ia  uéceffité  in- 
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mncîbîe  que  tôt  ou  tard  chacun  retourne  a fes  commet- 
tans  expofer  l’état  des  ciiofes  , & demander  de  nouveaux 
pouvoirs. 

Ici  fe  préfente  une  nouvelle  quefHon. 

Les  Dépurés  retourneront-ils  fur  le  champ  vers  leurs 
commettons , fans  avoir  autre  chofe  à leur  annoncer  que 
la  divifion  qui  exifte  , ou  feroit-il  poffible  qu’en  diffé- 
rant leur  départ,  ils  emportaient  du  moins  avec  eux 
de  s paroles  de  confolation  , & la  preuve  que  , fi  l’on  a 
été  divifé  fur  la  forme  , on  s’eft  réuni  fur  le  fond  &c  fur 
les  articles  précieux  de  la  Conffitution  ? 

Le  premier  parti , celui  du  retour  inflantané , laif- 
feroit-il  beaucoup  de  refîburce  ? Si  déjà  l’on  fe  craignoit 
avant  ce  qui  vient  d’arriver  , ne  fe  craindra-t-on  pas  plus 
encore  en  l’apprenant  ? La  réfiftance  mutuelle  n’affér- 
mira-t-elle  pas  l’opiniâtreté  réciproque  ? Voudra-t-on 
changer  les  pouvoirs  , Se  fi  on  ne  les  change  pas  , que 
devenir  ? 

Le  fécond  parti , c’efl-à-dire  un  retour  différé  , Sc 
qui  tempérerait  , qui  feroit  prefqu’oublier  une  annonce 
douloureufe  par  les  nouvelles  confiantes  qui  raccom- 
pagneraient , ferait  sûrement  préférable  : mais  efl-il 
poffible?  Je  le  crois,  fk  voici  comment  je  l’établis. 

Il  faut  être  entièrement  confirmés  pour  faire  des  lois  : 
mais  il  fuffit  d’être  affèmblés  pour  faire  des  projets  de 
lois. 

Laiflbns  en  arriéré  ce  qui  nous  divife  ; emparons-nous 
de  ce  qui  doit  nous  réunir. 

Les  uns  veulent  opiner  par  Ordre  , les  autres  veulent 
opiner  par  têtes  : mais  tous  certainement  veulent  une 
Conflitution  pour  la  France,  veulent  la  liberté  indivi- 
duelle , veulent  le  confentement  de  la  Nation  pour  les 
impôts , veulent  la  périodicité  des  Etats-Généraux  , veu« 
lent  le  concert  des  deux  parties  intégrantes  de  la  Sou- 
veraineté , c’eft-à-dire  , du  Roi  Sl  de  la  Nation  pour 
former  les  lois , veulent  le  pouvoir  exécutif  dans  la  main 
du  Roi  feul  , veulent  enfin  la  refponfabilité  de  tous  les 
minières  fecondaires  de  ce  pouvoir  exécutif. 

Eh  bien  ! que  les  trois  Ordres  traitent  féparément  8c 
fucceffivement  chacun  de  ces  objets  ; qu’ils  fe  tranfmet- 
tent  leurs  débats  8c  leurs  réfoluîions  par  leurs  Commif 
faîres  conciliateurs  ; que  par  ces  mêmes  Commiiïaires  9 
un  projet  de  loi  uniforme  foit  rédigé  fur  chacun  de  ces 
points  conllitimonnels  3 que  par  leur  moyen  encore  les 
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Ordres  fe  tranfmettent  le  projet  des  déclarations  refpec- 
îives  que  chacun  fera  pour  aliurer  à l’autre  la  juftice  qui 
lui  eft  due  , pour  que  l’un  foufcrive  à l’égalité  entière 
de  répartition  dans}  tous  les  fubfides  , St  pour  qua 
l’autre  reconnoilîe  l’inviolabilité  de  tous  les  privilèges 
honorifiques  Sc  droits  Seigneuriaux  ; qu’ils  ne  man- 
quent pas  fur-tout  de  fe  concerter  & de  s’entendre  fur 
l’organifation  de  TAfiemblée  Nationale , foit  fur  fa  con- 
fervation  en  trois  Chambres , foit  fur  fa  rédu&ion  en 
deux.  Tous  ces  points  une  fois  convenus  entre  le  Roi  8c 
les  différens  Ordres  , que  les  Députés , après  s’être 
prorogés  à un  jour  fixe  , fe  féparent  ; qu’ils  aillent  re- 
joindre leurs  Commettans.  L’eftime  &.  la  confiance  les 
précéderont  ; les  bénédictions  de  la  France  les  fuivront* 
ils  diront  à ceux  dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  : » Vous 
» aviez  exigé , nous  avions  fait  un  ferment  , peut-être 
« imprudent , mais  vous  avez  été  obéis , mais  nous  avons 
y été  fideles.  Cependant  nous  avons  tout  fait  pour  Fu- 
y>  nion  , excepté  ce  qui  nous  étoit  impoffible  , & ce 
» qui  n’elî  poffible  qu’à  vous.  Voici  des  lois  toutes 
» drelfées  ; elles  font  confenties  par  tous  les  Ordres  , 
» elles  font  accordées  par  le  Roi  ; il  ne  refie  plus  qu’à 
5)  les  fan&ionner.  Lifez-les  , voyez-y  vos  propriétés, 
» vos  libertés , vos  droits  allurés  pour  jamais.  Plus  de 
» méfiance  , plus  de  crainte  à avoir  ; les  Ordres  fe  font 
» fait  juftice.  Dites  un  mot , 8<  tous  ces  projets  vont 
» fe  changer  en  lois  , & vous  allez  d’un  mot  créer 
» votre  félicité , votre  gloire  celle  des  générations 
» futures.  « Croyez- vous , Meilleurs , que  de  tels  Dé- 
putés , pariant  ainlî , s’érant  a in  il  conduits , n’obrien- 
ment  pas  dans  i’inftant  toute  la  liberté  d’aCtion  , toute 
d’étendue  de  pouvoir  néeelîàire  pour  confommer  leur 
•ouvrage  ? Àh  ! J’ofe  vous  en  répondre  ; perfonne  de 
vous  n’en  doute.  Non  , les  Français  qui  peuvent  faire 
l’envie  du  monde  entier  , ne  voudront  pas  en  être  la 
fable.  Ils  ne  voudront  pas  que  l’on  dife  : la  liberté  mar- 
choit  au  devant  d’eux  , un  Roi  jufte  l’appelloit  lui- 
même  entre  lui  & fon  peuple  ; tout  les  favorifoit  ; leurs 
volontés  étoient  d’accord  avec  les  circonflances  ; tous 
formoient  les  mêmes  vœux,  tous  defiroient  , tous  di- 
foient  les  mêmes  chofes  : mais  ils  n’ont  pu  s’entendre 
fur  la  maniéré  & fur  le  lieu  de  les  dire.  Iis  ont  perdu 
un  moment  qui  ne  fe  repréfentera  jamais.  Ils  n’ont  eu 
ai  lois  , ni  liberté  ? ni  conftitutiop  , parce  qu’ils  n’ont 
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pu  s'accorder  fur  îa  forme  de  la  feance  dans  îaqu  elle  ils 
dévoient  les  obtenir. 

Je  me  réfume  , Meffieurs , & j’oferai  vous  propofer 
d’inférer  dans  les  pouvoirs  que  vous  donnerez  à vos 
Commiflaires  un  article  ainfi  conçu  : 

» Les  Commiflaires  conciliateurs  feront  autorîfés  à 

propofer 

» i°.  Que  le  Clergé  & le  Tiers  vérifient  féparément 
» leurs  pouvoirs , comme  a fait  la  Noblefiè. 

» 20.  Que  les  trois  Ordres  fe  rendent  compte  de  leurs 
» vérifications  refpeéfives  , Sc  les  ratifient  mutuelle- 
» ment  par  l’entremife  des  Commiflaires  conciliateurs  „ 
» qui  feront  juges  en  définitif  de  toutes  les  conteftations 
» nées  ou  à naître  à cet  égard. 

» 30.  Que  fans  s’arrêter  à aucune  autre  difcuffion, 
» laquelle  fera  laiflee  en  arriéré  , les  trois  Ordres  , cha- 
» cun  dans  fa  Chambre  , s’occupent  de  régler  les  points 
» conftitutionnels  ; qu’ils  fe  communiquent  leurs  tra- 
» vaux  par  le  moyen  des  Commiflaires  , Se  que  l’on 
» parvienne  ainfi  à rédiger  des  projets  de  lois  unifor- 
» mes  , fauf  à s’occuper  à cette  époque  des  moyens 
» à employer  pour  que  les  projets  fe  changent  en  loi  (1)» 


(1)  Eh  ! qui  fait  fi , tous  ces  points  une  fois  arrêtés  entre 
chaque  Ordre  féparément  & le  R.oi  , il  11e  s’opéreroit  pas  tout- 
à-coup  dans  les  el'prits  & dans  les  choies  une  révolution  inat- 
tendus ? Qui  fait  fi  cette  queflion  , aujourd’hui  fi  difficile,  de 
îa  délibération  par  tête  ou  par  Ordre  ne  difpai  oîtroit  pas  en- 
tièrement ? Où  il  exifte  un  concert  parfait  , il  11’y  a plus  ma- 
tière à délibération.  Peut-être  tout  s’applaniroit  , peut-être  01a 
trouveroît  moyen  de  concilier  ces  engagemens  divers  ; & fans 
qu’aucun  eût  été  violé  , tous  iroient  fe  perdre  dans  celui  qui 
doit  tous  les  confondre  , dans  ce  premier  ferment  que  nous 
avons  fait  de  rendre  la  France  libre  , heureufe  & triomphante. 
Cette  idée  s’efl  préfentée  à l’Auteur  de  la  motion  au  milieu  de  fou 
difeours  , elle  l’a  entraîné  , il  s’eft  prefqu’interrompu  lui-même 
pour  la  communiquer  à l’Alïemblée  au  moment  même  où  il  en  a 
été  frappé.  Puiffe-t-elle  être  autre  chofe  qu’une  illufîon  pro* 
duite  par  le  defir  de  la  paix  ! 


N°.  XIV. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


/ 

TROISIEME  LETTRE  du  Comte  de  Mirabeau 
à fes  Commettans . 

M E S S I E U R S , 

La  féance  du  12  s’eft  paflTée  de  la  part  des  communes  » 
en  pourparlers  préliminaires. 

Le  fervice  pour  Louis  XV  a occupé  le  clergé  & la 
noblefîe. 

Les  députés  préfumé#  des  communes  s’y  font  rendus 
en  très-grand  nombre  , pour  éviter  toute  apparence  de 
députation  régulière. 

13  Mai. 

Les  communes  obligées  de  prévoir  que  la  conduite  des 
ordres  privilégiés  pourroit  exiger  bientôt  quelque  dé- 
marche de  leur  part , fe  font  occupés  à fe  préparer  les 
moyens  d’opiner  , 8c  de  délibérer  régulièrement  au  mo- 
ment du  befoin.  Le  doyen  8c  les  anciens  ont  eu  miftîon 
de  fe  procurer  une  lifte  complette  8c  nominale  des  dé- 
putés , 8c  l’on  a arrêté  quelques  autres  moyens  de  po- 
lice provifoire. 

Sur  ces  entrefaites  une  députation  de  la  noblefte , 
compofée  de  MM.  le  duc  de  Praflin  , Defchamp  , le 
duc  de  Liancourt , le  marquis  de  Grillon , Saint-Maixanr, 
Sarafin  , le  marquis  d’Avaray , le  prince  de  Poix  , a paru 
dans  la  Galle  des  états-généraux , 8c  y a lu  à haute  8c  im- 
pérative voix  les  arrêtés  fuivans. 
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Extrait  des  registres  des  délibérations  de  MM.  les  dé '■* 
pâtés  compofant  la  chambre  de  la  noblejfe  aux  états- 
généraux . 

Du  Mercredi  6 Mai  1789. 

» îî  a été  propofé  de  nommer  des  commifiaires  pour 
33  la  vérification  des  pouvoirs  de  MM.  les  députés.  Su? 
33  quoi  ayant  été  délibéré  , &.  les  opinions  prifes  &;  re<» 
33  cueillies  par  la  voix  de  l’appel  de  tous  MM.  les  dé- 
>3  pûtes  préfens , il  a pafle  à la  pluralité  de  218  voix, 
33  de  charger  M.  le  préfident  & les  douze  plus  âgés  de 
33  l’afièmblée  , après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs  refpec- 
33  tifs  de  vérifier  ceux  des  autres  députés , fuivant  l’or- 
33  dre  des  bailliages  St  fénéchauffées. 

>3  II  a été  fait  enfuite  plufieurs  obfervations  d’après 
33  lefquelles  il  a été  mis  en  délibération  de  favoir  fi  les 
33  commifiaires  qui  venoient  d’être  nommés  pour  la  vé- 
3)  rification  des  pouvoirs  de  MM.  les  députés  de  l’ordre 
33  de  la  noblefiè  , procéderaient  feuls  à cette  vérifica- 
33  tion , ou  s’ils  y députeraient  en  commun  avec  les 
>3  députés  des  deux  autres  ordres.  Sur  quoi  ayant  été 
33  délibéré  , & les  opinions  recueillies  par  la  voix  de 
33  l’appel  de  MM.  les  députés-prifeurs , il  a été  décidé 
33  par  la  majorité  de  188  voix  que  MM.  les  commifiaires 
33  procéderaient  feuls  à la  vérification  des  pouvoirs  des 
33  députés  de  l’ordre  de  la  nobîefie.  « 

Lundi  11  Mai  1789. 

33  II  a été  propofé  de  décider  fi  la  chambre  de  la  no- 
3)  blefiè  eff  légalement  &c  fuffifamment  conftituéé  par 
>3  les  députés  de  fon  ordre  , dont  les  pouvoirs  ont  été 
33  vérifiés  fans  conteftation.  La  quefiion  mife  en  délihé- 
>3  ration  , & les  opinions  ayant  été  recueillies  par  l’appel 
»3  qui  a été  fair  de  chacun  de  MM. , calcul  fait  du  ré- 
v fultat  des  opinions , il  s’efi  trouvé  3 1 voix  pour  dire 
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» que  la  chambre  n’eft  pas  conftimée  ; 2 pour  dire  qu’il 
w n’y  avoir  pas  à délibérer  ; 190  pour  dire  que  la  cham- 
» bre  étoit  légalement  & fuffifamment  conftituée  ; 4 au- 
» très  pour  adopter  le  même  avis  , mais  provifoirement 
» Sc  avec  des  modifications.  Ainfi  il  a été  arrêté , à la 
» pluralité  de  193  voix  ,que  la  chambre  de  la  nobleffe  eft 
» conflituée  par  les  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été 
» vérifiés  fans  conteftation,  « 

Du  Mardi  iz  Mai  1789. 

» Sur  ce  qui  a été  obfervé  que  l’arrêté  pris  par  For- 
» dre  du  clergé  le  7 de  ce  mois  , remis  hier  à la 
» chambre  par  les  députés  de  cet  ordre  , contenoit  de 
3)  fa  part  l’invitation  de  nommer  des  commiiîaires  à l’ef- 
» fetdefe  concerter,  Sc  de  conférer  avec  les  commif- 
53  faires  des  autres  ordres  , il  a été  propofé  de  prendre 
» cet  objet  en  confidération , & la  motion  mife  en  dé- 
53  libération  , il  a été  arrêté,  à la  pluralité  de  173  voix, 
53  de  nommer  dès-à-préfent  des  commiiîaires  amovibles 
33  pour  fe  concerter  avec  les  autres  ordres.  « 

Collationné  conforme  à la  minute  ; Ver  failles , le  15 
Mai  1789.  Signé  le  Charpentier  de  Chaîlouet,  fecré- 
taire  de  l'ordre  de  la  nobleffe. 

Mais  ce  n’eft  pas  une  grâce  que  MM.  de  la  noblelîè 
accordent  aux  autres  ordres , lorfqu’iis  nomment  descom- 
miflaires  pour  fe  concerter  avec  eux  ? Puifqu’ils  ont  eu  le 
droit  de  fe  refufer  à l’ajournement  ordonné  par  le  Roi  , 
de  vérifier  leurs  pouvoirs  féparément , de  fe  conflituer  en 
chambre  fans  le  confentement  des  autres  ordres , qui  les 
empêche  d’aller  en  avant , de  faire  une  conftitution , de  ré- 
gler les  finances , de  promulguer  des  Lois  ? Les  nobles  ne 
font-ils  pas  tout  en  France  1 Qu’eft-ce  qu’une  corpora- 
tion de  vingt- quatre  millions  d’individus  ? cela  vaut-il  la 
peine  d’être  compté  pour  quelque  chofe  ? Je  ne  fais  2 
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quoi  penfent  vos  écrivains  politiques , lorfqu’ils  nous  di- 
rent que  c’eft-là  la  nation  , comme  fi  les  nobles  n’étoient 
pas  la  nation  par  excellence.  S’ils  veulent  bien  admettre 
en  tiers  les  vingt-quatre  millions  d’individus  non  no- 
bles , c’efl:  de  leur  part  un  généreux  facrifice  purement 
volontaire  , & que  perfonne  n'a  le  droit  d'exiger . De- 
mandez plutôt  à M.  l’évêque  de  Nancy. 

Suite  du  13. 

M.  Mounier , député  du  Dauphiné  , a fait , dans  l’af- 
fbmblée  des  communes , la  motion  de  » nommer  pour 
a>  huit  jours  une  perfonne  dans  chaque  gouvernement. 
» Ces  perfonnes  feroient  adjointes  à M.  le  doyen  pour 
3)  mettre  l’ordre  dans  les  conférences,  & compter  les 
33  voix  afin  de  connoître  la  majorité  des  opinions  fur 
>3  toutes  les  propofitions  qui  feroient  faites  pour  accé- 
M lérer  la  réunion  de  tous  les  députés  dans  la  falle  des 
>3  états-généraux  : elle  feroit  encore  chargée  de  tenir  note 
33  de  tout  ce  qui  feroit  déterminé  provifoirement , en  évi- 
>3  tant  tout  ce  qui  pourroit  faire  fuppofer  que  les  com- 
33  munes  confentent  à la  réparation  des  députés  par  or- 
33  dre  , en  leur  confervant  foigneufement  le  caraftere 
if)  d’affemblée  non  confirmée  , dont  les  membres  n’ont  pas 
33  vérifié  leurs  pouvoirs  , & qui  n’a  d’autre  but  que  de 
33  compléter  la  formation  complette  des  états-généraux.  « 

Cette  motion  efi:  pafiëe  à la  pluralité  des  voix , ü 
eft  impofiible  de  parler  mieux , avec  plus  de  raifon , 
d’énergie  St  d’élégance  que  ne  l’a  fait  à cette  occafion 
îvl.  Barnave  , jeune  Dauphinois,  le  député  de  M.  Mou- 
nier , qui  annonce  de  grands  talens , & particuliérement 
ceux  d’orateur. 

14  Mai. 

Au^i-tôt  que  l’afiemblée  a eu  une  forme  fi  non  légale, 
du  moins  régulière , les  motions  tendantes  à lui  don- 
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ner  une  forte  d’a&ivité  fe  font  rapidement  fuccédées. 
Deux  d’entre  elles  ont  attiré  la  plus  férieufe  attention 
des  communes. 

C’eft  d’abord  celle  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne , 
dont  voici  la  teneur  : 

Qu’il  foit  permis  aux  perfonnes  nommées  de  conférer 
au  nombre  de.».,  avec  les  commiffaires  nommés  par 
MM.  les  eccléfiaftiques  8c  les  nobles  , pour  réunir  tous 
les  députés  dans  la  falle  nationale  , fans  pouvoir  jamais 
fe  départir  des  principes  de  i’opinion  par  tête , 8c  de 
l’indivifibilité  des  états-généraux. 

L’autre  motion  eft  de  M.  Chapelier  : il  déliré  que  » 
dans  une  déclaration  très -formelle  , nous  démontrions 
au  clergé  8c  à la  nobleiïe  l’irrégularité  de  leur  conduite , 
Sc  que  nous  les  avifions  des  démarches  que  nous  ferons 
forcés  d’oppofer  à leurs  prétentions. 

Au  refte , je  ne  fais  qu’indiquer  ici  le  but  de  cette 
derniere  motion  , qui  a une  certaine  étendue.  Preffé 
par  l’abondance  des  matières , je  me  réferve , Meilleurs , 
de  vous  en  rendre  un  compte  détaillé  en  parlant  des 
débats  qu’ont  occafionné  ces  deux  motions  : on  les  a 
prolongés  jufqu’au  16  , 8c  ils  ne  font  pas  encore  ter- 
minés. 

L’ordre  du  clergé  montre  jufqu’ici  bien  plus  de  cir- 
confpeftion  que  celui  de  la  noblcffe  : il  a fufpendu  la 
vérification  des  pouvoirs  ; il  s’efl  déclaré  non  conftitué  ; 
enfin  , il  paroît  defirer  que  les  trois  ordres  puiflènt  fa 
concilier  ; 8c  fi  , d’après  fes  démarches , on  pouvoit  ju- 
ger fes  véritables  intentions  , on  croiroit  qu’il  fe  pro- 
pofe  le  rôle  de  médiateur  , comme  le  plus  convenable 
à fon  caraSere  8c  à fes  vrais  intérêts. 

D’après  ce  fyftême  de  modération  , il  n’eft  pas  éton- 
nant que  les  affemblées  du  clergé  n’offrent  rien  de  bien 
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remarquable.  Dans  celle  du  12,  on  a nommé  douze 
membres  pour  affifter  au  fervice  du  feu  Roi. 

Le  13  , députation  à l’ordre  du  tiers.  M.  l’évêque  de 
Lidda  , portant  la  parole  , a dît  que  quelques  membres 
des  communes  ayant  déliré  avoir  par  écrit  l’arrêté  du 
clergé , il  rapportait  : fur  quoi  il  eft  bon  d’obferver  que 
cette  demande  n’avoit  été  faite  que  par  un  feul  mem- 
bre des  communes. 

Le  14,  M.  le  préfident  de  l’ordre  du  clergé  a propofé 
le  remplacement  de  M.  l’archevêque  de  Vienne , 8c  de 
M.  l’évêque  de  Langres.  MM.  Thiébaut , curé  de  Sainte- 
Croix  de  Metz,  & Goûte , curé  d’Angeliers , ont  , ou 
ne  fait  trop  pourquoi  , renoncé  à leur  nomination  , 
déclarant  qu’ils  deflroient  que  MM.  les  évêques  qui 
avoient  le  plus  de  voix  après  eux  fuifent  nommés  : en 
conféquence  de  cette  déclaration  , MM.  l’archevêque 
d’Arles  , St  l’évêque  de  Clermont  l’ont  été.  Enfuite  M. 
le  préfident  a propofé  d’envoyer  au  Roi  une  nombreufe 
députation  pour  lui  préfenter  les  refpeêts  & l’hommage 
du  clergé , 8c  d’inviter  les  autres  ordres  à s’y  réunir  : 
cette  propofition  a été  reçue  avec  acclamation. 

Le  15  , M.  le  préfident  a rendu  compte  de  la  miffion 
dont  il  s’étoit  chargé  envers  Sa  Majefté  ; il  a fait  part  de 
la  réponfe  du  Roi.  » Je  vous  verrai  lire  toujours  avec 
» plaifïr.  « Enfuite  on  a propofé  de  faire  provifoirement 
le  dépouillement  des  cahiers  de  tous  les  bailliages  ; 
accepté  à la  pluralité  à condition  que  l’on  ne  feroit  point 
mention  des  pouvoirs  concernant  la  délibération  par 
ordre  ou  par  tête  , Sc  que  le  dépouillement  fe  feroit  par 
ordre  de  matières. 

Voyons  maintenant  ce  qui  s’eft  paiTé  dans  les  affem- 
blées  de  la  nobleffe  le  13  , le  14,  le  15  8c  le  16  : on  a 
continué  de  travailler  à l’examen  des  pouvoirs  conteflés. 

Le  12  s’eft  confumé  en  pourparlers  tumultueux. 
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Le  14 , le  grand  fénéchal  d’Albret  annonça  qu’il  étoït 
chargé  , par  la  fénéchauffée  de  Tartas , de  lire  à la  cham- 
bre le  procès  verbal  d’éleêtion  de  Mgr  Comte  d’Artois. 
Après  cette  le&ure  , il  ajouta  que  Mgr  Comte  d’Artois 
avoir  appris  cette  élection  avec  reconnoiffance  8c  fenfibi- 
îité  ; mais  qu’ii  lui  avoit  dit  que  les  ordres  du  Roi  l’em- 
pêchoient  d’accepter  la  députation.  Enfuite  M.  le  grand 
fénéchal  propofa  d’envoyer  des  députés  à Mgr  Comte 
d’Artois  pour  lui  témoigner  le  defir  que  la  noblelfe  avoit 
qu’il  acceptât  la  nomination. 

Sur  cette  propofition , l’un  des  membres  de  l’aflfemblée 
demanda  à M.  le  fénéchal  d’Albret  fi  M.  le  Comte  d’Artois 
l’avoit  chargé  de  faire  le  rapport  à la  chambre  : il  répon- 
dit que  non  ; mais  que  la  fénéchauffée  d’Aîbret  l’en  avoit 
chargé.  Après  cette  réponfe  , il  fut  arrêté  que  la  cham- 
bre ne  connoiffant  pas  officiellement  le  refus  de  Mgr 
Comte  d’Artois  , ni  les  ordres  prétendus  du  Roi , il  n’y 
avoit  lieu  de  délibérer. 

Le  lendemain , M.  le  préfident  lut  une  lettre  de  Mgr 
Comte  d’Artois  , dans  laquelle  il  témoignoit  fes  regrets 
fînceres  d’être  forcé , par  des  circonfïances  particulières  , 
de  refufer  la  députation  de  Tartas.  Sur  cette  lettre  , le 
préfident  fut  chargé  d’aller  , au  nom  de  la  chambre , 
remercier  M.  d’Artois  de  fon  afteftion  pour  l'ordre  , 8c 
lui  exprimer  le  defir  qu’auroit  eu  la  chambre  de  le  voir 
fiéger  dans  fon  fein. 

Le  1 6 , le  préfident  a rendu  compte  de  fa  million  , 8c 
lut  la  réponfe  de  M.  le  comte  d’Artois. 

» Monfieur,  j’efîayerois  en  vain  de  vous  exprimer  toute 
» la  reconnoiffance  que  m’infpire  la  démarche  honnête 
» pour  moi  dont  la  chambre  de  la  nobleflè  vous  a 
» chargé  , 8c  les  regrets  qu’elle  veut  bien  éprouver.  ÏIs 
y augmenteroient  ceux  que  relient  mon  cœur , fi  cela 
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» ëtoit  poffibîe.  Mais , Moniteur , veuillez  parler  en» 
» core  en  mon  nom  ù la  chambre  , St  lui  donner  la 
» ferme  St  certaine  affurance  que  le  fang  de  mon  aïeul 
» m’a  été  tranfmis  dans  toute  fa  pureté  , St  que  tant* 
» qu’il  m’en  reliera  une  goutte  dans  les  veines , je  fau- 
>3  rai  prouver  à l’univers  entier  que  je  fuis  digne  d’être 
))  né  gentilhomme  français.  « 

Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  les  jugemens  que  la 
Jiobleffe  s’ell  permis  de  porter  fur  les  pouvoirs  contellés 
font  irréguliers  : ù cela  près , ils  font  fondés  fur  le 
principe  que  le  réglement  fait  par  le  Roi  doit  être  re- 
gardé comme  une  loi  provifoire  , St  que  ceux  qui  s’en 
font  écartés  ont  fait  des  éleftions  nulles. 

Le  bailliage  d’Auxerre  , à qui  le  réglement  ne  don» 
noit  qu’une  députation  , a cru  que  fa  population  lui 
permettoit  d’en  faire  deux.  En  reconnoiffant  la  légitimité 
de  cette  prétention,  on  a prononcé  que  le  bailliage  avoit 
dû  fuivre  le  réglement  ; St  que  li  on  toléroit  une  pa- 
reille infraction  , on  feroit  affailli  d’une  foule  de  dou- 
bles St  de  triples  députations. 

En  Artois , pays  d état  , la  nobleffe  qui  entre  aux 
états  avoit  proteflé  contre  l’éleétion  faite  dans  les  bail- 
liages par  toute  la  nobleffe  de  la  province  : on  ne  s’efl 
pas  arrêté  à ces  proteflations  , parce  que  la  nobleffe 
qui  entre  aux  états  auroit  dû  exécuter  le  réglement , 
comme  tout  le  refie  de  la  nobleffe  du  royaume  l’a 
exécuté. 

La  nobleffe  de  Metz  avoit  cru  devoir  députer  direc- 
tement , quoique  le  réglement  lui  enjoignît  de  ne  nom* 
mer  que  des  éleûeurs  qui  , réunis  avec  ceux  de  quel- 
ques autres  fénéchauffées  , dévoient  nommer  les  dépu- 
tés , fur  cette  irrégularité,  MM.  les  nobles  ont  décLré 
nulle  l’éleftion  de  Meiz. 


N°.  XV. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


LETTRE  PARTICULIERE  du  Comte  de  Mira- 
beau à M.  V Evêque  de  Lan  grès  fur  fa  brochure  inti* 
tulée  : Forme  d’opiner  aux  Etats-Généraux,  (i) 

Je  croyois  , monfeigneur  , que  le  fyftême  d’uns 
Chambre-haute  &t  d’une  Chambre-baffe  ne  trouveroiE 
plus  parmi  nous  ni  partifans  ni  adverfaires  : le  peu  de 
fortune  qu’il  a fait  lorfqu.e  M.  de  Calonne  &.  autres  fe 
font  avifés  de  nous  le  prêcher , me  fembloit  un  motif 
fuffifant  pour  en  écarter  tout  écrivain  qui  auroit  la  li- 
berté du  choix  : mais  , monfeigneur  , vous  n’ambition- 
nez fans  doute  ni  la  célébrité  ni  la  gloire.  Un  calcul  aufll 
prophane  n’eft  sûrement  entré  pour  rien  dans  la  com- 
polition  de  la  brochure  que  vous  avez  fait  diftribuer 
avec  tant  de  profufion.  Vous  n’avez  voulu  qu’être  utile 
à votre  patrie  , & vous  vous  êtes  facrifié  généreufement 
à la  défenfe  d’une  caufe  décriée  , je  dirois  prefque 
perdue , dans  l’opinion  publique.  Au  refte , vous  n’êtes 
pas  le  feui  de  votre  ordre  qui  nous  donne  l’exemple 
d’un  pareil  dévouement:  prefquehous  ceux  qui  le  com- 
pofent  travaillent  avec  un  zele  infatigable  à propager  des 
maximes  que  la  perverfité  du  fiecle  s’obfüne  à marquée 
du  fceau  du  ridicule  ou  de  l’abfurdité.  Si  c’eft  un 
devoir  de  votre  profefîion  , il  faut  convenir  que  vous  le 
remplirez  avec  une  exactitude  vraiment  édifiante. 

A Dieu  ne  plaife  , monfeigneur , que  j’éleve  le  moin- 
dre doute  fur  la  pureté  de  vos  intentions  ; vous  nous 
affurez  vous-même  de  leur  rectitude  , c’en  eft  alîêz  pour 
que  nous  y croyions  ; mais  puifque  vous  femblez  ap- 


( i)  Cette  brochure  fe  trouve  chez  l’imprimeur  de  cette  feuille^ 
fe  fe  vend  iS  fols. 
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peler  les  contradicteurs,  j’efpere  que  vous  ne  trouverez 
pas  mauvais  que  je  me  permette  quelques  réflexions 
fur  l’écrit  politique  que  vous  venez  de  donner  asï  pu- 
blic : il  roule  tout  entier  fur  la  néceffité  & futilité  de 
divifer  les  états-généraux  en  deux  chambres  , dont  l’une 
feroit  compofée  des  députés  de  la  nobleiîè  du  clergé, 
St  l’autre  de  ceux  du  tiers-état.  Cette  idée  n’eft  pas 
neuve  , comme  vous  le  dites  très-bien  ; mais  voyons  Ii 
%ous  l’avez  appuyée  de  quelque  raifonnement  propre  à 
lui  concilier  une  faveur  qu’elle  n’a  pas  encore  obtenue. 

Vous  nous  préfentez  d’abord  une  feule  affemblée , 
livrée  à tout  le  manege  de  l’intrigue , à tous  les  pr exi- 
ges de  l’éloquence  : ces  inconvéniens  frappent  fans 
doute  ; mais  ne  peut-on  les  prévenir  fans  l’établiffe- 
ment  d’une  chambre-haute  ? L’exemple  de  l’Angleterre 
3k  de  l’Amérique  n’a  rien  de  commun  avec  nous  , ni 
avec  le  fyftême  que  vous  propofez.  J’ignore  fi  les  Anglois 
font  aufli  contens  que  vous  le  dites , d’avoir  une  Cham- 
bre des  Pairs  5 mais  je  fais  bien- qu’on  n’en  peut  rien 
conclure  à l’avantage  de  celles  que  vous  voudriez  établir , 
parce  qu’elles  different  effentieilement , & que  la  no- 
bieffe  en  Angleterre  peu  nomfcreufe  , ne  formant  qu’un 
corps  de  magiftrature  dont  les  fondions  font  exadement 
déterminées  , St  n’ctant  d’ailleurs  tranfmiffible  qu’aux 
aînés , n’entraîne  point  les  conféquences  politiques  qui 
militent  de  fon  exiffence  parmi  nous.  Le  vœu  national 
efl:  complet  fans  die,  St  le  peuple  , loin  d’être  re- 
gardé comme  un  tiers , ou  line  moitié  , forme  un  tout 
à lui  fetfl. 

Quant  à l’Amérique,  vous  n’ignorez  pas  fans  doute, 
.monfeigneur  , qu’on  n’y  connoît  aucune  efpece  de  no- 
ble (Te.  Les  deux  afièmbiées  dont  vous  parlez  ne  font 
que  des  fradions  d’un  même  pouvoir  : l’une  fous  le 
nom  de  congrès  efl:  dépofitaire  de  la  puiffance  légifia- 
tive  ; & l’autre  appeilée  Sénat  , a le  pouvoir  exécutif, 
qui  chez  nous  cA  dans  les  mains  du  gouvernement. 

Ainfi  nulle  comparaifon  , nulle  indudion  à tirer  de 
l’organifation  de  ces  fortes  d’affemblées  , pour  celle  de 
états-généraux.  Si  c’eil  les  Américains  que  vous  prenez 
pour  modèles  , commencez  par  anéantir  en  France  la 
nobleffe  S i le  gouvernement  ; étabiifi’ez  enfuite  une  a£ 
(emblée  unique  de  repréfentans  de  la  nation  St  un  fé- 
nar  qui  tiendra  lieu  du  monarque  St  de  fon  coafeii 
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SI , au  contraire  , vous  vous  propofez  d’imiter  les  An- 
glois , reduifez  nos  quarante  mille  familles  de  nobles  à 
cent  vingt-trois  individus  ; anéantirez  , pour  ainfi  dire , 
l’effet  politique  8c  moral  de  cette  nobleffe , en  ne  la  ren- 
dant tranfmiffîble  que  pour  les  aînés  ; formez  enfuite 
une  affemblée  de  repréfentans  de  la  nation;  St  fi  vous 
jugez  à propos  d’en  former  une  de  nobles  , dont  vous 
aurez  réduit  le  nombre  à la  moindre  quantité  pofiible  , 
qu’ils  foient  regardés  comme  une  affemblée  de  digni- 
taires St  non  comme  une  fraction  de  l’aflémblée  na- 
tionale. 

Mais  une  preuve  que  cette  chambre-haute  a des  in- 
convéniens  dont  les  Anglois  mêmes  font  intimement 
convaincus , c’efl  que  les  Américains  , Anglois  d’origine , 
St  que  vous  nous  repréfentez  , ainfi  que  M.  de  Galon- 
né , comme  ayant  imité  la  conftitution  Angîoife  ; n’ont 
pas  cru  devoir  l’adopter.  Ils  ont  au  contraire  iévére- 
ment  profcrit  toute  efpece  de  noblefie  , St  fe  font  bien 
gardés  de  divifer  leur  affemblée  légifiative. 

En  effet , rien  de  plus  impolitique  que  cette  divifion  * 
St  fi  des  peuples  chez  lefquels  régné  la  plus  parfaite 
égalité  ne  l’ont  point  admife  dans  leur  conftitution , à 
plus  forte  raifon  devons-nous  nous  en  éloigner,  nous  chez 
qui  l’on  a fi  prodigieufement  multiplié  les  privilèges  8c 
les  diftin&ions  ; car  quel  eft  le  but  d’une  affemblée  de 
repréfentans  du  peuple  ? Ce  n’efi:  pas  cette  préten- 
due balance  de  pouvoirs  , idée  faufle  8t  chimérique  , 
dont  le  moindre  inconvénient  feroit  de  produire  l’inac- 
tion. En  effet  , comment  nos  politiques  pondéreurs  ne 
voient-ils  pas  que  les  pouvoirs  ne  peuvent  ni  ne  doi- 
vent être  fournis  aux  lois  de  cet  équilibre  qu’ils  fe  flat- 
tent de  maintenir  ? Pour  que  ce  mécanifme  fût  poiîï- 
ble  St  nécefiàire  , il  faudrait  que  les  pouvoirs  fufiênt 
effentieliement  égaux  St  indépendans  ; mais  n’efi:  il  pas 
évident  qu’il  faut  que  le  pouvoir  fouverain  fe  trouve 
quelque  part , que  les  autres  n’en  font  qu’une  émana- 
tion , St  doivent  par  conféquen:  lui  être  fubordonnés  l 
îl  faut  donc  que  la  conftitution  ait  pour  but  de  fubor- 
donner  les  pouvoirs  St  non  de  les  balancer  ; car  fou- 
mettre  le  pouvoir  fouverain  à ce  prétendu  balancement  9 
ce  feroit  l’anéantir  , St  je  demande  fi  l’effet  d’une 
bonne  conftitution  doit  être  d’anéantir  le  pouvoir  fou- 
verain. 
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Or  , d’après  vos  propres  principes , monfeigneor , î© 
pouvoir  fouverain  réfide  dans  le  peuple  ; comment 
donc  pouvez-vous  vous  réfoudre  à lui  oppofer  celui  d’une 
corporation  de  nobles  & de  prêtres  ? Eft-il  bien  décidé 
que  ces  nobles  & ces  prêtres  doivent  former  une  puif- 
fance  rivaie  St  indépendante  1 Ne  feroit-ce  pas  leur  ar- 
roger un  droit  dont , quelle  que  foit  l’étendue  de  leurs 
prétentions , ils  n’ont  pas  encore  joui  ? car  , quoique 
formant  deux  prétendus  ordres  , ils  étoient  confidérés 
comme  faiiànt  corps  avec  la  nation  ; ils  n’avoient  pas 
jufqu’à  préfent  annoncé  le  projet  de  s’en  féparer  , St  de 
rivalifer  avec  elle. 


Quoi  l c’efl  au  moment  où  l’on  fent  tout  le  vice  de 
ces  malheureufes  diftinftions  anti-fociales  , que  vous 
propofez  de  leur  donner  cette  incroyable  exte-nlîon  ! 
Songez-vous  qu’en  demandant  l’établiffement  d’une 
chambre  compofée  de  nobles  St  de  prêtres , vous  de- 
mandez la  création  d’un  nouveau  pouvoir  , d’une  arik 
tocratie  que  la  nation  St  le  monarque  doivent  égale- 
ment repouiïer ? 

Et  quels  font  vos  motifs  pour  foîîiciter  cette  funefte 
Innovation  ? Le  danger  de  i’intrigue  St  de  l’éloquence 
dans  une  a d'emblée  nombreufe*;  mais  en  fuppolant  ce 
danger , que  pourroit-ii  en  réfulter  de  plus  défaflreux 
que  ce  que  vous  propofez  ? Ce  danger  n’exide-t-il  pas 
en  Amérique  l A-t-on  cru  cependant  que  pour  le  pré- 
venir il  fallût  divifer  l’affemblée  des  repréfentans  du  peu- 
ple ? St  notez  que  cette  divifion  n’entraîneroit  pas  chez 
les  Américains  les  mêmes  conféquences  qui  en  réful- 
tenaient  parmi  nous  : elle  n’y  produiroit  point  un  corps 
d’aridocrates  , puifqif  ils  ont  le  bonheur  de  n’avoir  pas 
d’ordres  privilégiés.  Mais  ces  peuples  ont  reconnu 
qu’une  adembîée  de  repréfentans  ne  devoir  pas  être  di~ 
vifée , même  dans  le  pays  où  régné  l’égalité  ; car  quel 
ed  le  but  de  ces  fortes  d’ademblées  l C’ed  de  connoître 
le  vœu  national.  Or , ce  vœu  ne  peut  réfulter  que  des 
débats  St  des  difcuffions  qui  ont  lieu  dans  une.  même  ^ 
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affemblée  : il  faut  que  tous  ceux  qui  doivent  voter  foient 
préfens  à ces  débats.  Morceler  l’affemblée  , ce  feroit  en 
quelque  forte  empêcher  le  vœu  national  de  s’épurer  , ou 
du  moins  le  couvrir  du  voile  de  rincertitude  ; mais  paf- 
fons  à d’autres  objections  ; car  vous  ne  préfentez  celle- 
ci  que  d’une  maniéré  vague  8c  fans  l’appuyer  d’aucun 
raifonnement  qui  mérite  qu’on  s’occupe  à le  réfuter. 

Selon  vous , monfeigneur  , la  réunion  des  états-géné- 
raux préfente  encore  un  autre  vice  , celui  de  devenir 
dangereufe  à l’autorité  royale  ; vous  vous  attachez  en- 
fuite  à nous  prouver  très-difertement  8c  très-inutilement 
la  nécefiité  de  cette  autorité , car  je  ne  crois  pas  que 
perfonne  fe  foit  encore  avifé  de  la  mettre  en  queftion  : 
vous  nous  menacez  de  la  voir  s’énerver  , s’anéantir  pour 
faire  place  à tous  les  défordres  de  l’anarchie.  Tranquil- 
lifez-vous , monfeigneur , croyez  que  c’eft  une  terreur 
panique.  L’autorité  royale  ne  fera  jamais  mieux  affer- 
mie que  lorfqu’elle  aura  la  fan&ion  des  états- généraux  ; 
8c  puifque  vous  accordez  à votre  chambre-haute  affez  de 
fageffe  pour  fe  contenir  dans  les  bornes  que  fon  intérêt 
pourra  lui  preferire , convenez  qu’il  y auroit  de  l’in- 
juftice  à ne  pas  faire  la  même  grâce  à l’affemblée  na- 
tionale. Vous  nous  la  repréfentez  comme  une  puiffance 
rivale  de  l’autorité  du  Roi  , comme  fi  deux  pouvoirs  qui 
different  effentiellement  pouvoient  être  rivaux  : vous 
parlez  de  la  tendance  continuelle  des  corps  à s' agrandir , 
comme  s’il  s’agilfoit  du  clergé  , de  la  magiffrature  , ou 
des  corps  dont  les  membres  font  inamovibles. 

Enfin , monfeigneur  , il  eft  de  fait  , 8c  vous  le  favez 
fans  doute  , que  les  Rois  ont  par-tout  ufurpé  le  pou- 
voir national  ; tandis  que  les  exemples  du  pouvoir  na- 
tional attirant  à foi  l’autorité  des  Rois  , font  infiniment 
rares  , 8c  prefque  toujours  fe  trouvent  iuffifiés  par  des 
attes  de  tyrannie.  Vous  feriez  peut-être  bien  embarraffé 
de  citer  un  feul  peuple  qui  jamais  ait  dépofé  fes  Rois 
fans  en  avoir  de  juftes  motifs  , 8c  vous  n’entreprendrez 
p^s  fans  doute  de  prouver  qu’il  n’en  eût  pas  le  droit  pour 
un  de  ces  exemples  , qui  d’ailleurs  ne  feroit  d’aucune 
utilité  pour  votre  caufe  , combien  de  defpotes  ? leurs 
noms  fouillent  prefque  toutes  les  pages  des  annales  du 
monde.  L’autorité  royale  n’a  donc  pas  befoin  de  défen- 
feur.  Il  feroit  bien  plus  à propos  de  nous  prémunir 
contre  fes  ufurpations  ; mais  ce  n’eff  pas  par  l’établiffe- 
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snent  d'une  chambre-haute  que  vous  voudriez  nous  faire 
regarder  comme  le  palladium  de  nos  libertés  , St  qui 
iêroit  le  complément  de  notre  fervitude. 

» La  puiffance  nationale  a fur  la  puiflance  royale  une 
» immenfe  fupériorité  de  forces.  « Mais  cela  ne  doit- 
il  pas  être  \ 8c  une  bonne  conftitution  doit-elle  inter- 
venir cet  ordre  qui  tient  à la  nature  des  chofes  ? D’ail- 
leurs eft-il  bien  exaâ:  de  confondre  la  puiftânee  natio- 
nale avec  celle  des  états-généraux  ? Quel  eft  donc  ce 
pouvoir  fi  redoutable  , St  dont  vous  appréhendez  fi  forï 
l’explofion  contre  l’autorité  royale  ? Les  membres  des 
états-généraux  ne  font-ils  pas  refponfabîes  de  leur  con- 
duite envers  leurs  commettans  ? Leur  puifiance  ne 
ünit-elle  pas  à chaque  renouvellement  d’éleftions  ? On 
diroit  à vous  entendre  qu’il  leur  fera  libre  de  détrôner 
le  Roi  , de  vendre  ou  d’engager  la  nation  fans  fon  con- 
femement.  La  main  fur  la  confcience  , monfeigneur , ne 
chercheriez-vous  pas  à vous  donner  l’échange  fur  le  mo- 
tif de  vos  terreurs  ? Tout  cela  ne  fe  réduiroit-il  pas  à 
craindre  que  l’alfemblée  nationale  ne  votât  quelque  ré- 
forme pour  la  noblefie  8c  le  haut  clergé  ? N’auriez-vous 
imaginé  cette  chambre-haute  que  comme  une  forte- 
refis  inexpugnable , dans  laquelle  il  vous  fût  libre  d® 
vous  retrancher  ? c’efl  du  moins  ce  que  penfent  vos 
ennemis.  Une  autrefois  j’examinerai  la  fuite  de  vos 
©pînions. 

Origine  de  la  Uoblejje  héréditaire  en  France . 

Une  nation  barbare  ne  connoît  de  lois  que  celles  que 
lui  impofe  la  néceffité  : dans  les  forêts  de  la  Germanie  > 
il  exiftoit  un  peuple  franc  , parce  qu’il  n’avoit  aucun  in- 
térêt à cacher  la  vérité  , Sc  généreux,  parce  que  l’amitié 
étoit  pour  lui  un  befoin  ; tout  ce  qui  pouvoir  la  lui  ac- 
quérir ou  la  lui  conferver  , devoir  être  facrifié  au  feul 
Bien  qu’il  ambitionnoit  ; il  quitta  fa  patrie  , attaqua  les 
Romains , gagna  leur  eftime  , fe  brouilla  avec  eux  , 8c 
détacha  les  Gaules  de  leur  empire. 

C’efl:  de  ce  peuple  que  prétendent  defeendre  , en  ligne 
diréfte  8c  exclufivement , nos  grands  feigneurs  8c  nos  no- 
bles : une  portion  d’entr’eux  font  encore  francs  8c  géné- 
reux , mais  nous  laiflbns  nos  le&eurs  juger  du  mérite  des 
prétentions  des  courtifans , en  comparant  leur  cara&ere 
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& celui  dés  Franés  , dont  ils  fe  difent  iflus.  Notre  devoir 
nous  oblige  de  nous  en  tenir  à de  fimples  faits  hiftori- 
ques  , & nous  voyons  que  ce  peuple  guerrier  élut  un 
Roi  , parce  qu’il  falloit  un  chef  à l’armée  ; nous  voyons 
que  ce  chef  eut  une  très-grande  autorité  , parce  que  la 
première  loi  de  la  guerre  efi  d’établir  une  grande  fubor- 
dination. 

Le  gouvernement  monarchique  devoit  convenir  à ud 
tel  peuple  : braves  foldats , ils  favoient  obéir , attaquer 
& fe  défendre  ; fujets  libres  , l’autorité  militaire  étoit 
fufpendue  pendant  la  paix.  Le  confentement  général  fai- 
foit  leurs  lois  ; jamais  la  contrainte  ne  les  rendit  fervile- 
ment  obéiflans  , mais  la  confiance  du  prince  en  eux  difta 
leur  amour  pour  lui  : cet  amour  devint  la  première  des 
iois  fondamentales  de  l’état , Se  elle  a toujours  été  gravée 
dans  le  coeur  des  Français. 

Exifioit-il  une  noblefle  parmi  les  Francs  ? aucune  : 
la  bravoure  6c  l’intelligence  conduifoient  du  dernier  au 
premier  grade  ; le  choix  du  prince  étoit  déterminé  par 
îon  propre  choix , mais  il  confirmoit  , ou  fixoit  prefque 
toujours  celui  de  la  nation. 

Chez  un  peuple  qui  vouloit  être  libre  fous  un  maître , 
St  qui  n’en  put  fouffrir  plufîeurs  , le  trône  devint  bientôt 
héréditaire  ; les  magifiratures  civiles  St  militaires  ne  le 
furent  que  tard  : tout  Français  qui  fervoit  bien  fon  Roi  , 
étoit  noble  , c’eft-à-dire , diftingué  , St  les  enfans  pou- 
voient  encore  rendre  à leur  pere  l’iliu fixation  qu’ils 
avoient  reçue  d’eux  , en  méritant  autant  ou  plus  qu’ils 
avoient  mérité. 

Les  peuples  des  Gaules  que  les  Francs  conquirent , 8c 
ceux  qui  fe  donnèrent  volontairement  à eux , devinrent 
Francs  comme  eux  ; dégagés  des  chaînes  des  Romains  , 
ces  nouveaux  fujets  eurent  le  courage  des  anciens  Gaulois, 
& les  Francs , en  acquérant  des  amis , ne  fongerenr  point 
à faire  des  efclaves. 

Il  exifioit  dans  ce  pays  trois  efpeces  de  biens , dont 
la  diftinftion  avoir  été  faite  par  les  Romains  : une  por- 
tion avoir  appartenue  à la  république  , St  étoit  paiTée  aux 
empereurs  fous  le  nom  de  domaine  ; nos  Rois  fe  l’appro- 
prierent  du  confentement  de  la  nation  : une  fécondé  por- 
tion avoit  été  defiinée  pour  fervir  de  récojnpenfe  aux  vé- 
térans , on  leur  en  accordoit  la  jotiiffance  pendant  leur 
vie  ; le  prince  eu  difpofa  de  même  en  faveur  de  fes  foldats*. 
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fcn fin  la  trôifieme  appartenoit  aux  habitons  des  Gauler , 
les  Romains  en  avoient  laiffé  jouir  ceux  qui  les  poffédoient  ; 
les  Francs  furent  aufli  juftes  , mais  ils  établirent  une  qua- 
trième efpece  de  biens , qu’ils  donnèrent  en  héritages  per- 
pétuels , 8c  dégagés  de  toute  fervitude , à leurs  leudes  ou 
jfideies , ce  qui  a conilitué  ceux  qu’on  nomme  allodiaux 
St  de  franc-aleu. 

Chaque  magiftrat  commandoit  fous  l’autorité  du  prince, 
les  troupes  qu’il  devoit  entretenir  dans  le  diftriét  qui  lui 
-étoit  confié  ; il  jugeoit  d’après  les  lois  , 8c  avec  l’avis  d’un 
confeil  ; il  recevoit  les  impôts  8c  le  revenu  des  domaines  , 
tel  fut  le  pouvoir  de  la  magiflrature  : il  faifoit  palfer  dans 
la  caille  royale  le  furplus  des  fommes  provenantes  ou  du 
domaine  ou  des  impôts  , qui  alors  en  faifoient  partie. 

Cet  état  parvint  au  comble  de  la  grandeur  fous  Char- 
lemagne , mais  fes  fuccelfeurs  devinrent  foibles  ; des 
maires  du  palais  s’emparèrent  de  l’autorité  fouveraine 
que  des  mains  indolentes  ne  furent  pas  retenir  ; l’amouc 
des  fujets  fut  moins  vif  ; les  gouvernemens  des  provinces 
8c  des  villes  profitèrent  de  ce  moment  ; ils  gardèrent 
leurs  places , en  firent  donner  la  furvivance  à leurs  fils  5 
enfin  un  maire  du  palais  fraya  le  chemin  du  trône  au 
lien  , 8c  le  confentement  de  tous  ceux  qui  pouvoient  s’y 
oppofer  , fut  acheté  par  l’hérédité  de  leurs  dignités  » 
accordée  à leurs  enfans. 

Le  gouverneur  d’une  province  fe  vit  fouverain  , fous 
le  nom  de  duc  , marquis  ou  comte  ; d’autres  comtes  ou 
vicomtes  reieverent  de  lui , 8c  le  reconnurent  pour  leur 
fiizerain  , parce  qu’avant  ils  lui  fervoient  à la  guerre  de 
lieutenans , 8c  qu’il  réformoit  leurs  jugemens , 8c  approu- 
voit  leurs  comptes  particuliers. 

Enfin  les  bénéfices  militaires  devinrent  des  arriérés» 
fiefs  des  premiers  en  dignités  , 8c  ils  fe  donnèrent  à per- 
pétuité ; dès-lors , la  confidération  perfonnelle  , attachée 
aux  places , devint  héréditaire  , 8c  la  nobieffe  fut  créée» 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


QUATRIEME  LETTRE  du  Comte  de  Mirabeau 
à fes  Commettans . 

Dans  ma  derniere  lettre  , Meilleurs  , je  me  fuis  ré-' 
fervé  de  vous  rendre  compte  de  la  motion  de  M.  Quh 
pelier  ; la  voici  dans  toute  Ton  étendue. 

IjEs  députés  des  communes  de  France  fe  font,  en 
» vertu  de  la  convocation  du  Roi  , de  l’ajournement 
» du  garde  des  fceaux , 8c  de  la  publication  des  hérauts 
» d’armes , rendus  le  mercredi  6 dans  la  falle  deftinée 
sa  à l’a/Temblée  des  états-généraux , 8c  ils  n’y  ont  pas 
» trouvé  les  députés  du  clergé  8c  de  la  nobleffe  : ils  ont 
» appris  avec  étonnement  que  les  députés  de  ces  deux 
» claiTes  de  citoyens , au  lieu  de  s’unir  avec  les  repré- 
» fentans  des  communes  , s’étoient  retirés  dans  des 
» appartemens  particuliers.  Iis  les  ont  vainement  atten- 
M dus  pendant  plufîeurs  heures  : il  en  a été  de  même 
» les  jours  fuivans.  Enfin  quelques  - uns  des  dépu- 
» tés  des  communes  s’étant  fait  inftruïre  du  lieu 
» où  étoient  les  députés  du  clergé  8c  de  la  noblelîè  „ 
» ont  été  leur  repréfenter  que  , par  le  retardement  à fe 
>j>  rendre  dans  la  falle  qui  les  appelloit , ils  fufpendoient 
» toutes  les  opérations  que  le  peuple  français  attend  des 
» dépolitaires  de  fa  confiance.  Les  communes  ont  vis 

Q 
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a avec  regret  que  les  députés  du  clergé  Sc  de  la  noJ 
» blefîe  n ont  point  encore  déféré  aux  avertifiemens  qui 
b ne  dévoient  pas  être  nééetfaires  ; que  les  uns  St  les 
33  autres  ont  envoyé  des  députations  au  corps  national 
» auquel  ils  dévoient  fe  réunir  , St  fans  lequel  ils  ne 
» peuvent  rien  faire  de  légal  ; qu’ils  ont  nommé  des 
o 'commiiïaires  pour  avifer  avec  des  commiflàires  que 
» les  repréfentans  du  peuple  ne  nommeront  pas , à des 
>3  moyens  de  conciliation  qui  ne  peuvent  être  difeutés  6c 
P délibérés  qu’en  commun  dans  I’aflemblée  des  états- 
>3  généraux  ; que  la  nobleflè  a ouvert  un  regifire  partl- 
» culier , pris  des  délibérations , vérifié  des  pouvoirs  9 
>3  établi  le  fyfiême  que  cette  vérification  partielle  fuf* 
» fifoit  pour  confiater  la  régularité  des  procurations. 

» Les  députés  des  communes  déclarent  qu’ils  ne  re- 
» connoîtront  pour  repréfentans  légaux  que  ceux  dont 
33  les  pouvoirs  auront  été  examinés  par  des  commit- 
)j  faires  nommés  dans  Taftemblée  générale  par  tous  ceux 
33  appellés  à la  compofer  ; parce  qu’il  importe  au  corps 
33  de  la  nation , comme  aux  corps  privilégiés , de  con- 
33  noître  St  de  juger  Ta  validité  des  procurations  des 
33  députés  qui  fe  prefentent , chaque  député  apparte- 
33  nant  à i’aÜémblee  générale , St  ne  pouvant  recevoir 
33  que  d’elle  feule  la  fanêtion  qui  le  confiitüe  membre 
33  des  états-généraux  ; que  féfprit  public  étant  le  pre- 
3>  mier  befoïn  de  l’alTembiée  nationale  , St  Ta  " délibéra- 
>3  tion  commune  pouvant  feple  l’établir  , ils  ne  confen- 
>3  tiront  pas  que  , par  des  arrêtés  particuliers  de  charn- 
» bres  féparées , on  porte  atteinte  au  principe  que  cha- 
>3  que  député  'n’eft  plus  , après  l’ouverture  des  états- 
33  généraux  , le  député  d’un  ordre  ; mais  que  tous  font 
» les  repréfentans  de  la  nation;  principe  qui  doit  être 


C 123  ) 

a accueilli  avec  enthoufiafme  par  les  députés  des  claf- 
» fes  des  privilégiés , puifqu’il  agrandit  leurs  fondions.  « 

Les  députés  des  communes  invitent  donc  & interpel- 
lent les  députés  du  clergé  St  de  la  nobleffe  à fe  réunir 
dans  le  local  où  ils  font  attendus  depuis  dix  jours  , St  à 
fe  former  en  étrrts-généraux  pour  vérifier  les  pouvoirs 
de  tous  les  repréfentans  de  la  nation.  Ils  invitent  ceux 
qui  ont  reçu  l’ordre  fpécial  de  ne  délibérer  qu’en  com- 
mun , St  ceux  qui,  libres  de  fuivre  cette  patriotique 
opinion  , l’ont  déjà  manifeftée , à donner  l’exemple  à 
leurs  collègues , St  à venir  prendre  la  place  qui  leur  efë 
deflinée. 

C’efl  dans  cette  affemblée  générale  , c’eft  dans  cette 
réunion  de  tous  les  fentimens  , de  tous  les  vœux  St  de 
toutes  les  opinions  , que  feront  fixées  fur  les  principes 
de  la  raifon  St  de  l’équité  les  droits  de  tous  les  citoyens. 
Qu’il  en  coûte  aux  députés  des  communes  de  penfer 
que , depuis  dix  jours , on  n'a  pas  encore  commencé  les 
travaux  qui  afiureront  le  bonheur  public  St  la  fplendeur 
de  l’état  ! ni  porté  à un  Roi  bienfaifant  le  tribut  d’hom- 
mage  St  de  reconnoiflance  que  lui  mérite  l’amour  qu’il 
a témoigné  pour  fe  s fujets , St  la  juftïce  qu’il  leur  a 
rendue  î Ceux  qui  pourroient  encore  retarder  l’accom- 
pîifièment  de  fi  importans  devoirs  , en  font  comptables 
a la  nation. 

Les  députés  des  communes  arrêtent  » que  la  préfente 
» délibération  fera  remife  aux  députés  du  clergé  St  de 
» la  nobleffe  , pour  leur  rappeler  les  obligations  que 
» leur  impofe  la  qualité  de  repréfentans  de  la  nation.  « 

Avant  de  parler  des  débats  occafionnés  par  la  motion 
de  M.  de  Saint-Etienne , St  par  celle  de  M»  Chapelier ? 
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II  m’en  refte  encore  une  à vous  rapporter , Mefïleurs  ; 
c’efl  celle  qu’un  autre  membre  des  communes  a pré-» 
fenté  à Talïemblée  du  15  : il  n’a  pas  craint  d’annoncer 
lui-même  que  fa  motion  étoit  entièrement  dans  les 
vues  du  miniftere  , ce  dont  il  efl  plus  que  permis  de 
douter.  Quoi,  qu’il  en  foit , cette  alfertion , jointe  au 
rôle  fuppliant  que  ce  membre  a paru  fe  propofer  de. 
faire  jouer  aux  communes , n’a  pas  peu  contribué  à dé« 
créditer  les  moyens  de  conciliation  qu’il  oftroit.  Cette 
motion  a été  laifîëe  fur  le  bureau  ainfi  conçue  : 

» Les  députés  des  communes  apprenant , par  les  ar^ 
» rêtés  de  MM.  de  l’ordre  de  la  noblelîe  , qu’ils  fe  fons 
v conftitués  en  ordre  , 5c  qu’ils  ont  cependant  nommé 
« des  commiflaires  conciliateurs  , préfument  que  l’in- 
» tention  de  MM.  de  la  noblelîe  elt  de  confentir  à une 
» vérification  commune  des  pouvoirs  refpedifs  , ou  que 
» leurs  communs  conciliateurs  ont  une  autre  miffiont 
» inconnue  aux  députés  des  communes  ; dans  tous  les 
» cas  , l’affemblée  non  conflituée  defdits  députés  ne 
» pouvant  arrêter  qu’en  conférence  un  vœu  commun  , a 
» réfoîu  de  le  manifester  5c  d’en  rendre  compte  au  Roi 
» 5c  à la  nation  ainfi  qu’il  fuit. 

» Nous  députés  des  communes , profondément  péné- 
» très  des  obligations  que  nous  avons  comraftées  en» 
» vers  la  nation , 5c  délirant  avec  ardeur  de  les  remplir 
» religieufement,  déclarons  que  notre  million  eltde  con- 
» courir  de  toutes  nos  forces  à alfeoir  fur  des  fonde- 
» mens  inébranlables  la  conftitution  5c  la  puilîance  de 
» l’empire  français , de  telle  forte  que  les  droits  de  la 
» nation  5c  ceux  du  trône  , l’autorité  fiable  du  gouver- 
p nement , la  propriété  5c  la  liberté  légale  de  çhaque  1% 
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» dividu  foit  alïiirée  de  toute  la  proteflion  des  lois  S<  de 
» la  force  publique.  « 

Pour  parvenir  à cette  fin , nous  devons  Sc  délirons- 
ardemment  nous  réunir  à nos  co-députés  MM.  du  clergé 
8c  de  la  nobleflè  , 8c  foumettons  aux  états-généraux  la 
vérification  de  nos  pouvoirs  rejpeftifs.  Aflemblés  chaque 
jour  depuis  le  5 mai , nous  avons  invité  avec  inftance , 
8c  nous  réitérons  notre  invitation  à MM.  du  clergé  8c 
de  la  nobleffle  de  procéder  à cette  vérification  ; nous 
efpérons  de  leur  patriotifme , 8c  de  toutes  les  obliga- 
tions qui  leur  font  communes  avec  nous  , qu’ils  ne  dé- 
féreront pas  plus  long-temps  de  mettre  en  a&ivité  l’af~ 
femblée  nationale.  Nous  demandons  en  conféquence  , ou 
nous  acceptons  toute  conférence  qui  auroit  cet  objet  en 
vue  , 8c  nous  fournies  d’autant  plus  impatiens  d’en  accé- 
lérer le  moment , qu’indépendamment  des  travaux  impor« 
tans  qui  doivent  nous  occuper , nous  fommes  affligés 
de  n’avoir  pu  rendre  encore  au  Roi , par  une  députation 
des  états-généraux , les  remerciemens  refpeétueux , les 
vœux  8c  les  hommages  de  la  nation. 

Nous  déclarons  formellement  être  dans  l’intention  de 
refpefter  6c  n’avoir  aucun  droit  d’attaquer  les  pro- 
priétés 8c  les  prérogatives  honorifiques  du  clergé  8c  de 
îa  nobleffle. 

Nous  fommes  également  convaincus  que  les  diftinc- 
tions  8c  les  prétentions  d’ordre  ne  mettront  aucune 
entrave  à la  réunion  8c  à l’a&ivité  néceflaire  des  états- 
généraux. 

Nous  ne  nous  croyons  pas  permis  d’avoir  aucune 
difpofition  irritante  , aucun  principe  exclufif  d’une  par- 
faite conciliation  entre  les  différens  membres  des  états  ? 
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6c  notre  intention  eft  d’adopter  tous  les  moyens  qui 
nous  conduiront  sûrement  à une  conftitution  qui  rendra 
à la  nation  l’exercice  de  Tes  droits  , l’afliirance  d’une  li- 
berté légale  8c  de  la  paix  publique;  car  tel  eft  notre  de- 
voir 8c  notre  ferment. 

Signé , Malouet. 

Cette  motion  n’a  en  ni  ne  pouvoir  avoir  aucun  fuc- 
cès  dans  l’aifemblée  des  communes.  L’improbation  a été 
générale , fi  l’on  excepte  toutefois  quelques  partifans 
de  M.  Malouet , qui  ont  fait  de  vains  efforts  pour  la 
foutenir  , 8c  pour  qui  cette  première  tentative  n’effc 
guere  encourageante. 

Les  débats  fur  les  deux  autres  motions  fe  font  pro- 
longés jufqu’au  18  ; 8c  pour  ne  pas  vous  fatiguer  de 
leur  multiplicité  , je  me  bornerai  , Meilleurs  , à rap- 
porter le  difcours  d’un  membre  des  communes , qui  eu 
offre  , en  quelque  forte , le  réfumé. 

Messieurs  , 

Les  fentimens  très-eftimabies , les  principes  en  géné- 
ral très-purs  qui  caraftérifent  les  deux  motions  dont  nous 
fommes  occupés , n’ont  pas  fuffi  pour  me  ranger  en- 
tièrement aux  propofitions  de  MM.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  8c  Chapelier.  Je  défirerois  qu’un  avis  mitoyen 
tempérât , ou  plutôt  réunît  ces  deux  opinions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  demande  que  nous  au- 
torifions  MM.  du  bureau  à conférer  avec  les  commiffajres 
du  clergé  8c  de  la  nobleffe  , pour  obtenir  la  réunion  des 
membres  qui  doivent  former  les  états-généraux. 
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W.  Chapelier  délire  que  , dans  une  déclaration  très- 
formelle,  nous  démontrions  au  clergé  fit  à la  noblelîe 
l’irrégularité  de  leur  conduite  , & que  nous  les  avifions 
des  démarches  qu’il  deviendra  néceffaire  d’oppofer  à leurs 
prétentions. 

Ce  dernier  avis  , plus  aux  principes  que  le  premier  , ii 
faut  en  convenir  , plus  animé  de  cette  mâle  énergie  qui 
entraîne  les  hommes  à leur  infu  même , renferme  , fé- 
lon moi , un  grand  inconvénient  dont  les  préop inans  ne 
m’ont  pas  paru  tous  affez  frappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  nous  pro- 
pofe  , M.  Chapelier  tend  à porter  un  décret  très-fo- 
lemnel  avant  que  nous  ayions  aucune  exigence  légale  » 
indépendamment  de  ce  qu’il  confond  deux  ordres  qui 
ont  tenu  une  conduite  très-différente , indépendamment 
de  ce  qu’il  avertit  nos  adverfaires  d’un  fyliême  qu’il  eft 
bon  de  ne  leur  faire  connoître  qu’en (le  développant  tout 
entier  lorfque  nous. mêmes  en  auront  faifi  toutes  les 
conféquences , il  appelle  , il  néceilite  en  quelque  forte 
une  déclaration  de  la  nobleffe  encore  plus  impérative 
que  celle  dont  nous  fûmes  accueillis  hier  ; une  décla- 
ration que  , dans  nos  formes  a&uelles  , nous  ne  fouî- 
mes ni  préparés  ni  aptés  à repouffer  , & qui  cependant 
peut  exiger  les  réfolutions  les  plus  promptes.  Si  nous 
fommes  perfuadés , Meilleurs , autant  que  nous  devons 
l’être , qu’une  démarche  au^îi  mémorable  , auffi  nou- 
velle , auffi  profondément  décifive  que  celle  de  nous 
déclarer  l’affemblée  nationale , tk  de  prononcer  défaut 
contre  les  autres  ordres  , ne  fauroit  jamais  être  trop 
mûrie  , trop  mefurée , trop  impofante  , & même  qu’elle 
néceffite  d’autres  aftes  , fans  lefquels  nous  pourrions 
obtenir  pour  tout  accès , une  diffolution  qui  livreroit 
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la  France  aux  plus  terribles  défordres  , nous  devons  itf3 
finiment  redouter  de  nous  trouver  contraints  en  quel- 
que forte  par  notre  déclaration  , même  à faire  avec  pré- 
cipitation ce  qui  ne  peut  jamais  être  fournis  à trop  de 
délibérations. 

D’un  autre  côté  , la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  difïimule  entièrement  la  conduite  arrogante  de 
la  nobleffe  ; elle  donne  en  quelque  forte  l’attitude  de  la 
clientelle  fuppliante  aux  communes  , qui,  ne  fuflent- 
elîes  pas  bravées  St  prefque  défiées  , doivent  fentir  qu’il 
eft  temps  que  le  peuple  foit  protégé  par  lui  feul  , c’eft- 
à-dire , par  la  loi  qui  fuppofe  l’exprefîion  de  la  volonté 
générale.  Cette  motion  enfin  traite  avec  la  même  dé- 
férence ceux  qui,  fe  rendant  juges  dans  leur  propre 
caufe  , n’ont  pas  même  daigné  condefcendre  à la  difcu- 
ter  ; & ceux  qui , plus  habiles  ou  plus  délicats , cou- 
vrent du  moins  de  quelques  procédés  leur  marche  irré- 
gulière St  chancelante. 

Ces  deux  avis  , chacun  dans  leur  fens , me  paroif- 
fent  également  exagérés. 


N°.  XVII 

ÉTAT  S-G  É N É R A U X. 


S VITE  de  la  quatrième  Lettre  du  Comte  de  MïRABEAV 
à fes  Commettants, 

El  T qu’on  ne  nous  répété  pas  de  grands  lieux  com- 
muns fur  la  nécelïïté  d’une  conciliation.  Rien  n’eff  plus 
aifé  que  de  faifir , par  le  mot  falutaireA,  les  efpnts  peu 
attentifs , ou  même  les  bons  citoyens  qui  ont  plus  de 
qualités  morales  que  de  connoiffance  des  affaires , plus 
de  zele  que  de  prévoyance  ; car  le  vœu  de  tous  les 
cœurs  honnêtes  eft  la  concorde  &.  la  paix  ; mais  les 
hommes  éclairés  favent  aulli  qu’une  paix  durable  n’a 
d’autre  bafe  que  la  juftice  , qui  ne  peut  repofer  que 
fur  les  principes. 

Mais  peut-on  , fans  aveuglement  volontaire  , fe  fiat- 
têr  d’une  conciliation  avec  les  membres  de  la  nobleffe, 
lorfqu’ils  ne  daignent  laiffer  entrevoir  qu’ils  ne  pourront 
s’y  prêter  qu’après  avoir  difté  des  lois  exclulives  de 
toute  conciliation  ? lorfqu’ils  font  précéder  leur  confen- 
tement  à nommer  des  commiffaires  pour  fe  concerter 
avec  les  autres  ordres  de  la  fïere  déclaration  qu’ils 
font  légalement  conftitués.  N’efl-ce  pas  là  joindre  la 
dérifion  au  defpotifme  \ Et  que  leur  refte-t-il  à concer „ 
ter  , du  moment  où  ils  s’adjugent  eux-mêmes  leurs  pré- 
tentions 1 Laiffez-ies  faire  , Meilleurs , ils  vont  nous  don- 
ner une  conllitution  , régler  l’état , arranger  les  finan- 
ces ; &l  l’on  vous  apportera  folemnellement  l’extrait  de 

leurs  regiftres  pour  fervir  déformais  de  code  national** 

R 


C tyf  ) 

Non , Meffieurs  , on  ne  tranfige  point  avec  un  tel  or- 
gueil , ou  l’on  efl  bientôt  efcJave. 

Que  fi  nous  voulons  efîàyer  encore  des  voies  de 
conciliation  , c’efl  au  clergé  , qui  du  moins  a eu  pour 
nos  invitations  l’égard  de  déclarer  qu’il  ne  le  regardoit 
pas  comme  cohflitué  légalement , 6c  cela  au  moment 
même  où  la  nobleffe  nous  di&oit  fes  décrets  fouve- 
rains  ; c’efl  au  clergé  qui  , foit  intérêt  bien  entendu  9 
foit  politique  déliée  , montre  le  défîr  de  refier  fidèle 
au  caraftere  de  médiateur;  c’efl  au  clergé  , trop  habile 
pour  s’expofer  au  premier  coup  de  tempête  ; c’efl  au 
clergé  , qui  aura  toujours  une  grande  part  à la  confiance 
des  peuples , 8c  auquel  il  nous  importera  lomg-temps 
encore  de  la  conferver  ; c’efl  au  clergé  qu’il  faut  nous- 
adreftèr  » non  pour  arbitrer!  ce  différend , une  na- 
tion juge  d’elle  8c  de  tous  fes  membres  ne  peut  avoir 
ni  procès  , ni  arbitres  avec  eux  ; mais  pour  interpofer 
de  la  puiffance  , de  la  doctrine  chrétienne  , des  fondions 
facrées  , des  miniflres  de  la  religion  , des  officiers  de 
morale  8c  d’inflruftion  qu’elle  confacre  à faire  revenir , 
s’il  efl  poffible , la  noblelïe  à des  principes  plus  équi- 
• tables  , à des  fentimens  plus  fraternels  > à un  fyftême 
moins  périlleux  , avant  que  les  députés  des  commu- 
nes , obligés  de  remplir  enfin  leur  devoir  8c  les  vœux 
de  leurs  commettans  , ne  puiffent  fe  difpenfer  de  dé- 
clarer à leur  tour  les  principes  éternels  de  la  juflice,  8c 
les  droits  imprefcriptibles  de  la  nation. 

Cette  marche  a plufieurs  avantages  ; elle  nous  laide 
le  temps  de  délibérer  mûrement  fur  la  conduite  à tenir 
avec  la  nobleffe  , 6c  fur  la  fuite  des  démarches  qu’exigent 
fes.hoflilités  ; elle  offre  un  prétexte  naturel  6c  favora- 
ble à l’ina&ion  qui  efl  de  prudence  , mais  non  pas  de 
devoir  ; elle  fournit . à la  partie  des  députés  du  clergé, 
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qui  fait  des  vœux  pour  la  caufe  populaire  , Poccafîo» 
dont  ils  ont  paru  très-avides , de  fe  réunir  avec  nous  ; 
elle  donne  enfin  des  forces  à la  trop  peu  nombreufe 
partie  de  la  nobleflè  , que  fa  généreufe  conduite  nous 
permet  de  regarder  comme  les  auxiliaires  des  bons  prin- 
cipes. Vous  confervez  donc  ainfi  tous  vos  avantages , St 
vous  ne  vous  compromettez  en  aucun  fens , ce  qui  ne 
peut  pas  fe  dire  dans  tous  les  fyftêmes  ; car  on  aura 
beau  fe  récrier  fur  ce  qu’on  appelle  des  difputes  de 
mots  : tant  que  les  hommes  n’auront  que  des  mots  pour 
exprimer  leur  penfée , il  faudra  pefer  ces  mots.  Eh  ! de 
bonne  foi , eft-ce  bien  à ceux  qui  courbent  la  tête 
devant  les  pointilleries  des  publicités , eft-ce  bien  à ceux 
qui  nous  rappellent  fans  celle  à de  vieux  textes , à de  vieux 
titres , à de  belles  phrafes  , à des  autorités  de  difcours 
St  d’infinuatiôns  ; et-ce  bien  à ceux  qui  nous  ont  jour- 
nellement fait  dire  ce  que  nous  ne  voulions  pas  dire , 
répondre , ce  que  nous  ne  pouvions  pas  répondre , 
à nous  reprocher  de  pefer  fur  les  mots  ? Nous  n’a- 
vons pas  celfé  de  convenir  que  nous  n’étions  pas  conf- 
îitués  : devons-nous  nous  permettre  des  formules  qui 
aient  toutes  les  apparences  d’un  a&e  de  jurifdifîion  l 
Avons-nous  eu  tort  de  prétendre  que  la  puiffànce  doit 
précéder  l’aftion  ? fi  cela  étoit  vrai  hier  , cela  ne  l’eft-il 
plus  aujourd’hui  ? Si  cela  l’eft  encore  , pouvons -nous 
plus  que  les  jours  paffés  faire  des  déclarations  fecretes , 
commencer  des  regiflres , donner  des  pouvoirs  ? Tout 
peut  fe  défendre , MM.  excepté  l’mconféquence. 

Envoyez  au  clergé  , Meilleurs  , St  n’envoyez  point  à 
la  nobleffe , car  la  noblelfe  ordonne  St  le  clergé  négotie» 
Autorifez  qui  vous  voudrez  à conférer  avec  les  com- 
miflàires  du  clergé  , pourvu  que  vos  envoyés  ne  puiiTent 
pas  propofer  la  plus  légère  composition  , parce  que  fur 
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le  point  fondamental  de  Ja  vérification  des  pouvoirs 
dans  l’affemblée  nationale  , vous  ne  pouvez  vous  départir 
de  rien  ; & quant  à la  nobleiTe  , tolérez  que  les  adjoints 
confèrent  avec  elle  comme  individus  , mais  ne  leur  don- 
nez aucune  million , parce  qu’elle  feroit  fans  but  St  ne 
feroit  pas  fans  danger. 

En  effet , ne  nous  diffamions  pas  , que  dans  notre 
fein  même  on  s’efforce  de  former  un  parti  pour  divifer 
les  états-généraux  en  trois  chambres , pour  les  faire  dé- 
libérer 8c  opiner  par  ordre  , unique  ambition  des  pri- 
vilégiés en  cet  infiant  , qui  efl:  l'objet  d’un  véritable  fa- 
natifme.  Toute  déviation  du  principe  , toute  apparence 
de  compofîtion  encouragera  le  parti , 8c  entraînera  ceux 
d’entre  nous  qu’on  eft  parvenu  à ébranler.  Déjà  l’on  a 
répondu  , déjà  l’on,  profeffe  , qu’il  vaut  mieux  opiner 
par  ordre  que  de  s’expofer  à une  fciflion  , ( ce  qui  re- 
vient à dire  , féparons-nous , de  peur  de  nous  féparer  ; ) 
que  le  miniflre  defire  , que  le  Roi  veut , que  le  royaume 
craint.  Si Je  miniflre  eft  foible  , foutenez-Ie  contre  lui- 
même  , prêtcz-Iui  de  vos  forces  , parce  que  vous  avez 
befoin  de  fes  forces.  Un  auffi  bon  Roi  que  le  nôtre 
ne  veut  pas  ce  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  vouloir.  Le 
royaume  craindroit  s’il  pouvoir  vous  croire  vacillans. 
Qu’il  vous  fâche  fermes  8c  unis  , vous  ferez  inveflis  de 
toute  fa  fécurité.  On  vous  flatte  enfin  , ( 8c  c’efl:  le  plus 
adroit  des  piégés  que  depuis  vingt-quatre  heures  feule- 
ment on  n’a  pas  craint  de  dreffer , même  à découvert.  ) 
On  nous  flotte  que  les  ordres  privilégiés  vont  facrifier 
leurs  exemptions  pécuniaires  ; 8c  quel  intérêt  , dit  un 
alors , d’opiner  plutôt  par  tête  que  par  ordre  ? Quel 
intérêt  ! Je  comprendrois  ce  langage  s’il  étoit  adreiïë  à 
ceux  qui  s’appelent  les  deux  premiers  ordres  ; car 
comme  ils  n’ont  pas  un  fcul  privilège  au-delà  des 
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exemptions  pécuniaires  , comme  hors  de  ce  cercle  tous 
nos  intérêts  font  évidemment  communs , je  ne  leur  vois 
pas  une  feule  raifon  de  s’oppofer  à la  délibération  par 
tête , s’ils  font  de  bonne  foi  ; 8t  voilà  , pour  le  dire  en 
paflant , pourquoi  je  ne  crois  encore  que  faiblement  à 
la  fincérité  de  leurs  facrifices.  Mais  nous  qui  , malgré 
leur  fierté  dédaigneufe  , avons  de  grandes  raifons  de 
douter  qu’ils  aient  le  privilège  exclufif  de  l’inftru&ion 
St  des  lumières , nous  qui  ne  regardons  point  l’aflem- 
blée  nationale  comme  un  bureau  de  fubdélégués  , nous 
qui  croyons  que  travailler  à la  conftitution  eft  le  pre- 
mier de  nos  devoirs , St  la  plus  fainte  de  nos  millions  ; 
nous  qui  favons  qu’il  eft  phyliquement  impoffible  de 
s’aiïurer  d’avoir  obtenu  le  voeu  national  autrement  que 
par  la  votation  par  tête  , la  renonciation  la  plus  com- 
plexe 8t  la  moins  ambiguë  aux  exemptions  pécuniaires 
ne  nous  défintérdîera  nullement  du  feui  mode  de  déli- 
bérer St  d’opiner  , auquel  nos  pouvoirs  nous  autorifent , 
St  nos  confciences  nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  facré  , Mef- 
fieurs , n’encourageons  pas  les  intriguans  , n’expofons 
pas  les  foibles  , n’égarons  pas  , n’alarmons  pas  l’opi- 
nion publique , marchons  avec  une  circonfpeftion  pré- 
voyante , mais  marchons.  . . 

La  nobleiïe  a rompu  par  le  fait  l’ajournement  du  Roi , 
nous  devons  en  avifer  M.  le  garde-des-fceaux , pour 
conftater  que  le  provifoire  eft  fini , St  annoncer  ainfi  , 
par  la  voie  la  plus  modérée  St  la  plus  refpe&ueufe  , 
mais  la  plus  régulière  St  la  plus  direfte  , que  les  com- 
munes vont  s’occuper  des  moyens  d’exercer  leurs  droits 
St  de  conferver  les  principes. 

Envoyons  enfuite  au  clergé  des  hommes  mu  nis  de 
S3otrc  confiance  , St  autorifés  à inviter  , à çntendre. 
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*5iais  non  à propfer.  Laiflbns  la  noblelîe  continuer  paî» 
fiblement  fa  marche  ufurpatrice  autant  qu’orgueilleufe  5 
plus  elle  aura  fait  de  chemin , plus  elle  fe  fera  donnée 
de  torts  ; plus  les  communes  , qui  n’en  veulent  point 
avoir,  qui  n’en  auront  jamais  , feront  encouragées  aux 
principes , sûres  de  leur  force , & par  cela  même  de 
leur  modération  ; plus  la  concorde  , l’enfemble  , l’har- 
monie s’établiront  parmi  nous  ; plus  l’efprit  public  fe 
formera  , 8c  de  lui  feul  fe  compoferont  notre  irréliflible 
puilTance  , nos  glorieux  8c  durables  fuccès. 

La  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a paffé 
à une  très-grande  pluralité  , avec  les  deux  amendemens 
fuivans  : 

Les  commiflâires  s’occuperont  de  la  vérification  des 
pouvoirs.  — Ils  rendront  un  compte  écrit  de  leurs  con- 
férences. 

Le  1 6,  pîufieurs  curés  dans  l’aflemblée  du  clergé 
firent  une  déclaration  écrite  , lignée  , lue  8c  dépofée  fur 
le  bureau  ; ponant  qu’ils  ne  fe  croient  point  liés  par  la 
réfolution  relative  à la  réduction  des  cahiers  , prife  par 
des  individus  qui  ne  repréfentoient  point  les  états-géné- 
raux ; que  leurs  pouvoirs  les  chargeoient  de  remettre  les 
cahiers  dont  ils  font  porteurs  aux  états-généraux  ; qu’ils 
s’y  étoient  obligés  par  la  religion  du  ferment  , 8c  qu’ils 
s’y  conformeroient.  Cette  conduite  excita  du  murmure. 
Elle  fut  ouvertement  défapprouvée  par  un  évêque  , 8c 
publiquement  applaudie  par  un  autre  8c  beaucoup  de 
palpeurs.  Pîufieurs  évêques  ne  purent  obtenir  par  leurs 
Iblliçitations , que  la  déclaration  fut  retirée  , 8c  comme 
on  alloir  procéder  à la  réduction  des  cahiers , les  oppo- 
fans  fortirent  de  Paffemblée. 

La  noblelîe,  dans  fes  affemblées  du  18  , 19  8c  20  , 
s’efi  ' conftamment  occupée  à juger  des  contefiations* 
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Elle  a toujours  pris  le  réglement  pour  bafe  de  Tes  déeM 
fions , 8c  ceux  qui  ne  l’ont  pas  exécuté  ont  été  exclus 
de  l’affemblée. 

Le  19  , on  nomma  fept  commiiTaires  pour  travailler  au 
réglement  de  police  , favoir , MM.  le  duc  de  Mortemarjr 
le  préfident  d’Ormeffon,  le  comte  d’Antraigues , le  Bon- 
tillier  , Deprémenil , le  duc  de  Luxembourg  8c  le  duc 
du  Châtelet. 

Le  même  jour , on  procéda  à la  nomination  des  corn- 
miffaires-conciliateurs.  Cette  opération  ne  fut  terminée 
que  le  lendemain.  Le  choix  tomba  fur  MM.  le  Boutiliier» 
le  duc  de  Luxembourg,  d’Acqueville  , de  Breffé,  d’Antrai- 
gues , de  Pouilli  , le  duc  de  Mortemar  8c  Cafalés. 

La  nomination  de  ces  commifiâires  prouve  combien 
la  forme  dont  on  fe  fert  eff  vicieufe  Sc  favorife  les  partis* 
puifque  quatre  perfonnes  font  de  deux  commifiions  , Sc 
qu’il  pourroit  arriver  par  la  fuite  que  huit  ou  dix  gen- 
tilshommes devinrent  commiiTaires  univerfeis  8c  ina- 
movibles. 

MM.  de  Sabran , de  Mafenod  8c  de  Sade  , députés  par 
les  feigneurs  de  fiefs  dont  on  a déjà  fait  mention , fe 
font  préfentés  à FaiTembiée  ; ils  ont  formé  oppofitiou 
à l’admiffion  des  députés  de  la  nobleffe  de  Provence.  Ils 
ont  demandé  eux- mêmes  à être  admis , 8c  ont  dépofé  fur 
le  bureau  un  mémoire  imprimé  , contenant  leurs  motifs 
8c  leurs  conclufions. 

Dans  ma  première  lettre , Meilleurs , je  vous  ai  dé- 
noncé les  journaux  privilégiés  comme  abfolument  indi- 
gnes de  votre  confiance.  Chaque  jour  offre  de  nouvelles 
preuves  de  leur  partialité  , de  leur  faulièîé  , de  leur 
foumilïion  palïive  aux  ordres  du  miniffere.  Pourquoi  le 
Mercure,  par  exemple  , fe  borne- 1- il  à dire  , en  parlant 
de  la  vérification  des  pouvoirs  , » que  le  tiers-état 
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» defiroit  que  cette  opération  fe  fît  dans  une  afîémbîée 
» générale  8c  commune  ? que  la  noblefle  8c  le  clergé 
» ont  au  contraie  décidé  la  queftion  en  faveui/de  la  fépa- 
» ration  des  ordres , fur  le  motif  que  les  élevions  ne 
y>  s’étant  point  faites  en  commun,  leur  légitimation  devoir 
» s’opérer  dans  la  même  forme.  « 

Fuifque  le  rédacteur  du  Mercure  a cru  devoir  relater 
les  motifs  des  deux  premiers  ordres , pour  la  féparation, 
pourquoi  n’a-t-il  pas  rapporté  celui  des  communes  en 
faveur  de  l’union  ? Pourquoi  n’a-t-il  pas  dit  que  les 
communes  fe  plaignoient  de  la  défobéiiïance  des  deux 
premiers  ordres  à l’ajournement  du  légiflateur  provifoire? 
Pourquoi  n’a-t-il  pas  fait  mention  des  proteftations 
omifes  dans  les  deux  ordres  qui  s’appellent  premiers 
contre  le  fyllême  de  la  vérification  partielle  ? Voilà 
comme  on  inftruit  le  public  quand  on  efl  privilégié  pour 
Pinftruire. 

Que  vous  dirai-je  de  la  lettre  indécente  de  M.  de 
MaifTemy  aux  auteurs  du  journal  de  Paris  8c  de  l’ex- 
trême complaifance  de  ces  mêmes  auteurs  ? Puifqu’on 
veut  bien  leur  permettre  de  rapporter  les  faits , pour- 
quoi fe  permettent- ils  de  les  dénaturer  8c  de  les  fal- 
fifier  ? Pourquoi  nous  difent-ils  , dans  la  feuille  du  20 
de  ce,  mois  , qu’on  eft  allé  aux  opinions  , fur  la  propo- 
rtion de  M.  Maîouet , de  fe  mettre  en  grand  comité  , 
tandis  qu’il  n’eft  pas  vrai  qu’on  ait  été  aux  opinions  , 
ni  qu’on  ait  voulu  reprendre  le  lendemain  des  déli- 
bérations qui  n’ont  exifté  que  dans  la  tête  des  journa- 
lises. C’eft  donc  une  fauffeté  manifefle  8c  dont  il  fe- 
roit  facile  de  deviner  le  motif 5 mais  c’efl  au  public  à 
faire  jufrice  de  ces  papiers  menteurs  ; ils  feroit  trop 
fafüdicux  de  relever  tomes  leurs  impoftures  : point 
de  liberté  pour  nous  fi  nous  11’avons  des  papiers  libres 
Sc  nationaux. 


W.  XVIII. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


SECONDE  LETTRE  du  Comte  de  Mirabeau 
à M.  V Evêque  de  Lang  res. 

MONSEIGNEUR, 

(jE  que  je  n’avois  fait  que  conje&urer  dans 
ma  première  lettre  , fe  trouve  vérifié  par  la  fuite 
de  votre  ouvrage. 

» Ua  troifieme  inconvénient  , dites-vous  , de 
» la  réunion  des  états-généraux  dans  une  feule 
» alîemblée  , eft  le  danger  que  cette  afljmbîée 
m ne  détruife  les  diftinéèions,  les  prérogatives  lé- 
& gitimes  de  la  noblefle  , n’anéantifie  fes  droits 
» ÔC  fes  propriétés.  « 

Vous  ne  parlez  pas  de  celle  du  clergé  , mais 
il  eft  probable  que  vos  craintes  font  les  mêmes 
à cet  égard  , 6c  je  ne  fais  fi  votre  filence  ne  le 
dit  pas  plus  éloquemment  que  n’auroit  pu  le  faire 
un  long  difcours j quoiqu’il  en  foit  , vous  craigne? 
pour  la  nob’efie , ÔC  cette  crainte  vous  met  dans 
la  néceftké  de  prouver  que  la  noblefie  eft  une  par- 
tie intégrante  de  la  monarchie  $ car  fi  la  monar- 
chie peut  exifter  fans  noblefie  , je  doute  que 
bien  des  perfonnes  veuillent  partager  vos  in- 
quiétudes j je  penfe  au  contraire  qu’il  y en  au- 

s 


T ( îj*  r ~ 

toit  d’alTez  déraifonnables  pour  délirer  qu’elles  fuft 
fent  réalifées. 

Expofant  la  thefe  de  la  néceflité  de  la  noblef- 
fe , vous  avez  foin  de  vous  munir  d’un  padage  de 
Monrefquieu  , qu’on  fait  être  le  patron  des  ordres 
privilégiés.  Depuis  quelque  temps  fur  tout  ils  fin- 
voquent  avec  une  ferveur  qui  n’a  pas  laide  que  de 
faire  tort  à fa  gloire.  On  foupçonne  avec  raifort 
que  plufieufs  maximes  de  YEfprit  des  lois  deman- 
deroient  à être  foumifes  à un  nouvel  examen  ? 
qu’il  n’eft  pas  prouvé  qu’on  doive  les  recevoir 
comme  article  de  foi , St  je  crois  que  celle  que 
vous  citez  eft  dans  le  cas  de  la  réviflon. 

Mon'tefquieu  ? dites- vous  , établit  d’une  ma- 
niéré bien  claire  la  nécefiîté  d’une  noblede  dans 
nne  monarchie  : » Le  pouvoir  intermédiaire  fu-~ 
» bordonné  le  plus  naturel  eft  celui  de  la  noblede  j 
p elle  entre  en  quelque  façon  dans  i’effence  de  la 
» monarchie , dont  la  maxime  fondamentale  eft  y 
» point  de  monarque  , point  de  noblede  5 point  de 
$ noble ITe  , point  de  monarque  , mais  on  a un 
x>  defpote.  « (i) 

D’abord  il  eft  évident  que  Montefquieu  prend 
à contre  fens  la  fubordination  des  pouvoirs  : il 
les  clafte  dans  l’ordre  inverfe  de  leur  férié  natu- 
relle $ car , d’après  fes  principes  , le  peuple  en 


(i)  Efprit  des  Lois , liv.  I,  ehap.  4. 
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qui  réfîde  effentieîlement  le  pouvoir  fouverâîn  £ 
occuperoit  le  dernier  rang  ; le  monarque  auroit 
une  puiftance  illimitée  } après  lui  la  nobleffe  * 
& finalement  la  nation,  par  qui  & pour  qui  tous 
les  pouvoirs  doivent  exifter  , fe  trouveroit  comme 
elle  l’a  été  jufqu  à préfent , écrafée  , afiervie 
dévorée  par  le  defpotifme  miniftériel , ÔC  l’arif- 
îocratie  privilégiée.  Tel  eft  le  réfultat  de  cette 
prétendue  balance  des  pouvoirs  , que  des  charla- 
tans toudroient  nous  faire  envifager  comme  la 
pierre  phiîofophale  9 8c  qui  n’eft  propre  qu’à  faire 
des  dupes  8c  des  fripons.  Ce  n’eft  pas  la  peine  de 
fonder  une  conftitution  fur  ce  bel  ordre  de  cho- 
fes  , il  n’eft  que  trop  -bien  établi  parmi  nous  ? 
ôt  nous  n’avions  pas  befoin  de  nous  affember  pour 
en  aflurer  la  continuité. 

» Point  de  monarque  , point  de  nobleffe  } point 
» de  nobleffe  , point  de  monarque.  c< 

Il  eft  fâcheux  que  cette  affertion  foit  démen- 
tie par  les  faits.  Montefquieu  n’ignoroit  pas  fans 
doute  , ni  vous , monfeigneur  , que  notre  monar- 
chie a fubfifté  long-temps  fans  nobleffe  : nous 
avions  cependant  un  monarque  , preuve  bien 
certaine  que  cette  indivifibiîité  du  monarque  8c 
de  la  nobleffe  n’eft  pas  tellement  conftatée  , qu’on 
ne  puifte  raifonnablement  en  douter.  Votre  com- 
mentaire du  paffage  de  Montefquieu  ne  le  rentl 
pas  plus  décifif.  * 
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» Sous  l’empire  d’un  defpote  , dites*  vous  9 3 
» ne  peut  y avoir  de  rangs  intermédiaires  5 tout 
» fe  confond  devant  lui  } à la  diftance  immenfe 
5)  où  il  tient  tous  fes  fujets  de  fa  perfonne , les 
» diftinéliom  difparoiflent , les  nuances  s’effacent 

Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  fî , fous  l’empire  d’ua 
defpote  , il  ne  peut  y avoir  de  rangs  intermé- 
diaires. Une  chofe  bien  plus  effentielle  feroit  de 
prouver  que  les  rangs  intermédiaires  font  incom- 
patibles avec  le  defpotifme  ; car  , qu’importe  le 
rom  fi  l’effet  eft  le  même  ? Or  une  trifte  expé- 
rience ne  nous  a que  trop  appris  que  les  rangs 
intermédiaires  , loin  d’être  une  fauve-garde  contre 
le  defpotifme  , ne  tendoient  qua  l’affermir  & à 
le  rendre  plus  redoutable.  Que  dis  je  ? les  rangs 
intermédiaires  ne  font- ils  pas  eux-mêmes  un  de£ 
potifme  toujours  exifiant  ? Leur  but  n’effi!  pas 
de  foumettre  aux  perfonnes  des  citoyens  qui  ne 
doivent  être  fournis  qu’aux  lois  ? N’allez  pas  croire 
cependant  que  j’adopte  la  belle  chimere’de  l’é- 
galité parfaite  entre  les  hommes  $ mais  je  penfè 
que  c’eft  bien  affez  de  l’inégalité  de  la  nature  ÔC 
des  chof  s , fans  y joindre  une  inégalité  de  con- 
vention. Eh  ! le  but  de  la  focié»é  ne  doit- il  pas 
être  de  corriger  les  inconvéniens  de  l’inégalité  na- 
turelle , en  leur  oppofant  légalité  politique  ; de 
faire  que  des  hommes  qui  ne  peuvent  être  égaux 
en  moyens , foient  du  moins  égaux  en  droits  ? 
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Voyons  maintenant  votre  dilemme  fur  la  di£ 
tin&ion  des  rangs. 

» Si  tous  les  fujets  du  monarque  étoient  égaux , 
» ou  ils  feroient  réunis  entr’eux  6c  exerceroient 
» une  puiffance  quelconque  , ou  ils  feroient  di- 
» vifés  & n’auroient  aucun  pouvoir.  Dans  le  pre- 
» mier  cas  , leur  force  étant  fupérieure  à celle 
» du  fouverain  , ils  auroient  bientôt  ufurpé  fon 
» autorité  , 6c  fubflitué  la  démocratie  à la  mo- 
» narchie.  Dans  le  fécond  , le  pouvoir  du  mo- 
» narque  n’ayant  ni  bornes  ni  réglés  9 dégénére- 
» roit  en  defpotifme.  Ainfî  la  monarchie  ne  peut 
» fubfifter  avec  l’égalité  des  rangs  ce. 

Je  crois  par  tout  ce  qui  précédé  9 avoir  plei- 
nement réfuté  cet  argument  qui  n’eft  au  fond  qu’un 
vrai  fophifme  j car  nul  doute  que  le  pouvoir  du 
peuple  ne  doive  être  fupérieur  à celui  du  mo- 
narque , puifque  le  monarque  ne  tient  fon  pou- 
voir que  du  peuple  , Sc  doit  par  conféquent  lui 
être  fubordonné  9 admettre  le  contraire  9 ce  feroit 
vouloir  que  l'effet  ne  dépendît  pas  de  la  caufe  ; 
mais  s’enfuit-il  que  le  peuple  foit  toujuurs  prêt  à 
nfurper  le  pouvoir  du  monarque  ? Une  concef- 
lion  n'eft  elle  pas  plus  folide  lorfqu’elle  eft  volon- 
taire ? ii  elle  ne  l’étoit  pas  5 ne  feroit-ce  pas  plu- 
tôt une  ufurpation  ? Et  puifque  l’autorité  royale 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  conceffon 
du  peuple  9 ne  faut-il  pas  de  toute  néceffté  que 
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Wette  conceflîon  foit  volontaire  ? En  lui  ôtant 
cette  condition  , n’ôteroit-on  pas  à l’autorité 
ce  qui  la  rend  légitime  ? Privée  de  ce  cara&ere 
ne  feroit-elle  pas  plus  compromife  , plus  expo- 
fée  à l’invafion  , qui  dès- lors  ne  pourroit  être 
confidérée  dans  le  peuple  que  comme  un  jufte 
retour  à fes  droits  naturels  ? Ce  feroit  donc  une 
grande  faute  d’établir  des  rangs  intermédiaires  dar/s 
une  monarchie , pour  aflurer  la  prédominance  du 
pouvoir  du  roi  fur  celui  du  peuple  ? puifque  celui 
du  peuple  doit  naturellement  dominer  celui  du 
monarque , qui  n’en  eft  qu’une  émanation.  D’un 
autre  côté  , vous  voulez  que  les  rangs  intermédiare 
res  empêchent  le  pouvoir  du  monarque  de  dégé- 
nérer en  defpotifme  j cette  aflertion  eft  tellement 
démontrée  faufte  par  le  fait , que  je  croirois  abufer 
de  la  complaifance  du  le&eur  fi  j’entreprenois  de  la 
réfuter  par  des  raifonnemens. 

L’exemple  de  toutes  les  monarchies , où  vous 
prétendez  qu’on  trouve  toujours  une  noblefte  entre 
les  rois  5 C leur  peuple  , prouve  admirablement  que 
la  noblefte  eft  un  des  plus  fermes  appuis  du  def- 
potifme. Car  comment  fuppofer  que  les  rois , en 
inftituant  la  noblefte  , fe  foient  propofé  de  mettre 
des  bornes  à leur  autorité  ? N’eft  il  pas  évident  au 
contraire  qu'ils  n’ont  cherché  qu’à  lui  donner  la 
plus  grande  extenfion  poflîble  i Si  la  noblefte  érofc 
deftinée  à limiter  le  pouvoir  du  monarque  > elfe 


( r43  ) 

feroit  d’inftitution  populaire  $ mais  citez  f exempté 
d’une  feule  monarchie  où  le  peuple  ait  créé  des 
nobles  que  vous  regardez  pourtant  comme  les 
remparts  de  fa  liberté.  N’eft- ce  pas  pourtant  les 
rois  qui  fe  font  arrogé  le  droit  d’ennoblir  ? Si  les 
nobles  étoient  fi  nécefiaircs  au  peuple  , croyez-vous 
que  le  peuple  n’eût  pas  ufé  quelque  part  du  droit 
de  les  rétablir?  c’eft  une  preuve  bien  évidente  qu’ils 
n’ont  été  jamais  qu’onéreux  & funeftes  aux  nations 5 
St  que  les  monarques  ? dont  l’autorité  tend  tou* 
jours  au  de/potifme  , ne  les  ont  inftitués  que  pour 
arriver  plus  sûrement  St  plus  efficacement  à leur  but. 

Vous  voyez  , monfeigneur  7 qu’on  peut  s’égarer 
en  fuivant  les  traces  de  Montefquieu  , St  que  loin 
de  prouver  la  néceflîté  d’une  noblefie  dans  une 
monarchie , vous  fournirez  à vos  contradi&eurs 
l’occafion  de  démontrer  qu’en  bonne  politique  , il 
o’eft  peut  être  pas  d’iftitution  plus  vicieufe.  Je  îaifie 
à d’autres  le  foin  d’en  relever  les  inconvéniens  ^ 
mais  ils  font  généralement  fentis  $ & ce  n’eft  pas 
par  des  fophifmes  qu'on  peut  efpérer  de  tromper  le 
public  fur  de  pareils  objets. 

C’eft  fans  doute  par  plaifanterie  , que  vous 
nous  dites  , monfeigneur  , que  » la  gradation  des 
» rangs  eft  comme  une  chaîne  qui  unit  au  roi 
s>  tous  fe  s fujets , St  qui  le  rapproche  d’eux  tous.  « 
Je  vois  bien  que  vous  prenez  ici  le  ton  ironique  9 
Sc  je  ferois  tenté  de  foupçonner  que  l’ouvrage  n’eft 
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«Pun  bout  à l’autre  qu’une  ironie  perpétuelle  , tant 
il  me  paroît  difficile  qu’on  püifle  férieufement 
avancer  des  principes  auffi  évidemment  faux.  Igno- 
rez-vous, monfeigneur  , que  la  gradation  des 
rangs  , loin  de  rapprocher  le  monarque  de  fes 
fujets  , ne  tend  au  contraire  qu’à  l’ifoler  , à le 
rendre  pour  ainfi  dire  étranger  à fon  peuple  j à le 
circonfcrire  dans  l’étroite  enceinte  de  quelques 
courtifans  , de  quelques  flatteurs  à gages  q ii  font 
métier  de  le  circonvenir  ÔC  de  le  tromper  ? Pouvez- 
vous  ignorer  tout  cela  , monfeigneur  ? Et  fi  par 
hafard  vous  aviez  befoin  de  quelque  inftru&ion  à 
cet  égard  , ne  trouveriez  vous  pas  dans  votre  ordre 
même  des  gens  qui  pourroient  vous  en  dire  des 
nouvelles  ? Confukez  vos  confrères  du  haut  clergé, 
qui  pour  la  plupart  connoiflent  bien  mieux  la  cour 
que  leur  diocefe.  Confukez  enfuite  ces  vénérables 
pafleurs  , témoins  journaliers  de  la  mifere  du  peu- 
ple } demandez  leur  s’il  eft  vrai  que  les  rangs  inter- 
médiaires tendent  à rapprocher  le  monarque  de 
leurs  malheureux  paroiffiens  , & s’il  ne  feroit  pas 
à propos  dapplanir  un  peu  l’intervalle  qui  les 
fépare  ? 

Je  fuis  , &c* 


N°.  XIX. 


Ê T ATS-GÉ  NÉ  R A U X, 


CINQUIEME  LETTRE  du  Comte  de  Mirabeau 
à fes  Commatans . 


Du  20  Mal . 


E S S I E U R S , 


Après  plufieurs  obfervations  préliminaires  propofées 
par  divers  membres  du  commerce  , & dont  aucune  ne 
iut  réduite  en  motion,  M.  de  la  Borde  mit  fur  le 
bureau  celle  qui  fuit. 

« Qu’il  foit  formé  provifoirement  un  comité  de  ré- 
» daftion  provifoire,  compofé  de  certaines  perfonnes 
» qui  feront  choifies  au  ferutin. 

» Que  tout  ce  que  l’aflèmblée  jugera  à propos  de  faire 
» paraître  en  fon  nom , manuferit  ou  imprimé , foit  ren- 
» voye  a ce  comité  pour  y être  rédigé  & préfenté  , en- 
» fuite  par  lui  à l’aflemblée  avant  d’être  publié. 

>>  Que  ce  comité  avifera  au  moyen  de  faire  imprimer 
» & parvenir  rarement  dans  les  provinces  ce  que  l’alfem- 
» blee  jugera  à propos  de  publier.  « 

Le  tres-eftimable  auteur  de  cette  motion  , qui  fort 
jeune  encore  , a facrifié  à l’honneur  de  fiéger  parmi  les 
reprefentans  de  la  nation  une  place  importante , & ]a 
Plupart  des  jouifiànces  dont  on  eft  fi  avide  à fon  âge, 
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s’eft  fait  entendre  avec  un  grand  plalfîr.  Son  efprit  elî 
jufîe  ; Ton  élocution  agréable  8c  facile.  On  ne  fauroit 
donner  plus  d’efpérances. 

Dans  les  débats  occafionnés  par  fa  motion  , plufieurs 
talens  , déjà  connus , ont  rempli  l’attente  qu’on  en  a 
conçu  5 d’autres  fe  font  manifeftés , mais  la  multiplicité 
même  des  avis  incidens  , des  queftions  collatérales  que  ta 
propofition  de  M.  de  la  Borde  a fait  naître , femble 
juftifier  l’opinion  de  ceux  qui  l’ont  crue  prématurée,  qui 
ont  penfé  qu’il  ne  falloit  pas  décréter  , avant  d’être 
conftitué,  ce  que  l’on  feroit  lorfque  l’on  feroit  conftimé; 
qu’il  feroit  imprudent  de  difcuter  , avant  que  nous  Bif- 
fions en  aââvité  pleine  8c  légale  , des  queftions  fur  Jef- 
quelîes  il  nous  appartiendroit  , 8c  n’appartiendroit  qu’à 
nous  de  prononcer  •>  que  , quant  à préfent , nous  n’avions 
befoin  que  de  notes  à peu  près  femblables  à ce  qu’on 
qu’on  appelle  les  notes  du  parlement  d’Angleterre  , 8c  où 
les  motions  , leurs  amendemens  , 8c  le  nombre  de  voix 
pour  ou  contre  font  Amplement  rapportés  ; qu’il  ne 
pouvoit  pas  être  intéreflànt  de  publier  une  notice  aride  ; 
mais  qu’il  étoit . fouverainement  important  de  ne  rien 
imprimer  avec  précipitation  au  nom  de  l’affemblée. 

Les  débats  ont  été  continués  le  22  ; la  très-grande 
pluralité  , Sc  prefque  i’tinanimité  , s5efl  déclarée  contre 
la  motion  à laquelle  il  eB  poffîhle  qu’il  faille  revenir  en 
d’autres  temps  , 8c  qui  a été  rejetée  fur-tout  comme 
trop  hâtive. 

On  a cherché  dans  cette  même  féance  à raviver  cette 
motion  fous  différentes  ^ formes  ; 8c  cette  obftination  , 
où  il  entroit  plus  de  zele  que  de  politique  , paroît  avoir 
affermi  les  communes  dans  leur  fyflême , bien  loin  de 
les  ébranler. 

Ce  même  jour , M.  Aubry  du  Bochet  a lu  un  pla® 
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tfordre  far  lequel  on  n’a  pas  jugé  à propos  de  dé* 
libérer. 

Le  23  , un  amendement  a été  fait  par  M.  Target  à la 
motion  d’un  des  membres  des  communes  ; cette  motion 
& cet  amendement  ont  femblé  rentrer  dans  la  propofî- 
tion  de  M.  de  la  Borde , 8c  font  devenus  l’objet  d’un 
nouveau  débat.  Les  mêmes  raifons  ont  été  oppofées  de 
part  Sc  d’autre  avec  une  nouvelle  énergie  , & fous  de 
nouveaux  rapports. 

Les  communes  ont  fagement  perfidé  dans  leur  fyftême , 
malgré  les  craintes  qu’on  leur  a voulu  infpirer  en  exa- 
gérant les  prétendues  alarmes  que  notre  filence  répand 
dans  les  provinces.  » Si  ces  alarmes  exigent , 8c  quelle 
})  qu’en  foit  la  caufe  , des  (impies  notes  , a dit  M.  Po- 
» pulus , qui  a parlé  avec  une  grande  netteté  8c  une 
>,>  fagelfe  très  - recommandable  , ne  les  diminueroient 
w certainement  pas.  Un  compte  motivé  de  notre  in- 
5?  ina^ion  pourroit  y ajouter  : cette  inaêtion  a été 
V réfolue  fur  des  connoiffances  locales  de  l’aflem- 
» blée  du  pays  , de  l’intrigue  ; en  un  mot  , fur 
» l’obfervation  d’une  foule  de  circondances  pofitives 
» qu’il  feroit  long  , pénible  Sc  délicat  de  développer 
sj  en  cet  inflant  à nos  commettans  , qui  ont  pour  gage 
» de  notre  conduite  leur  confiance  même  8c  nos  rela- 
» tions  particulières  auxquelles  feules  nous  fommes 
» tenus  tant  que  nous  ne  fommes  pas  une  affemblée 
>j  condituée.  D’ailleurs  , les  conférences  que  nous 
» avons  arrêtées  , qui  l’ouvrent  aujourd’hui , dont  nos 
» envoyés  nous  donneront  des  relations  écrites  , 8c  en- 
» fuite  defquelles  il  faudra  fans  doute  prendre  un  parti  ; 
» ces  conférences  ne  fufpendent -elles  pas  toute  dé- 
sj  marche  ultérieure  ? Pourquoi  anticiper  de  deux  ou 
sj  trois  jours  par  une  délibération  irrégulière  8c  prêt- 
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co ce  fur  celle  que  nous  prendrons  avec  maturité  , lé* 
» gaiement  8c  munis  de  tous  les  moyens  8c  de  tous  les 
» pouvoirs  néceifaires  pour  exécuter  ce  que  nous  au- 
» rons  réfolu.  « 

La  motion  amendée  a été  rejetée  à la  prefqu’unani- 
miré  des  fuffrages. 

Un  hafard  malencontreux  a fait  répandre  prefqu’au 
même  inftant  dans  l’aflemblée  une  adrefle  de  M.  Pan- 
kouke  aux  états-généraux , où  le  libraire  follicite  l’im- 
prefiion  du  journal  de  i’aiïemblée  nationale  , comme 
fupplément  naturel  du  mercure  de  France , le  plus  an- 
cien des  journaux  , dépôt  en  1614  des  principaux  acles 
des  états-généraux  , confulté  encore  aujourd'hui  à caufe 
de  l'authenticité  de  fes  rapports  ; en  repréfentant  d’ail- 
leurs que  cent  mille  écus  de  redevance  que  M.  Pan- 
kouke  paie  au  gouvernement  ou  aux  auteurs  , mérite 
quelques  égards . 

Plufieurs  membres  ont  déclaré  à Paffemblée  que 
cette  adrefîe  étoit  fans  doute  la  motion  fur  laquelle 
elle  venoit  de  délibérer  , 8c  que  par  zele  , plutôt 
que  par  efprit  de  prophétie  , on  avoir  jugé  à propos 
de  faire  imprimer  d’avance.  On  a ri  ; cependant  il  efi; 
difficile  de  deviner  fi  le  fort  de  la  motion  efl  un  aufîï 
fidele  pronofiic  de  celui  de  l’adreffie , que  \' authenti- 
cité du  Mercure  français  a été  une  mauvaife  caution 
de  la  fidélité  du  Mercure  de  France.  Plufieurs  citoyens 
paroiffent  douter  que  le  propriétaire  privilégié  de  tous 
les  menfonges  politico- périodiques , foit  l’éditeur  con- 
venable du  journal  de  Paffemblée  nationale  ; 8c  que  les 
cent  mille  écus  que  produit  la  circulation  de  la  perverfe 
do&rine  des  feuilles  patentées  , foit  un  titre  de  fa- 
veur pour  la  confervâtion  de  leur  monopole.  Malheur 
à qui  veut  envahir  le  domaine  de  la  liberté  , ou  à qui 
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ne  le  trouve  pas  affez  vafte  , aflez  fécond  pour  tous  les 
citoyens. 

Dans  cette  même  féance  du  23  , un  des  adjoints  a 
lu  à l’aflemblée  la  lettre  fuivante  de  M.  le  marquis  de 
Brezé. 

Ver  failles  , 23  Mai  1789. 

Le  Roi  voulant , Monfieur  , admettre  à l’honneur  de 
lui  être  préfentés  , dimanche  prochain  24  Mai  , ceux 
de  MM.  les  députés  qui  n’étoient  point  encore  arrivés 
le  2 , j’ai  celui  de  vous  en  prévenir  , & de  vous  prier 
de  vouloir  bien  engager  ces  MM.  à donner  leurs  noms , 
en  indiquant  de  quels  bailliages  ils  font. 

Voulez-vous  bien,  Monfieur,  le  leur  dire,  & les 
prier  de  fe  ralTembler  dans  le  Talion  d’Hercuîe  , en  ha- 
bits de  cérémonie  , un  peu  avant  fix  heures  du  foin, 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  très-fîncere  attache- 
ment , 

Monfieur  , 

Votre  &c. 

Le  Marquis  De  Breze’. 

M.  le  Doyen  de  l'ordre  du  Tiers . 

A ces  mots , fincere  attachement , un  membre  des 
communes  a dit:  A qui  s'adrefie  ce  très-fincere  atta~ 
chement  ? L’adjoint  a répondu  : Il  eft  écrit  au  bas  de  la 
lettre  : — M.  le  doyen  de  l'ordre  du  tiers,  — Il  ne  con- 
vient à perfonne  dans  le  royaume , a repris  le  député , 
d'écrire  ainfi  au  doyen  des  communes,,,  L’aiTemblée  a par- 
tagé  ce  fentiment , tk  prié  M.  le  doyen  de  le  faire  par- 
venir jufqu’à  M.  le  grand-maître  des  cérémonies. 

Ceci  me  rappelle  un  incident  qui  n’eft  pas  fans  intérêt. 
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M.  le  comte  de  Lauraguais  a préfenté  aux  députés  convo» 
qués  en  états-généraux , une  requête  dont  le  principe  8ç 
l’objet  font  » d’engager  l’affemblée  de  ces  mêmes  députés 
3)  à reconnoître , à déclarer  l’éieâion  de  la  noblelfe  de 
3?  Paris  illégale  ; 8c  fa  députation  à l’affembiée  des  dépu- 
3)  tés  convoqués  en  états-généraux  , nulle  par  le  droit  8c 
» par  le  fait.  « 

Le  titre  dont  M.  de  Lauraguais  s’appuie  , pour  pré- 
fènter  cette  requête  , eft  fa  qualité  de  bourgeois  de 
Paris;  Sc  il  fait  codifier  fon  intérêt  dans  fa  capacité  d 'élire 
8c  de  pouvoir  être  élu. 

M.  le  comte  de  Lauraguais  déduit  enfui  te  fes 
moyens  qu’il  réfume  à la  fin  de  fa  requête,  en  ces 
termes  ; 

m Et  dans  le  cas  où  MM.  les  députés  en  étaîs-gé- 
33  néraux  ne  jugeroient  pas  à propos  d’annuller , quant 
33  à prçfent , les  députations  des  prétendus  ordres  de 
3)  Paris  , le  foufîigné  les  requiert , 8c  fupplie  fubfL 
33  diaircment  d’ordonner  que  l’éleêtion  des  députés  pre- 
» nant  le  titre  contraire  aux  droits  de  la  commune 
33  de  Paris,  de  députés  de  V ordre  de  la  noblejje  de  Pa~ 
33  ris  , fera  déclarée  nulle  8c  non  avenue  ; attendu 
33  qu’aucun  des  électeurs  qui  ont  concouru  fous  le  ti- 
33  tre  de  fuppléant  n’avoit  prêté  le  ferment  requis  , 8c 
33  qu’un  grand  nombre  de  liftes  cachetées  , venues  du 
» déhors  , 8c  prétendues  envoyées  par  des  électeurs  , 
33  ont  été  introduites  dans  l’urne  des  fcrutins.  « 

33  Le  requérant  offre  de  faire  la  preuve  des  faits  conte? 

33  nus  dans  la  préfente  requête.  « 

M.  de  Lauraguais  n’ayant  point  reçu  de  réponfe  de 
M.  le  comte  de  Montboiffier  , lui  a adrelfé  la  lettre 
fuivânte  , qui , entre  autres  Angularités  , offre  un  rap? 
prochement  piquant  avec  celle  de  M.  de  Brezé, 
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J5ai  eu  riionneur  , monfieur  le  Comte  , de  vous  adref 
fer  ma  requête  à tajfemblée  des  députés  convoqués  en 
états-généraux.  N’ayant  point  eu  celui  d’être  inftruit 
par  vous  de  Ton  effet , j’ai  le  projet  de  m’en  informer 
moi-même  , en  follicitant  l’honneur  d’être  entendu  dé 
MM.  les  députés  de  la  noblefie.  Vous  croyez  bien  , mon- 
iteur le  comte  , que  ce  projet  n’a  rien  de  commun  à 
celui  de  me  conftituer  un  membre  de  votre  afifemblée  : 
mais  jufqu’à  ce  que  vos  pouvoirs  foiént  connus  entré 
vous,  St  reconnus  par  les  autres  parties  qui  doivent 
former  l’afifemblée  de  la  convocation  des  députés  en 
états-généraux  , vous  conviendrez  que  vous  n’êtes  pas  ce 
que  vous  devez  être , 8c  par  conféquent  que  vous  êtes 
encore  ce  que  je  fuis.  Ainfï  , je  ne  m’adrefle  point  aux 
députés  de  la  nobielfe , comme  formant  ni  une  chambre9 
ni  un  ordre  , parce  que  l’un  ou  l’autre  peut  devenir  l’ef- 
fet de  la  confîitution  future  , mais  comme  à l’aflfemblée 
des  députés  des  bailliages  ; 8c  vous  jugerez  fans  doute 
ainfi  que  moi  , ( du  moins  je  m’en  flatte  ) , que  c’efl 
dans  l’inftant  où  ils  s’occupent  de  fe  connoître  8c  de  fe 
faire  reconnoitre  , qu’il  falloit  leur  demander  d’examiner 
féle&ion  de  la  noblefie  de  Paris  intrà  muros . 

Je  vous  demandérois  pardon  , monfieur  le  Comté  , du 
flyle  pédantefque  de  cette  lettre  , fi  l’on  ne  m’avoit  pas^ 
dit  qu’ayant  obfervé  qu’on  écrivoit  volontiers  préfident 
par  un  e , vous  trouviez  que  j’avois  l’air  de  vous  refufer 
ce  titre  en  l’écrivant  par  un  a , 8c  que  c’étoit  fur 
cette  différence  entre  Ve  8c  Va  que  je  fondois  appa- 
remment la  liberté  de  ne  pas  afîùrer  de  mes  refpeêts 
le  préfident  de  la  noblefie.  Il  me  femble , monfieur  le 
Comte  , que  je  pourrois  vous  dire  , fur  le  refpeêl  qui 
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vous  paroît  dû , û un  préfident  de  la  nobîefle  , piufieurs 
chofes  qui  vous  feroient  nouvelles  : mais  en  voici  une 
qui  vous  paroîtra  finguliere. 

L’adrefle  des  lettres  du  marquis  de  Montmorency  aux 
états  affemblés  en  la  ville  de  Blois  1576  , portoit  : A 
MM.  de  VaJJemblée  fe  tenant  préfentement  en  la  ville  de 
Blois  ; St  finiifoit  ainfi  : Votre  bien  obéijfiant  ami  à vous 
faire  fervice . Vous  voyez  , moniteur  le  Comte  , que  les 
grands  noms  , comme  le  vôtre , avoient  encore  de  la 
grandeur,  St  que  l’affemblée  nationale  n’étoit  plus  qu’urt  ' 
fantôme.  Tout  doit  changer , moniteur  le  Comte  , 8c 
tout  fera  heureufement  changé  lorfque  la  nobleffe  laiflèra 
le  nom  d 'ordre  à l’architetture  ; qu’en  {in  ne  s’occupant 
plus  de  favoir  fi  elle  forme  un  ordre  , comme  l’or- 
dre de  Malthe  , elle  donnera  l’exemple  à l’ordre  du 
tiers  de  ne  pas  quêter  de  tous  côtés  comme  l’ordre  de  S. 
François , 8c  réduira  l’intérêt  de  la  fociété  au  calcul 
équitable  de  la  propriété.  Mais  à préfent , M.  le  Comte  , 
j’aurai  l’honneur  de  vous  dire , grammaticalement  puif 
qu’il  le  faut , que  vous  n’êtes  pas  le  fubfiantif préfident 
de  la  noblefïè  , mais  le  participe  préfidant  la  nobleffe  des 
bailliages.  Lorfque  la  nobleffe  , fe  tournant  en  chambre, 
vous  aura  tourné  en  fubftantif  par  fon  élection , perfonne 
ne  s’empreffera  davantage  que  moi  de  vous  écrire  avec 
un  e ; mais  je  ne  pouvois  vous  offrir  que  ce  que  le  doyen 
des  députés  des  Communes  doit  attendre  de  moi  : 8c 
* c’eft  par  refpeft  pour  le  titre  que  vous  pouvez  avoir  un 
jour  l’un  8c  l’autre  , que  j’ai  réfervé  l’hommage  qui  lui 
eft  dû  à l’occafion  de  vous  le  rendre. 
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ÉTATS -GÉNÉRAUX. 


S VITE  de\la  cinquième  Lettre  du  Comte  de  Mirabeau 
à fis  Commettans . 

Je  reviens,  Meflieurs , à ce  qui  intéreiïe  plus  parti- 
culiérement les  communes.  Le  journal  de  Paris  , pour 
lequel  il  femble  que  le  privilège  de  rapporter  les  faits 
. foit  toujours  celui  de  les  falfifier  ou  de  les  dénaturer  , 
dit  dans  fa  feuille  du  24,  en  parlant  du  comité  de  ré- 
dation,  » Qu’un  des  motifs  d’oppofition  fur  lequel 
» on  s’eft  le  plus  généralement  réuni , eft  que  l’éta- 
» blifiement  d’un  journal  compofé  par  des  membres 
» des  états  - généraux  , étoit  incompatible  avec  la  di- 
» gnité  8c  les  devoirs  des  repréfentans  de  la  nation.  « 

On  ne  fauroit  calomnier  plus  indécemment  les  com- 
munes. La  dignité  des  repréfentans  eft  de  fe  montrer 
à découvert;  leurs  devoirs  font  de  s’avancer  plus  ou 
moins  rapidement  vers  le  bien  public , en  indiquant 
leur  route.  En  Angleterre  , les  hommes  les  plus  .illufc 
très, -les  Addifion  , Bolembroke,  les  Chefterfield  , les 
Pitt , les  Johnfon , les  Durke , n’ont  pas  dédaigné  de 
propofer  dans  les  journaux  leurs  opinions  politiques , 
avant  de  les  manifefter  dans  l’affemblée  nationale.  En 
Amérique , la  révolution  s’eft  faite  par  les  journaux  ; 
tous  les  journaux  réimprimèrent  à l’envi  le  Cemmon- 
Senfi  , cette  œuvre  brillante  du  patriotifme  8c  de  la 
raifon.  A la  vérité,  la  liberté  de  la  prefle  eut  des 
fuites  défagréables  en  apparence  pour  l’amour-propre 
des  hommes  les  plus  recommandables.  La  calomnie  lit- 
téraire ne  refpe&a  ni  les  Francklin  ni  les  Dickinfon; 
mais  ces  athlètes  généreux  defeendirent  dans  l’arene  , y 
couvrirent  de  confufion  leurs  adverfaires,  8c  l’opinion 
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publique  reçut  de  ce  nouvel  hommage  une  hotivellë 
force , üne  nouvelle  fplendeur. 

Il  n’a  pas  été  queftion  de  la  prétendue  incomptabilité 
de  la  réda&ion  d’un  jdurnal , avec  la  dignité  de  repré- 
fentant  du  peuple.  L’aiTemblée  , comme  je  l’ai  déjà  rap- 
porté , a rejetté  le  comité  de  réda&ion  par  des  motifs 
d’un  tout  autre  genre  : elle  n’a  pas  cru  qu’il  fût  indi- 
gne de  fes  membres  de  rédiger  un  journal , puifque  la 
million  d’inftruire  le  public  de  ce  qui  l’intéreffe  à un 
degré  auffi  éminent,  ne  pourroit  être  ind:gne  que  de 
ceux  qui  la  remploient  auffi  indignement  que  les  jour- 
îialiltes  privilégiés. 

D’ailleurs , par  la  nature  même  des  chofes  l’affemblée 
nationale  ne  peut  donner  qu’un  fimple  procès-verbal  de 
fes  opérations.  La  forme  de  journal  , fans  être  incom- 
patible avec  la  dignité  , n’eit  point  à fa  convenance  ; 
car  un  journal  ne  doit  pas  être  un  fimple  narré  des  faits. 
La  critique  eft  de  fon  reflort,  & l’affemblée  nationale 
. ne  peut  pas  critiquer  „ fes  propres  intérêts.  Voilà  fans 
doute  ce  qui  rendra  toujours  inadmiffible  la  propofition 
d’un  journal  de  l’aflembïée  nationale  , publié  par  cette 
même  affemblée  5 maïs  cette  difficulté  générale  ne  s’é- 
tend point  à chaque  membre  en  particulier.  MM.  les 
auteurs  du  journal  dé  Paris  aurôient  dû  fentir  cette  dif- 
férence ; mais  il  paroît  plutôt  qu’en  follicitant  un  pri- 
vilège exclufif , ils  ont  oublié  de  demander  celui  du  dis- 
cernement & de  l’impartialité. 

Voyons  maintenant  ce  qui  s’eft  pafle  dans  les  affem- 
blées  des  deux  prétendus  premiers  ordres  : celle  du 
clergé  n’offre  r n de  bien  remarquable.  Dans  i’affem- 
blée  du  20 , les  commiiîà  res  conciliateurs  ont  été  au- 
torifés  par  acclamation  à ■ ire  aux  autres  commiffaiies , 
dans  le  cours  d î ur  conferen  s , qu’ils  pouvoient  les 
affurer  que  les  d (p  Jiaons  indiv^dueLes  & perfonnelles 
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de  tous  les  membres  du  clergé  étoient  telles  qu'il  y 
avait  lieu  de  croire  , qu’ils  fe  porteroient  avec  em- 
preffement  à voter  l’égalité  proportionnelle  d’impolîtiori 
fur  tous  les  biens , fans  exception  aucune , quand  la 
Chambre  feroit  conflituée  , qu’elle  auroit  acquis  par-là 
le  droit  de  flatuer  fur  un  objet  de  cette  importance  » 

que  le  cours  de  Tes  travaux  l’ameneroit  à le  traiter. 

Je  ne  garantis  point  Pexa&itude  des  exprelllons  , vu 
Fattention  du  clergé  à ne  pas  les  donner  par  écrit.  On 
fait  que  ce  corps  a toujours  affectionné  le  myflere  , 
St  fans  doute  il  aura  de  la  peine  à fe  déterminer 
à prendre  une  autre  allure.  En  admettant  la  fidé- 
lité de  la  note  ci-deffus , on  voit  que  le  clergé  n’eft 
pas,,  très -certain  de  fa  volonté  , relativement  aux  im- 
pôts , mais  qu’il  croit  être  bien  sûr  de  fe  conflituer  en 
chambre  particulière.  Cette  déclaration  , au  refie , quoi- 
que donnée  par  acclamation , St  par  cela  même  qu’elle 
efl  par  acclamation  , efl  abfolument  infignifiante.  Les 
auteurs  du  journal  de  Paris  veulent  qu’elle  ait  la  forme 
d'un  fentiment  ; j’ignore  ce  qu’ils  entendent  par-là,  mais 
il  feroit  bien  temps  que  ce  fentiment  fût  réduit  en  aête 
conflitutif  : St  nous  ofons  l’efpérer  , d’après  quelques 
circontlances  dont  il  nous  efl  impofiible  de  rendre  compte 
en  ce  moment.. 

ün  prélat  que  je  ne  nommerai  point  , a cru  devoir 
dénoncer  à l’affemblée  du  clergé  ma  première  lettre  à mes 
commettans.  M.  l’archevêque  de  Vienne  lui  a fagement 
répondu  , que  jufqu’à  ce  que  les  députés  du  clergé 
fuffent  réunis  à l’affemblée  générale  , ils  ne  pouvoient 
exercer  aucune  jurifdi&ion  fur  les  autres  députés  , St 
il  n’a  point  été  délibéré  fur  la  dénonciation.  Il  en  efl 
à-peu-près  arrivé  de  même  à l’affemblée  de  la  nobleffe  ; 
St  le  parlement  de  Paris  a montré  une  fageffe  plus 
grande  encore  , en  déclarant  qu’il  n’y  avoir  lieu  à dé- 
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libérer.  Les  minières  n’ont  pas  eu  îa  même  pudeur  j 
à la  vérité  ils  n’ont  pas  fait  ufage  d’arrêts  du  confeil  ; 
l’indignation  qu’ont  infpiré  ceux  qu’ils  fe  font  permis 
étoit  encore  trop  récente.  Ils  fe  font  donc  contentés 
des  formules  ordinaires.  Ils  ont  envoyé  les  fuppôts  de 
la  police  chez  mon  libraire  pour  enlever  les  exemplai- 
res , & cet  a&e  de  violence  , vu  les  cireonftanoes  Sc 
le  cara&ere  de  l’écrit  qui  en  étoit  l’objet  ? a paru  le 
complément  du  defpoîifme  tk  de  la  lâcheté  minifté- 
rielle. 

Le  22  , l’affemblée  de  la  noblefle  autorifa  M.  de 
Montboifiier  à demander  au  Roi  une  nouvelle  convoca^ 
tion  pour  Metz. 

On  mit  en  queftion  fi  l’on  motiveroit  l’arrêté  fur 
la  noblelïê  de  Metz  j mais  la  délibération  ne  fut  pas; 
achevée. 

M.  d’Antraigues  propofa  d’autorifer  les  commiiïhirer: 
conciliateurs  à dire  à ceux  des  communes  , que  la 
prefque  totalité  des  cahiers  de  la  nobielîê  portoit  la  re- 
nonciation aux  privilèges  pécuniaires  en  matière  d’im- 
pôts , tels  qu’ils  feront  confentis  par  les  états-généraux^ 
On  a commencé  la  difcuffion  de  cette  motion  ; &c , à 
quatre  heures  8c  demie , la  féance  fut  renvoyée  au  len- 
demain. 

Le  23  , après  de  longs  débats  , il  fut  délibéré  que 
la  motion  de  M.  d’Antraigues  feroit  adoptée  à la  plu- 
ralité de  142  voix  contre  18  : 28  refuferent  de  donner 
leur  voix  , attendu , dirent-ils  , que  leurs  commettans 
leur  avoient  défendu  de  délibérer  jufqu’à  ce  que  la 
conftitution  fut  fixée  ; comme  s’il  n’étoit  pas  nécefiàire 
de  délibérer  pour  fixer  la  conftitution.  Apparemment 
ils  ont  confondu  le  pouvoir  de  décréter  l’impôt , avec 
celui  de  renoncer  aux  exemptions  pécuniaires.  Enfin  il 
y eut  40  voix  éparfes  qui  donnèrent  leur  voix  avec 
reftriétion. 


C 157  > 

Motion  de  M,  Target. 


Ne  manquons  jamais , s’écrie-t-il , à ces  grands 
principes  qui  nous  font  entrevoir  la  réparation  des 
chambres  ÔC  la  crainte  d’un  veto  , comme  le  coup 
le  plus  horrible  & le  plus  défaftreux  porté  à la 
patrie  5 ne  manquons  jamais  au  principe  qui  nous 
commande  de  ne  jamais  fermer  la  porte  à la  réu- 
nion des  trois  ordres.  C’eft  en  nous  environnant 
de  ces  principes  falutaires , que  nous  devons  déli- 
bérer fur  l’ouverture  propofée  par  les  commifiaires 
du  roi.  Mais  il  n’eft  que  trop  vrai  que  la  noblefle 
l’a  rejetée  , puifqu’elle  ne  prétend  communiquer 
fes  a&es  de  vérification  que  fur  les  députations  de 
bailliages. 

Dans  cet  état  de  chofès  , que  nous  reffe-t-il  à 
faire  ? Ce  n’eft  pas  une  fommation  , parce  que 
nous  ne  fommes  pas  conftitués , mais  une  der- 
iiiere  invitation  de  fe  réunir  à nous  \ s’ils  s’obfti- 
nent  à fe  taire  , nous  prendrons  leur  filence  pour 
un' refus.  Oui  , c’eft  alors  que  vous  puiferez  dans 
votre  fagefle  le  parti  que  les  circonftances  vous 
préfenteront  $ vous  nommerez  des  commifiaires , 
vous  vérifierez  , & enfin  nous  nous  ferons  confti- 
tués ; mais  toujours  en  laifiant  une  porte  à la 
réunion. 
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Et  lorfque  les  préjugés  fe  feront  évanouis , îor£ 
qu’ils  verront , ces  deux  ordres  privilégiés , que 
vous  n’attaquez  ni  leurs  droits  ni  leurs  prérogati- 
ves , ils  regretteront  de  s’être  éloignés  de  ces 
lieux  ? où  font  les  amis  de  là  juftice  6t  de  l’équité 
leurs  freres  6c  leurs  concitoyens  y de  ces  lieux, 
où  la  nation  fe  raflemhle  pour  régénérer  les  lois 
êt  détruire  les  abus.  Eh  ! fans  doute  , au  moins 
efpérons  le  , fi  tous  ne  Le  réunifient  pas  à nous  r 
au  moins  en  aurons- nous  une  grande  partie  , qui  n 
défavouant  des  ufages  abfurdes  6c  des  préjugés  fu- 
perftitieux,  voudront  ici  fe  joindre  à la  portion  la 
plus  nombreufe  de  l’état.  Vous  aurez  triomphé  de 
lamour-propre  y c’eft  le  plus  beau  triomphe  que; 
Ion  puifie  obtenir* 

M.  Martineau  ? après  avoir  Long  temps  di  feu  té- 
lés railons  pour  6c  contre  l’ouverture,  conclut  qu’il 
faîloit  l’accepter  purement  6c  fimplement* 

M.  Treillard  propofà  une  motion  tr ès-/âge« 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  la  donner  dans>. 
les  mêmes  termes  y mais  fi  quelques  unes  de  fes 
exprefiïons  nous  font  échappées , on  reconnoîrra 
néanmoins  la  fubftance  de  cette  motion  7 fi  fage- 
ment  rédigée. 
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Motion  de  M.  Trdllard. 

Les  communes  , fans  fe  départir  du  principe  i 
preferivant  que  toute  vérification  de  pouvoirs  doit 
être  faite  en  commun  , foit  également  jaloufes 
de  donner  au  roi  les  témoignages  de  leur  dé- 
vouement St  de  leur  refpeft , à la  nation  une  preuve 
de  fon  attachement  aux  véritables  principes  de 
juftice  , Stc. 

Elles  obfervent  aux  deux  ordres  privilégiés  : 
i°.  que  la  vérification  commune  eft  de  droit 
naturel  y que  le  falut  public  , St  le  plus  impérieux 
des  befoins , lés  invite  St  requiert  de  fe  réunir  dans 
la  falle  des  états , pour  procéder  à la  vérificatioa 
en  commun. 

z°.  Que  dans  le  cas  où  ils  ne  voudroient  s’y 
fendre  , on  protefteroit  contre  les  abfens , 6c  que 
l’on  procéderoit  à la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés  préfens. 

3V.  Les  difficultés  feront  décidées  dans  la  cham- 
bre , 8t  portées  enfuite  à la  commiffion. 

4°.  Que  les  difficultés  fur  les  députations  de 
bailliages  feront  jugées  par  la  commiffion  , à la  tête 
de  laquelle  fera  le  roi. 

Je  me  réfume  , St  je  dis  qu’il  faut  déclarer  ? 
par  le  préfent  arrêté  > que  les  repréfentans  de  la 
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nation  ne  pourront  jamais  abandonner  îe»  principes 
qui  intéreflent  le  fort  de  vingt  - quatre  millions 
d’hommes. 

Ainfi  les  motions  fur  lefquelles  l’affemblée  eut 
à ftatuer  , fe  réduifent  donc  à ceci  : Faut-il  admet- 
tre , ou  faut  il  rejeter  l’ouverture  préfentée  par  M. 
Necker  ? On  apporta  cependant  à la  motion  de 
M.  l’abbé  Syeyes  deux  amendemens. 

i°.  Expofer  au  roi  les  motifs  de  l’arrêté  des 
communes. 

2°.  Réclamer  contre  les  principes  expofés  dans 
le  préambule  de  l’ouverture. 

La  motion  de  M.  l’abbé  Syeyes  eft  paflee  â 
trois  heures  6c  demie  5 à la  pluralité  5 avec  le  pre* 

mier  amendement. 


N°.  XXL 

ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


Du  12. 

La  féance  ouverte , les  communes  ont  commencé  par 
envoyer  aux  deux  ordres  une  députation  , pour  leur  an- 
noncer la  délibération  prife. 

Le  commiffaires  conciliateurs  ont  été  chargés  , avec 
l’abbé  Syeyes  , de  rédiger  une  adreffe  au  roi , contenant 
les  motifs  de  leur  délibération.  La  noblefle  , y difoit-on , 
a apporté  de  telles  modifications  à l’ouverture  propofée 
par  M.  Necker , qu’elles  l’annullent , St  en  rendent  reflet 
impoflible  ; ainfi  il  eft  inutile  de  l’accepter. 

Cependanr  cette  adrefle  ne  fut  point  acceptée  ; on  en 
fit  une  autre  avec  quelque  modification  , St  elle  fut  vive- 
ment applaudie.  M.  Malouet  voulut  y ajouter  des  com- 
plimens  de  cour  , que  l’on  trouva  indignes  de  la  gravité 
St  de  la  fincérité  de  cette  aflemblée.  Je  l’avoue  à regret , 
mais  je  le  dis  parce  que  c’efl:  la  vérité  ; ces  complimens 
fentoient  plutôt  la  flatterie  St  une  lâche  complaifance , 
que  cette  politefle  naïve  qui  caraSérife  la  nation 
françaife. 

Aufli  un  député,  cédant  à l’impulflon  que  lui  infpiroit 
de  tels  fentimens , fl  contraires  à la  pureté  St  à la  noblefle 
de  fon  cœur  , St  emporté  fans  doute  par  la  force  de  la 
vérité,  s’eft- il  échappé  jufqu’à  faire  à l’auteur  des  repro- 
ches très-piquans. 

Méfions-nous  , s’eft-il  écrié  , avec  autant  de  force 
que  de  hardielfe  , de  tous  ces  éloges  diètes  par  la  baflefle 
St  la  flatterie  , St  enfantés  par  l’intérêt.  Nous  fommes 

ici  dans  le  féjour  de  l’intrigue  St  des  menées  j l’air 
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même  qu’on  y refpire  , porte  la  corruption  dans  ks 
cœurs.  Des  repréfentans  de  la  nation , hélas  !....  fem~ 
blent  déjà  en  être  vivement  atteints.  Il  en  eft  , oui , il 
en  eft  qui  fe  lailîênt  fafciner  les  ÿeux  j fade  le  ciel  que  la 
contagion  ne  gagne  pas  jufqu’à  leur  cœur  ! Qui  ne  fait 
en  effet  qu’il  fe  tient  des  affemblées  nofturnes , des 
conférences  fecrettes , où  l’on  combine  des  motions  8c 
des  réponfes  favorables  au  parti  toujours  ou  prefque 
toujours  contraire  à la  droiture  8c  aux  vrais  principes., 

M.  Malouet  ne  put  écouter  paifiblement  ce  difcours  ; 
il  rougit , il  pâlit  ; mais  malgré  les  fymptômes  du  dépit 
&c  de  la  colere  qui  fe  peignoient  tour  à tour  fur  fa  li- 
gure , il  eut  la  prudence  de  fe  taire. 

Oubliez-vous  donc  , ô mon  cher  Monfieur , que  vous 
êtes  le  repréfentant  d’un  grand  peuple  ? ne  vous  auroit- 
i!  donc  remis  fes  intérêts  entre  les  mains  qu’au  rifque  de 
les  voir  facrifier  à des  intérêts  particuliers  ? Ah  ! Mon- 
fieur , ftiivez  l’impulfion  de  votre  cœur , il  eft  encore 
pur , puifqu’il  eft  vrai  que  vous  avez  rougi. 

Le  il  au  foin 

L’affemblée  nomma  des  commiffaires  pour  porter  au 
roi  l’adreiTe  faite  dans  la  féance  du  matin.  On  y lit  plu- 
fteurs  motions  fur  un  objet  déjà  débattu  , je  veux  dire  9 
le  droit  8c  le  pouvoir  de  parler  dire&ement  au  roi. 

Que  fommes-nous  donc  ici , difoit  l’un , fi  nous  ne 
pouvons  parler  à notre  chef!  Ne  fembleroit-il  pas  que 
l’on  fît  naître  des  obftacles  coup  fur  coup  , exprès  pour 
nous  éloigner  de  fa  perfonne  , 8c  nous  rendre  fon  accès 
impoïïible  ? 

Il  n’y  a qu’un  defpote  , s’écrièrent  d’autres  députés  9 
qui  s’environne  d’intermédiaires  ; la  crainte  8c  l’effroi 
marchent  toujours  devant  fes  pas;  fa  puiffance  n’eft 
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fondée  que  fur  Pabriniflement  des  hommes  ; il  ne  veut 
commander  qu’à  des  efclaves  ; mais  il  n’en  eft  pas  ainll 
d’un  roi  de  France  , il  fait  qu’il  commande  à un  peuple 
libre  , dont  il  eft  idolâtré  ; à un  peuple  qui  Je  regarde 
comme  un  pere  , 8c  dont  la  fidélité  pour  le  fang  8c  la 
perfonne  de  fes  rois  le  diftingue  du  relie  des  nations. 

Ceci  eü  très-jufte  ; mais  hélas  ! le  meilleur  8c  le  plus 
humain  des  monarques  peut-il  , du  haut  de  fon  trône  , 
toujours  entouré  de  courtifans  auiïi  vils  que  rampans , 
appercevoir  la  vérité  1 Les  traits  qu’elle  lance  , jamais 
ne  parviennent  jufqu’à  lui  ; ou  fi  par  hafard  la  chofe 
arrive  , ces  traits , en  paffant  par  le  véhicule  des  courti- 
fans , font  toujours  défigurés.  Aufîi  le  fouverain  n’eft-il 
jamais  inftruit  de  la  réalité  des  faits  ; on  aime  à tout  lui 
faire  voir  au  travers  d’un  microfcope  ou  d’une  lunette 
qui  fait  d’un  géant  un  pygmée. 

Ceux-là  prétendoient  qu’il  faîloit  s’armer  de  patience 
jufqu’à  ce  que  l’on  fût  conftitué  , 8c  ne  point  tenter 
une  entreprife  dans  laquelle  on  avoit  déjà  échoué.  Rap- 
pelons-nous , difoient-ils  , meilleurs  , que  , pour  ef- 
frayer le  fouverain , & l’aigrir  contre  les  communes , 
on  a poulie  la  calomnie  jufqu’à  dire  que  la  derniere  fois 
nos  députés  à fa  majellé  avoient  voulu  enfoncer  les 
portes. 

Vos  ennemis , mefîïeurs  , font  autant  de  protées  % 
verfatiles  8c  changeans  » ils  prennent  toutes  fortes  de 
formes.  Us  font  aujourd’hui  des  ferpens  dont  les  fifHe- 
mens  horribles  étourdilfent  8c  effraient  les  oreilles  de 
notre  bon  monarque  , l’empêchent  d’entendre  la  voix 
de  la  vérité.  Demain  ils  feront  autre  chofe  de  plus  hi- 
deux. Mais  marchez  toujours  en  avant  , vous  viendrez 
à bout  d’enchaîner  ces  protées , 8c  ils  reprendront  leur 
forme  naturelle. 


( i<4  ) 

Plus  on  vous  fufcite  d’embarras  , d’obftacles  Se  dé 
difficultés  , plus  le  jour  efl  prochain  où , fuivant  Pim- 
pulfîon  de  vos  cœurs , vous  travaillerez  à la  régénéra- 
tion de  la  patrie  Sc  au  bonheur  de  la  nation.  Un  monar- 
que citoyen  a déjà  cent  Sc  cent  fois  manifefté  la  pureté 
de  fes  intentions  , la  bonté  de  fon  ame  , Sc  l’étendue  de 
fon  amour  pour  fes  peuples , St  vous  ne  cherchez  » 
vous  n’ambitionnez  que  le  bien  de  vos  cpmmettans. 
Animés  du  même  zele  Sc  du  même  amour  , le  monarque 
Sc  les  députés  fe  réunirent  : ces  barrières  tirées  entre  le 
monarque  Sc  vous  , que  la  malignité  Sc  la  politique 
avoient  intérêt  à vous  faire  croire  infurmontables , ne 
portent  que  fur  une  bafe  d’argile , Sc  s’écrouleront  aw 
premier  moment. 

Quoi  qu’il  en  foit , M.  Bailly  revint  fans  avoir  parlé 
au  roi.  M.  le  garde  des  fceaux  lui  fît  dire  qu’il  l’inftrui- 
roit  du  moment  où  le  roi  pourroit  le  recevoir. 

La  féance  fut  terminée  par  l’appel  en  partie  des  députés 
des  trois  ordres  de  chaque  bailliage  , Sc  on  le  continuera 
demain.  Enfin  il  paroît  qu’on  marche  à grands  pas  à la 
vérification. 

Le  clergé , après  avoir  reçu  les  députés  des  communes^ 
a mis  leur  motion  en  délibération  ; on  a procédé  d’abord 
à la  difeuffion  , Se  les  députés  de  Paris , principalement 
l’abbé  Maury  , font  contre  la  réunion. 

Il  n’y  en  a encore  que  24  qui  fe  font  expliqués  , Sc 
que  les  quatre  derniers  qui  veulent  fe  réunir. 

Réponfe  de  la  noblejje  à la  députation . 

L’ordre  de  la  nobleffie  vient  d’entendre  , meilleurs , la 
propofition  du  tiers-état  : elle  en  délibérera  dans  fa  cham- 
bre , ce  aura  l’honneur  de  vous  comuniquer  fa  réponfe. 

Huit  députés  de  la  nobleffie  font  venus  à quatre  heures 
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St  demie  avertir  que  leur  délibération  n’étoit  pas  finie, 
St  que  le  lendemain  ils  en  feroient  part.  :=  On  leur  a 
répondu  que  demain  on  les  verroit  avec  plaifir  venir 
prendre  la  place  qui  leur  appartenoit  dans  l’alTemblée. 

K Réponfe  du  préjîdent-  clergé . 

Il  n’eft  afiiirément  perfonne  parmi  nous  qui  ne  fente 
Findifpenfable  obligation  impofée  à tous  les  repréfentans 
de  la  nation  de  chacun  des  trois  ordres  , de  s’occuper 
enfin  de  l’intérêt  national. 

Nous  avons  gémi  des  retardemens  , caufés  par  le  defir 
perfévérant  de  concilier  le  terme  des  conférences  pour 
nous  mettre  en  activité  : nous  nous  occuperons  avec  les 
plus  férieufes  réflexions  de  l’objet  que  vous  avez  été 
chargés  de  propofer  à notre  délibération. 

Du  13. 

L’affemblée  s’eft  réunie  à 9 heures.  M.  Bailly  , qui 
avoir  été  chargé  de  faire  de  nouvelles  tentatives  pour 
faire  parvenir  au  roi  l’adreffe  des  communes  , annonça 
qu’il  en  avoit  remis  une  hier  à onze  heures  du  foir  à M. 
le  duc  de  Duras , & une  autre  à M.  le  garde  des  fceaux  , 
en  les  priant  de  la  préfenter  au  roi  pendant  fon  coucher  ; 
qu’il  avoit  prié  particuliérement  M.  le  duc  de  Duras 
d’infîfter  auprès  du  roi  pour  qu’il  reçût  l’adreffe , fans 
préjudice  de  l’audience  demandée  par  les  communes. 

M.  le  Camus  lut  enfuire  le  commencement  du  procès- 
verbal  , qui  ne  date  que  d’hier;  c’eft-à-dire , depuis  le 
moment  où  l’affemblée  a commencé  à faire  l’appel  des 
députés , pour  qu’ils  remettent  leurs  pouvoirs  fur  le 
bureau. 

Voici  la  teneur  du  commencement  du  procès-verbal. 
* MM.  Camus  , avocat  au  parlement  Sc  député  de  la 
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ville  de  Paris , Pizon  du  Galand  , député  du  Dauphiné  » 
ont  été  nommés  commiflàires  par  la  voie  du  fcrutin. 
L’on  a commencé  l’appel  des  bailliages  hier  au  foir;  le 
clergé  ni  la  noblefle  d’aucun  bailliage  n’y  font  compa- 
rus ; il  n’y  a que  les  communes  qui  s’y  foient  préfen- 
tées.  Telle  eft  la  fubftance  du  commencement  du  'pro- 
cès-verbal. Nous  continuerons  d’en  donner  i’exffait  à 
chaque  leéhire  qui  s’en  fera  dans  toutes  les  aflembléees  ; 
mais , pour  éviter  les  longueurs  & les  répétitions  , nous 
ne  nous  attacherons  qu’à  la  fubftance  du  procès- verbaL 

L’appel , ce  matin  , s’c#  continué  jufqu’au  bailliage 
de  Poitou  , fans  qu’aucun  membre  du  clergé  8c  de  la 
noblefle  fe  foit  préfenté. 

Trois  curés  , après  avoir  demandé  à entrer  dans  l’afi» 
femblée  , fe  font  avancés  vers  le  Bureau  ; 8c  lorfque  l’on  a 
appellé  le  clergé  du  Poitou , ils  ont  prononcé  le  dis- 
cours fuivant. 

Difcours  de  M.  Jallot , curé  & député  du  Poitou  dans 
l'ordre  du  clergé . 

Une  partie  des  députes  aux  états  généraux  dans  Tor- 
dre du  clergé  de  la  Province  du  Poitou  , fe  rend  au- 
jourd’hui dans  la  Balle  de  l’aflemblée  générale  ; nous  ve- 
nons pour  prendre  communication  des  pouvoirs  des 
autres  ordres  , 8c  pour  produire  nos  mandats  , afin 
que  les  uns  8c  les  autres  étant  vérifiés  8c  légitimés , 
la  nation  ait  enfin  de  vrais  repréfentans.  Nous  venons , 
meilleurs  , précédés  du  flambeau  de  la  raifon  , conduits 
par  l’amour  du  bien  public , nous  placer  à côté  de 
nos  concitoyens  8c  de  nos  freres.  Nous  accourons  à la 
voix  de  la  patrie  qui  nous  preiïe  d’établir  entre  les  or- 
dres la  concorde  8c  l’harmonie  , d’où  dépend  le  fuccès 
des  états- généraux  8c  le  falut  de  l’état;  Puiflè  cette  dé- 
marche être  accueillie  de  la  chambre  des  communes  , 
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me  k même  fentïment  qui  nous  l’a  commandé  ! puiffe- 
t-elle  être  généralement  imitée  ; puiflè-t-elle  enfin  nous 
mériter  l’eftime  de  tous  les  François  ! 

Il  eft  impoffible  d’exprimer  les  fentimÿs  avec  lef- 
quels  ce  difeours  a été  reçu  : la  falle  retentiiToit  d’ap- 
plaudiflemens  ; chacun  fe  preffoit  auprès  des  curés  * 
l’onrépandoit  des  larmes  de  joie,  on  les  embralfoir,  &c. 
Chacun  s’intéreflbit  à leur  fort  : faifons  enforte  , s’eft- 
on  écrié , qu’ils  ne  foient  pas  abandonnés  au  defpo- 
tifme  des  évêques  ; mettons  ces  braves  citoyens  à l’a- 
bri de  la  vengeance  & de  l’animofité  des  potentats  de 
leur  ordre  ; que  leurs  noms  foient  immortels  ; qu’ils 
foient  confacrés  dans  nos  annales , &c.  Ils  fe  font  élevés 
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au-deflus  de  la  fuperftition  5 ils  ont  vaincu  les  préju- 
gés ; ils  ont  enfin  triomphé  de  toutes  les  pallions.  Ces 
refpe&ables  palpeurs  font  MM.  Baliard  , le  Celve  , 
Jallot  qui  a porté  la  parole. 

L’enthoufiafme  qu’ils  infpirercnt  étoit  fi  grand  , que 
fur  le  champ  on  en  plaça  un  au  bureau  ; quelques  inftans 
après , M.  le  garde  des  fceaux  ayant  fait  avertir  M.  Bailly, 
que  le  roi  le  recevroit  avec  deux  députés , à une  heure  , 
l’on  voulut  encore  qu’un  de  ces  refpeftabîes  curés  fût 
choifi  pour  accompagner  M.  le  doyen  chez  le  roi.  Sans 
doute  il  eût  joui  de  cet  honneur  fi  M.  le  doyen , en  s’em- 
prelfant  d’applaudir  au  zele  , à la  piété  de  ces  braves  & 
courageux  eccléfiaftiques , n’eût  obfervé  que  l’adrefie  re- 
mife  au  roi  étant  feulement  pour  les  communes , un 
membre  du  clergé  ne  pouvoir  en  aller  demander  la  ré- 
ponfe. 

Cette  réflexion  fut  approuvée  de  tout  le  monde. 

Ces  eccléfiaftiques  , ayant  dépofé  fur  le  bureau  leurs 
pouvoirs , fe  retirèrent  dans  leur  falle  , en  recevant  en- 
core les  plus  finceres  applaudiffemens.  Puilfe  cet  exem- 
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pïe  de  patriotifme , de  vertu  St  de  grandeur  d’ame , influer 
fur  le  refie  du  clergé  ! v \ 

Nous  annonçons  , avec  autant  de  plaifir  que  d’empref- 
fement , qfi|  bien  d’autres  minières  de  la  religion , ébran- 
lés par  cet  exemple,  St  portés  d’ailleurs,  par  leur  propre 
cœur  , à fe  conformer  aux  vrais  principes  , St  à fecouer 
la  pouffiere  des  préjugés , doivent  les  imiter.  é 

Sur  les  une  heure  , M.  Bailly  monta  au  château  , d’où 
il  revint  une  heure  après. 

II  fit  le  rapport  de  ce  qu’il  avoir  dit  au  roi , en  ces  ter- 
mes : les  députés  de  vos  fidelles  communes  nous  chargent 
de  préfenter  à V.  M.  leur  délibération  du  io  juin,  St  l’a- 
drefle  qui  contient  les  témoignages  de  leur  amour  St  de 
leur  refpeét 

Réponfe  du  roi. 

Je  ferai  favoir  mes  intentions  à la  chambre  , fur  le 
mémoire  que  vous  me  préfentez  de  fa  part. 

Il  paroît  que  le  roi  a eu  la  prudence  de  ne  pas  donner 
de  réponfe  fans  confulter  M.  Necker  , qui  alors  étoit  à. 
Paris. 

Cependant  les  communes  ont  paru  mécontentes  fur 
deux  expreffions  , qui  peut-être  ne  tirent  pas  à confé- 
quence.  Le  roi  défigne  le  tiers-état  fous  le  mot  de  cham- 
bre ; mais  il  l’a  appelîé  tant  de  fois  communes , qu’on  ne 
doit  pas  s’étonner  qu’il  ait  varié  fur  le  choix  de  fes  expref- 
fions. 

Le  mot  mémoire  n’a  point  été  approuvé.  Il  efl  bien  sûr 
que  ce  n’eft  ni  un  mémoire  ni  des  remontrances.  Mais 
faut-il  s’étonner  que  le  roi , dans  une  réponfe  , n’ait  pas 
diflingué  entre  adreife  St  mémoire  l II  en  reçoit  tant , 
qu’il  efl  à préfumer  que  dans  ce  moment  il  avoir  oublié 
l’adrefïe  des  communes. 


N°.  XXII. 

ÉTAT  S-G  É N É R A U X. 


OBSERVATIONS  de  M.  le  Comte  de  Mirabeau; 
fur  les  principes  de  M . D'An  TR  AIGUES  en  1788  , en 
faveur  du  Tiers  •*  Etat  , & 1789  en  faveur  de  la 
NobleJTe * 

M o nsi  eu  r le  Comte  d’Antraigues  annonce  dans 
un  de  Tes  difcours , qu’il  s’eft  flatté  d’avoir  obtenu  par 
fes  ouvrages , la  bienveillance  des  communes  ; que  pen- 
dant quelques  momens , il  en  a joui  avec  tranfport  ; 
mais  qu’il  fera  toujours  prêt  à la  facrifier  à Ton  devoir 
& à fes  principes.  Cette  aflertion  fuppofe  que  M.  d’An- 
traigues  n’eft  pas  homme  à fe  départir  des  principes 
qu’il  a une  fois  établis  ; &t  c’eft  pour  le  prouver  aux 
incrédules , que  nous  allons  démontrer  l’indentité  de 
ceux  qu’il  a confignés  dans  fes  écrits  de  1788»  avec  ceux 
quife  trouvent  dans  fes  écrits  de  1789* 
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Principes  de  M.  cPAntra ignés  en  1 788" , en  faveur  du 
Tiers.  Etat» 

Aufli-îôt  qu’il  s’eft  agi  de  les  affembler  ( les  états- 
généraux  ) la  plupart  des  gens  inftruits  fe  font  occupés 
à trouver  dans  les  débris  de  nos  antiques  inftitutions , 
quelle  fut  l’étendue  du  droit  des  affemblées  nationales  5 
d’autres  , fans  dédaigner  ces  utiles  recherches , ont 
porté  leurs  vues  fur  des  objets  plus  élevés  ; ils  ont 
cherché  à établir  les  droits  de  la  nation  fur  des  bafes 
immuables  , en  les  fondant  fur  les  droits  naturels  de 
toute  fociété  humaine. 

Ceux-là  me  paroiflènt  avoir  vu  l’objet  dans  toute  fon 
étendue;  8c  en  effet,  les  droits  êffentieîs  des  fociétés  * 
écrits  par  la  main  de  Dieu  dans  le  cœur  des  hommes  * 
n’en  fauroient  être  effacés  par  vingt  fiecles  de  defpotifme. 

Mémoires  fur  les  états -généraux  , page  16  ce  17. 

Il  s'élève  bientôt  une  ciaffe  d’hommes  affreux,  ardens 
fauteurs  de  la  tyrannie  , attirés  autour  d’elle  par  l’efpoir 
décevant  de  partager  ion  autorité. 

. Alors  fe  forme  contre  la  nation  la  plus  terrible  de 
toutes  les  confédérations , celle  où  non-feulement  il  fe 
Trouve  des  faillites  prêts  à l'enchaîner  , mais  des  im- 
poffeurs  ardens  à abufer  du  feu!  bien  que  le  ciel  laiffe  à 
l’infortune  , la  piété  5c  la  religion.  Idem , pag,  41. 


Clotaire  II  , qui  cependant  étolt  un  mauvais  roi , 
écrivait , 8c  cet  aveu  cft  bien  précieux  : » On  convoque 
» l’aflèmblée  de  la  nation , parce  que  tout  ce  qui  re- 
» garde  la  sûreté  commune , doit  y être  examiné  8c 
réglé  par  l’assemble’e  ge’ne’rale  , 8c  je  dois  me 
m conformer  à tout  ce  qu’elle  aura  réfolu.  « Idem , 
page  53. 

C’étoit  donc  la  nation  elle-même  qui , affemblée  au 
champ  de  Mars , préiidée  par  fon  roi  , diftoit  fes  volon- 
tés ; elles  devenoient  auili-tôî  des  lois  , 8cc.  Idem  , 

page  56. 

Le  premier  des  maux  que  pfoduifit  la  permanence  des 
fiefs  , fut  de  nous  priver  du  bonheur  d’être  jugés  par 
ïûgs  pairs  ; tarais  devenus  bientôt  héréditaires  3 ils  dévoient 
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Principes  de  M.  d’Antraigues  en  1789,  en  faveur  de 
la  Nobleffe . 

Mais  qu’il  entend  ( l’ordre  de  la  nobleffe  ) que  l’impôt 
ne  fera  légal  que  lorfqu’il  fera  accordé  par  les  états- 
généraux  , féparés  en  trois  ordres  , revêtu  du  con- 
sentement de  chacun  des  ordres  pris  féparément , fuivant 
la  forme  antique  & la  loi  conftitutionnelle  de  Fétat. 
Motion  du  22  mai  1789,  page  4 & 5. 

Nota.  Ceux  qui  voudroient  trouver  quelque  contradic- 
tion entre  ces  deux  paffages , font  priés  d’obfervér  que 
la  forme  antique  & la  prétendue  loi  conftitutionnelle  ne 
font  là  que  pour  la  forme  ; que  , par  le  droit  naturel  , 
les  ordres  privilégiés  font  autorifés  à voter  féparément; 
& que  c’eft  un  droit  écrit  de  la  main  de  Dieu  dans  U 
cœur  de  M.  d’Antraigues  & de  fes  collègues. 


De  fnéchans  efprits  ont  cru , que  par  ces  hommes 
affreux  , ces  fatellites  , ces  impofteurs  , ces  terribles 
confédérés  contre  la  nation  , M.  d’Antraigues  avoit  en- 
tendu défigner  les  nobles  & les  prêtres  : il  eft  clair  que 
c’eft  une  erreur , car  , fî  telle  eût  été  l’opinion  de  M. 
d’Antraigues  en  1788  , il  ne  demanderont  pas  en  1789  , 
que  les  nobles  &:  les  prêtres  votâffent  féparément,  parce 
qu’il  ne  voudroit  pas  que  le  veto  de  ces  kommes  affreux 
pût  enchaîner  la  nation. 

Il  eft  évident,  par  ce  uaftage  , que  \z  forme  antique  , la 
loi  conftitutionnelle  eft  de  délibérer  par  ordre.  Ainfi  , 
point  de  contradiction  entre  les  principes  de  M.  d’An- 
traigues en  1788,  &.  ceux  du  même  M.  d’Antraigues 
en  1789. 


Nouvelle  preuve  que  la  forme  antique  eft  de  délibérer 
par  ordre. 


Pour  rétablir  toutes  ces  libertés  Sc  toutes  ces  conf- 
titutions  , il  faut  bien  néceiïairement  délibérer  par 
ordre. 
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entraîner  la  ruine  de  nos  libertés  Si  de  nos  conftitiitions» 
Idem , page  71. 

De  ce  changement  funefte  devoit  éclore  la  nobîefle 
héréditaire,  le  plus  épouvantable  fléau  dont  le  ciel  , 
dans  fa  colere , pût  frapper  une  nation  libre.  Idem  % 
pag . 6 1. 

Mais  les  faufles  idées  qu’enfanta  la  féodalité  fubfiftant 
encore  quand  leur  caufe  eft  détruite , ont  produit  ces 
nobles  aufli  vains  que  foibles , cette  nobleife  ennemie 
de  la  popularité  , qui  affiege  le  trône  , qui  s’empare  de 
tout , par  droit  de  naiifance , & qui  lémble  former 
autour  des  rois  une  nation  ennemie  des  peuples.  Idem  a 
page  85. 

Mais  la  noblefle  héréditaire , réunie  à l’hérédité  des 
fiefs , ayant  formé  , au  milieu  de  la  nation  , un  corps 
nombreux,  dont  la  terrible  puiflance  avoit  enchaîné  le 
peuple  pendant  trois  fiecles  , il  s’enlüivit  qu’il  exifta 
dans  la  nation  une  efpece  de  nation  particulière  , qui 
avoit  de  hautes  prétentions  à foutenir  , de  grands  inté» 
rets  à défendre  ; & quand  la  politique  des  rois  & l’épui- 
fement  des  tyrans  féodaux  eurent  rendu  au  peuple  fa 
liberté  , la  nobleffe  ceffant  d’être  fouveraine  , fe  trouva 
encore  fi  puiflante , qu’elfè  forma  un  ordre  féparé  dans 
Fétat.  Idem  , pag . 92. 

Je  ne  puis  concevoir  fur  quel  étrange  principe  ils  fe 
fondent  , pour  imaginer  que  vingt  millions  d’hommes  9 
voulant  établir  tel  ou  tel  ordre  de  cliofes  , ont  befoin  de 
la  grâce  d’un  feul  pour  y parvenir.  Idem  , page  104. 


Le  peuple , par  qui  tout  exifîe  , & pour  qui  tout  doit 
exitfer  , ne  peut  avoir  qu’un  but  & qu’un  vœu.  L’am- 
bition pénétré  moins  dans  le  tiers-état , l’honneur  y 
parle  davantage  ; la  terreur  du  blâme  de  fes  conci- 
toyens y garantit  la  vertu  des  députés  des  furprifes  du 
pouvoir , de  l’iliufion  de  fes  promeffeso  Idem  , p.  198. 
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Il  ne  faut  pas  prendre  ceci  à la  lettre  ; l’attachement 
connu  de  M.  d’Antraigues  pour  la  nobielîè , prouve  que 
cette  phrafe  lui  eil  échappée  dans  un  moment  d’humeur. 

Pour  remédier  à cet  abus  , M.  d’Antraigues  propofe 
de  délibérer  par  ordre  8c  de  conferver  précieufement 
le  veto  aux  ordres  privilégiés.  Eft-il  rien  de  plus  confé- 
quent l 


D’après  ce  paflage  , bien  des  gens  pourroient  croire 
qu’en  1788,  M.  d’Antraigues  trouvoit  mauvais  que  la 
nobleflè  lormât  un  ordre  ieparé  dans  l’état  ; mais  il  eft 
clair  que  ce  n’étoit  pas  là  Ton  intention , puifqu’en 
1 789  il  demande  la  réparation  des  ordres. 


De  ce  que  vingt  millions  d’hommes  peuvent  fe  pafier 
de  la  grâce  d’un  feul  pour  établir  tel  ou  tel  ordre  de 
chofes , voudroir-on  en  conclure  qu’ils  peuvent  fe  pafier 
de  même  de  la  grâce  des  nobles  8c  des  prêtres  ? M.  d’An- 
îraigues  n’eft  pas  afiez  mauvais  logicien  pour  en  tirer 
cette  conféquence. 

Mais  il  fe  peut, meilleurs, que  les  repréfentans  de  l’ordre 
du  tiers-état  joignent  à cette  demande, prefcrite  par  leurs 
commettans , d’autres  demandes  qui  intérefient  moins  le 
peuple  , 8c  auxquelles  cependant  les  repréfentans  du  tiers 
attachent  bien  plus  d’importance.  Di/cours  du  23  mai 
1789,  p- 8. 

Il  efl  do-c  des  chofes  qu’on  peut  réfuter  à ce  peu- 
ple pour  qui  tout  doitexifter  ; fes  députés  ne  font  donc 
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C’eft  lui  ( le  defpotifme  ) qui , femant  d’éternelles 
difcordes  entre  tous  les  ordres  de  l’état,  éloigna  la 
noblefiê  St  le  clergé  du  peuple.  Ces  funeftes  erreurs , 
ces  vains  <k  odieux  privilèges  qui  abuferent  nos  peres  , 
& auxquels  de  perfides  confeils  les  attachoient  encore  , 
ont  toujours  nourri  dans  ces  afiemblées  , des  principes 
de  haine , dont  le  funefte  développement , dirigé  par 
la  politique  habile  du  pouvoir  abfolu , opéra  louvent 
Pimpuiflance  de  ces  aiîembiées  , en  empêchant  line 
réunion  plus  redoutable  aux  minières  ,Bque  la  ruine 
de  l’état.  Idem . p.  206. 

Il  eft  à obferver  qu’à  ces  mêmes  états  ( 1614  ) ce 
fut  le  peuple  qui  foutint  les  vrais  principes  fur  l’in- 
dépendance de  la  couronne  , & que  ce  furent  les 
deux  premiers  ordres  qui  empêchèrent  que  la  faine  doc- 
trine du  peuple  ne  fût  établie  par  des  décrets  unanimes. 
Idem , p.  149. 

Mais  il  eft  digne  de  fa  fagefie  ( de  l’aflemblée  natio- 
nale ) d’obferver  que  la  forme  qui  conferve  à chaque 
voix  toute  fa  valeur , eft  la  plus  populaire,  & conféquem» 
ment  la  meilleure.  Idem , p.  250. 

Le  tiers-état  eft  le  peuple  , & le  peuple  eft  la  bafe 
de  l’état  ; il  eft  l’état  lui-même  \ les  autres  ordres  ne 
font  que  des  divifions  politiques  , tandis  que  le  peuple 
eft  tout , par  la  loi  immuable  de  la  nature , qui  veut 
que  tout  lui  foit  fubordonaé , &.  que  fon  faiut  foit  la 
première  loi  de  l’état  , Sc  le  motif  qui  les  autorife 
toutes. 

C’eft  dans  le  peuple  que  réfide  la  toute -puiffancé  na- 
tionale ; c’eftpar  lui  que  tout  l’état  exifte , & pour  lui 
feul  qu’il  doit  exifter. 

II  faut  donc  que  le  nombre  de  fes  députés  égale  au 
moins  celui  des  deux  autres  ordres  réunis , afin  que 
l’intérêt  public  prédomine  toujours  dans  une  ademblée 
qui  celferoit  d’être  nationale  , fi  jamais  l'intérêt  de  quel- 
que ordre  que  ce  foit  , infirmait  ou  annulloit  la  volonté 
du  peuple . Idem , p.  246  & 247. 
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pas  garantis  par  la  terreur  du  blâme  d’avoir  des  intérêts 
différens  des  liens  ? Comment  concilier  ces  deux  paf- 
fages  ? ....  mauvaife  chicane.  M.  d’Antraigues , en  1788, 
n’entendôit  pas  parler  du  peuple  ni  des  repréfentans 
de  1789;  voilà  comment  rout  s’explique  ! 

Quoi  de  plus  propre  à opérer  cette  réunion , que  le 
veto  refpeCtif?  M.  d’Antraigues,  en  le  confeillant,  er 
le  réclamant  comme  conftitutionnel , n’eft  pas  de  ces 
gens  qui  donnent  de  perfides  confeils.  Pourroit-on  en- 
core l’accufer  d’abandonner  Tes  principes  l 


Preuve  admirable  de  l’excellence  du  veto  Sc  de  la  ré- 
paration des  ordres. 


Le  mode  de  délibérer  par  ordre  , n’eft-il  pas  le  plus 
populaire  ? chaque  voix  n’y  conferve-t-elie  pas  toute  fa 
valeur  ? 

Mais  le  peuple  peut  être  fatisfait , 8c  Tes  repréfen- 
tans ne  l’être  pas  de  nos  facrifices  ; les  reflifer  pour 
en  obtenir  de  nouveaux  , qui  fécondent  davantage  les 
defirs  que  les  repréfentans  du  tiers  ont  conçu , d’alté- 
rer la  loi  conftitutive  de  i’état  , d’anéantir  la  réparation 
des  ordres  8c  leur  veto  mutuel.  Difcours  du  23  mai 
1789,  page  9. 

Je  voudrois  bien  qu’on  me  fît  la  grâce  de  me  mon- 
trer quelque  contradiction  entre  ces  deux  paflàges.  Sépa- 
rer les  ordres  privilégiés  , leur  accorder  le  veto , n’eft- 
ce  pas  les  fubordonner  au  peuple,  à qui,  par  la  loi 
immuable  de  la  nature  , tout  doit  être  Subordonné? 
N’efl;-ce  pas  les  mettre  dans  l’impoffibilité  d’infirmer  ou 
d’annuller  la  volonté  du  peuple  ? Qu’on  dife  après  que 
M.  le  comte  d’Antraigues  abjure  lâchement  la  caufe 
populaire  ! Le  rapprochement  que  nous  venons  de  faire 
Suffira  pônr  confondre  la  calomnie  , 8c  ce  léger  fervice 
que  nous  venons  de  rendre  à M.  d’Antraigues  , épar- 
gnera pent-être  à fa  modeltie  les  frais  d’une  juftification. 
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P.  5.  Précédemment  je  n’ai  pu  citer  qu’un  très* 
petit  nombre  des  membres  de  la  nobleife  qui  fe  font 
préfervés  de  la  contagion  ariftocratique  ; la  juftice  &c 
l’impariialité  me  font  un  devoir  de  recommander  à 
l’opinion  le  nom  de  quelques  autres  amis  de  la  caufe 
populaire.  Tels  que  MM.  le  duc  d’Orléans , le  duc  de 
Luynes , la  Cofte , la  Tour-Maubourg  , d’Eymar , les 
deux  Lameth , Beaubarnois , le  duc  d’Aillon  , le  comte 
Mathieu  , de  Montmonrency , le  duc  de  Crillon-Mahon  „ 
M.  de  Champagny  , &c.  &c.  &c.  Les  amis  de  la  caufe 
populaire  ont  conçu  de  grandes  efpérances  de  la  dépu°* 
tation  de  la  noblelïe  de  Paris. 


N°.  XXIII. 

ÉT  ATS-GÉNÉ  R A U X. 


SÉANCE  du  Lundi , 15  Juin  1789» 

o N a commencé  la  Séance  , par  demander  le  renou- 
vellement des  Bureaux;  on  a continué  M.  Bailly  p.  Doyen , 
avec  les  mêmes  adjoints. 

• Le  Curé  de  Saint- Quentin  eft  venu  apporter  les  pou- 
voirs , St  les  foumettre  à la  vérification  commune.  Il  a 
été  fort  applaudi.  Il  a demandé  la  parole , St  a prononcé 
ie  Difcours  fuivant  : 

Messieurs, 

Depuis  l’ouverture  des  Etats-Généraux  , mon  cœur  eft 
au  milieu  de  vous  ; j’ai  combattu  dans  ma  Chambre , fépa- 
rément  , les  vrais  principes  , dont  vous  faites  profeffion; 
je  vous  apporte  mes  pouvoirs , Stc.  Je  vais  me  retirer  dans 
ma  Chambre  , afin  d’ajouter  aux  dèfenfeurs  des  vrais  prin- 
cipes. J’efpere  que  vous  ne  me  défaprouverez  pas. 

M.  Bailly  a annoncé  un  paquet  , adrefîë  à nos  Seigneurs 
les  Etats -Généraux  : réfolu  qu’on  ne  l’ouvrira  qu’après  la 
conftitution. 

M.  Camus , Secrétaire  provifoire  pour  la  vérification , a 
divifé  les  pouvoirs  en  trois  Claffes  : ceux  qui  font  difficulté  ; 
ceux  auxquels  il  manque  la  preftation  de  ferment  ; enfin 
ceux  qui  font  conteftés  : il  demande  que  l’on  falfe  le  fer- 
ment devant  la  Chambre  : St  pour  le  deuxieme , St  le 
iroifieme  on  nomme  une  Commiffion  St  un  des  trois  Curés 
du  Poitou  , pour  juger  les  difficultés.  M.  Dupont  demande 
que  les  Députés , dont  les  pouvoirs  font  conteftés , n’aient 
que  des  avis , St  non  celui  de  fuffrage.  Convenu  qu’ils 
n’auront  qu’un  fuffrage  provifoire.  Décidé  que  le  premier 
Bureau  St  les  Curés  du  Poitou  , formeront  la  Commiffion 
pour  les  juger , St  qu’on  fera  un  ferment  général.  Ren- 
voyé l’ouverture  du  paquet  des  proteftations  de  la  Bre- 
tagne , envoyé  par  M.  de  Boifgeiin  , après  la  conftitution» 

L’impatience  étoit  extrême  pour  entendre  les  perfon- 
nages  éloquens  qui  avoient  demandé  fucceffivement  la 
parole , pour  la  fameufe  difcuffion  du  jour  ( celle  de  J a 
conftitution  de  la  Chambre  , ) on  a paiïë  légèrement  fur 
tous  les  articles  précéderas  ; enfin  l’Abbé  Seiys  s’eft  levé , 

Z 
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& îe  plus  profond  fiîence  a témoigné  i’empreflement  avec 
lequel  on  attendait  fa  motion. 

Le  Difcours  de  M.  Sieys  a duré  20  minutes  ; il  rénfer- 
moit  des  raifonnemens  d’une  logique  admirable , d’accord 
avec  les  principes  qu’il  a développés  déjà  dans  les  Ecrits  , 
fur  V importance  du  Tiers-Etat , qui  forme  les  neuf  cent 
foixante-un  centième  de  la  Nation  ; fur  les  démarches  pré- 
cédentes des  Communes  , 8cc.  Sec.  Beau  mouvement  fur 
la  nullité  du  Veto,  réclamé  par  les  Ordres  privilégiés  ; avec 
cette  phrafe  : Ji  nous  laijfions  le  Veto  aux  abus,  où  fera 
la  réforme . Le  Difcours  terminé , par  la  motion  de  fe  cons- 
tituer , 8c  de  fe  qualifier  momentanément  ajfemblée  des 
Hepréfentans  de  la  Nation  Francoife , connus , & véri- 
fiés : en  ajoutant  à cette  délibération  motivée , un  beau 
paragraphe  , fur  la  néceffité  , dans  une  occafion  auffî  im- 
portante, de  motiver  les  arrêtés,  au  lieu  de  les  faire  avec 
trop  de  précipitation. 

M.  Mougxns  de  Joquefort,  Curé  de  la  ville  de  Grade, 
Député  dans  l’Ordre  du  Clergé  par  la  Sénéchauffée  de 
Draguignan , Graffe  8c  Caftellane , eft  entré  dans  la  Galle 
nationale  , 8c  a dit  ; 

Messieurs, 

>3  Il  me  tardoit  de  me  rendre  dans  la  faîîe  nationale  pour 
5>  procéder , avec  le  concours  des  Ordres  , à la  vérification 
» des  Pouvoirs  , & travailler  de  concert  à l’œuvre  de  la  ré- 
» .génération  publique. 

» Des  motifs  de  prudence,  Pefpoir  de  . paraître  ici, 
3)  avec  tous  mes  Co-Députés , avoient  fufpendu  mes  dé- 
>3  marches , fans  affoiblir  mes  fentimehs  , ni  altérer  mes 
» réfolutions  ; mais  il  ne  m’ed  plus  permis  de  différer  ; 
» je  dois  céder  à mon  devoir  8c  à l’intérêt  de  l’Etat. 

Ma  joie  fera  à fon  comble  , dès  que  mes  Pouvoirs  Ié- 
» gaiement  reconnus,  je  pourrai , comme  vrai  Repréfen- 
3)  tant  de  la  Nation , m’occuper , fans  délai , des  grands 
>3  objets  qui  nous  raffemblent , & contribuer  avec  vous , 
3>  Messieurs  , mes  freres  8c  mes  amis , au  maintien  de  la 

gloire  8c  de  la  fplendeur  du  Trône  , au  bonheur  de 
» l’Etat  8c  à la  félicité  générale. 

3)  Ihme  relie  un  dernier  vœu  à former;  il  eft  digne  de 
» î’augufte  8c  facré  minifiere  que  j’exerce  : c’eft  celui  de 
y l’union  générale  des  fentimens  ; c’eft  celui  de  voir 
33  arborer  par  les  claffes  de  tous  les  Citoyens  qui  com- 
> pofent  les  Etats-Généraux  , l’olivier  de  la  paix  8c  de 
» la  concorde  : ^abandonnons  jamais , Messieurs  , ce 


f 1 79  ) 

» doux  efpoir  ; il  feroit  confolant  pour  la  Nation  , &c 
» bien  précieux  à mon  cœur.  « 

Des  applaudijjemens  univerfiels  de  V Aff emblée  ont  ac- 
cueilli ce  Difcours . 

M.  Mougins  de  Joquefort  , Maire  de  la  même 
ville  de  Grade  , frere  dudit  lieur  Curé  , a demandé  la 
parole  , 8c  a dit  : 

Messieurs, 

» Permettez-moi  d’applaudir  aux  démarches  dn.Paf- 
» teur  qui  vient  de  vous  exprimer  Ton  vœu  : uni  à lui 
» par  les  liens  de  la  nature  , pétri  du  même  liing  , je 
v partage  avec  joie  , avec  fatisfaftion  8c  dans  toute  l’efru- 
» lion  de  mon  cœur,  fes  fentimens  oc  Tes  principes.  « 

M.  Ptizot  a pris  la  parole  , 8c  après  une  courte  harani 
gue  , où  il  a retracé  les  opérations  du  Clergé  8c  de  la  No* 
blefte , il  nous  a dit  que  le  Veto  ne  doit  appartenir  qu’à 
la  Nation,  8c  au  Roi  , Scc.  que  c’efl  à la  Chambre  à re- 
lever le  Trône  8c  foutenir  le  crédit.  Il  conclut  , en  pro- 
pofant,  qu’on  fe  conftitue  en  Aifemblée  Nationale  , 8c 
qu’on  l’intitule  , Bjpréfentans  légitimes  de  25  millions 
de  Français  , dans  V AJfemblée  Nationale. 

M.  Mirabeau  lui  a luccédé  , 8c  il  s’eft  fait  alors  un  li- 
lence  profond  ; l’ailêmblée  étant  infimité  qu’il  avoir  retenu 
la  parole  depuis  trois  jours.  Il  a parlé  trois  quarts  d’heu- 
res, la  plupart  du  temps  , d’abondance  , n’ayant  que 
quelques  notes  fur  des  feuilles  volantes.  Il  a commencé  , 
par  folliciîer  l’indulgence  du  public  , en  annonçant  que  , 
depuis  quelques  jours , il  étoit  malade  , 8c  qu’au  moment 
même  , il  trembîoiï  la  fièvre  ; mais  a-t-il  ajouté  , fi  mon 
a me  parle  à votre  ame , vous  ml entendre^  afiéz. 

II  feroit  impoilible  de  rendre  l’énergie  des  différentes 
parties  de  fon  Difcours  ; il  a fait  un  tableau  brûlant  des 
malheurs  de  notre  pofition  , de  la  néceffité  de  profiter  du 
moment , pour  infpirer  la  terreur  du  refpecl  à nos  Ad - 
verfiaires  ; il  a défini  la  conftitution  , la  maniéré  fixe  d’être 
gouverné  par  la  raifon  , prouvé  que  ce  n’étoit  qu’à  Ion 
développement  que  la  nature  a réuni  le  gouvernement  des 
fociétés  ; que  fi  nous  négligeons  l’occafion  , nous  verrons 
le  défpotifme  minifiériel  dégénérer  en  anarchie  minifiérielle , 
8c  alors  on  verra  renaître  Végoifime  dans  le  Clergé , V or- 
gueil dans  la  Noblefie  » la  mifiere  & V avili ffemetit  dans* le 
Peuple  , la  tutele  du  trône  & la  corruption  par -tout  : 
déjà  , a-t-il  dit , vous  ave%  le  fipeclacle  de  V inquiétude , de 
Vinfiurreclion , & des  fléaux  inouïs  fe  font  joints  à ce 
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concours  des  circonflances  ; 8c  un  Peuple  qui  a faim  , ejt 
accufable  de  tout  ; qu’arrivera- t-il  , ü vous  vous  laiffez 
effrayer  ? une  coalition  de  toutes  les  ariffocraties , une 
véritable  boucherie  qu’on  décorera  du  nom  de  guerre 
civile,  pendant  que  vous  n’avez  jamais  eu  véritablement 
l’exécrable  honneur  d’une  guerre  civile. 

Cherchez  donc  à procurer  à vos  démarches  la  fanftiotî 
royale  , en  vous  conftituant  comme  on  le  propofe. 
Croyez -vous  ne  l’avoir  jamais?  Vous  favez  combien  le 
Roi  eff  mal  entouré  : à peine  a-t-il  auprès  de  lui  quelques 
perfonnes  populaires  condamnées  au  fiîence  , 8c  indiquées 
feulement  par  la  haine  des  Ordres  privilégiés.  Si  vous 
voulez  que  vos  opérations  portent  fur  des  racines  inextir- 
pables, alfociez-vous  au  Légiflateur  provifoire  , Sc  en  vous 
conftituant  les  Repré 'Cent ans  du  peuple , arrêtez  les  huit 
réfolutions  ci-après , 8cc.  Scc. 

Une  de  fes  réfolutions  eft  de  déclarer  les  impôts  nuis , 
8c  de  les  recréer  jufqu’à  la  fin  de  l’Affemblée.  L’autre, 
de  déclarer  le  veto  impoffible  8c  inadmiffible , 8c  l’au- 
tre de  fe  réferver  toujours  la  faculté  d’admettre  les 
membres  des  Ordres  privilégiés. 

La  motion  a été  dcpofée  fur  le  bureau. 

Le  difcoürs  de  M.  de  Mirabeau  a fait  une  grande  fen- 
fation  , mais  il  n’a  été  appuyé  par  perfonne  , 8c  il  a été 
réfuté  par  plusieurs  Membres  Poftopinans . 

M.  Pétion  a été  le  premier  Réfutant. 

Son  Difcoürs  précis  8c  ferré  renfermoit  la  plus  faine 
logique  ; il  a été  de  l’avis  de  M.  de  Sieys  pour  la  conf- 
titution  de  la  Chambre  ; il  a vivement  réfuté  M.  d& 
Mirabeau  fur  le  mot  Peuple  ; 8c  les  deux  idées  qu’on  y 
ajoutoit  , d’après  les  propres  obfervations  de  Mirabeau 
( fur  la  valeur  des  mots  ) , obfervation  qui  avoir  donné 
lieu  de  la  part  de  celui-ci  à une  allufion  affez  piquante , 
fur  la  proportion  qu’on  avait  faite  naguère , d envoyer 
deux  bureaux  de  Députés  au  chenil , au  heu  d’avoir  dit 
chez  le  grand  Reneur . 

Monnier  a fuivi  M.  Petion  dans  fon  difcoürs  ; il  a entamé 
le  chapitre  de  la  délibération  par  ordre  il  a cité  l’exemple 
de  la  Suede  ; il  a demandé  que  les  motions  fuffent  cour- 
tes 8c  faciles  à faifir  ; qu’on  fît  en  revanche  imprimer 
l’expofé  des  motifs  de  toutes  les  tranfaftions  de  la  Cham- 
bre , pour  les  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  8c  de  la 
Nation.  II  a fini  en  demandant  que  l’Affemblée  fe  conf- 
titue  , Ajfemblée  de  la  plus  grande  partie  des  Repréfentans 
de  la  Nation . M,  Rabaud  de  Saint-Etienne  a pris  en- 
fuite  la  parole , 8c  a parlé  d’abondance  pendant  une 
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demi-heure  ; il  a fécondé  M.  Monnier  contre  la  délibén- 
îion  par  ordre  ; il  a détaillé  le  fyftême  d’unité  qu’il  a déjà 
développé  dans  fes  écrits  ; il  a demandé  qu’on  fe  confti- 
tuâr  VAjJemblée  des  Repréfentans  du  Peuple  de  France , 
vérifiés  par  leurs  Députés , autorifés  par  leurs  Comtnettans 
& aptes  à exécuter  leurs  mandats.  Enfin  il  a propofé  l’ar- 
ticle ou  réfolution  à ajouter  à la  délibération  , l’un  fur 
les  impôts  nuis  & à recréer  momentanément  ; l’autre  pour 
autorifer  un  emprunt  modéré  , pour  aider  le  gouverne- 
ment dans  ces  momens  de  calamités  , bien  parlé  , peu 
d’effet. 

A midi  & demi , arrive  une  députation  de  la  Nobîeff 
fe,  un  Confeiller  du  Parlement  de  Dijon  portant  la  pa- 
role a lu  l’arrêté  imprimé  hier. 

Le  Doyen  a répondu  : 

Nous  jfommes  occupés  dans  ce  moment  de  l'exécution 
de  notre  arrêté  du  io  , que  nous  vous  avons  communi- 
qué le  12;  nous  efpérons  toujours  vous  voir  réunis  à 
nous , pour  y concourir. 

Le  Curé  de  châtelleroult  eft  venu  alors  pour  remettre 
fes  pouvoirs , & a été  fort  applaudi. 

On  a continué  la  difculïïon  : M.  BJauzat , prenant  la 
parole  , a difcmé  le  veto.  Son  difconrs  eft  fi  médiocre 
que  l’on  fe  difpenfe  d’en  faire  le  détail.  M.  Tronchet  a 
pris  la  parole  pour  établir  que  la  maturité  des  délibé- 
rations exigeoit  qu’on  renvoyât  celle  d’aujord’hui  ( par 
egard  pours  le  foibles  ) , dans  les  bureaux,  & a propofé 
4 moyens  pour  , à l’avenir , fe  prémunir  contre  la  fur- 
prife. 

Son  difeours  a eu  un  fuccès  pareil  à celui  de  M.  Rio\at  5 
pour  lui  fervir  de  pendant. 

Un  honnête  Membre  eft  venu  approuver  la  motion  de 
M.  R'abaud , en  fubffituant  le  mot  Nation  à celui  de 
Peuple , qu’il  a difeuté  par  le  mot  populus  & plebs  , 
comme  une  brochure  du  Palais -Royal.  Mais  ayant  fini 
par  fe  mettre  fur  l’importation  des  grains , il  a com- 
plété la  trinité  des  deux  derniers  préopinans.  Enfin  le 
jeune  Barnave  s’eft  levé  & a terminé  la  fcéance  du  ma- 
tin , par  une  réfutation  auffi  mâle  qu’éloquente  du  dif- 
eours de  M.  Mirabeau.  Je  n’ai  point , a-t-il  dit , l’ha- 
bitude de  fonder  mon  opinion  fur  des  principes  variables , 
fur  des  pallions , fur  des  bruits , fouvent  faux  ; je  ne  regrette 
pas  non  plus  cette  éloquence  qui , tour-à-tour , impri- 
mant la  terreur  , ou  l’indignation  , eft  propre  à égarer 
dans  le  vague  des  conje&ures. 

Là-deffus  M.  Barnave  a commencé  une  définition  du 


C 1S2  > 

mot  Peuple  , fufcçptible  dédoublé  fens,'  capable  d’éloi- 
Sner  le  Clergé  Sc  la  noble  (Te  : d’ailleurs  ii  n’a  jamais 
exiité  trois  Ordres  que  dans  des  temps  d’anarchie  ; il  n’y 
avoir  jadis  que  les  fiefs  & les  communes.  Les  unes 
exigent  encore  , les  autres  n’exiflent  plus  dans  les  mains 
de  ia  Nobleffe,  Nous  avons  pour  nous  le  droit  pofitif, 
le  droit  naturel , les  ufages.  Nous  n’avons  point  à crain- 
dre fantôme?,  elle  n’aura  pas  de  raifcn  de  nous  dilfoudre, 
quand  elle  n’a  pas  eu  de  moyens  de  ne  pas  nous  afiem- 
bler.  On  a befoin  de  la  fanâûon  royale , pour  les  lois 
ftables , <k  non  pour  les  objets  de  police. 

Séance  du  fioir . 

On  s’efl  ralTemblé  à cinq  heures.  On  a commencé 
par  le  procès-verbal  de  vérification  des  pouvoirs  des  douze 
Curés.  îl  manquoit  à plufieurs  la  preftation  du  ferment. 
Mais  en  a obfervé  qu’il  s’étoit  fait  en  commun  avec  les 
trois  Ordres. 

M.  Target  a pris  la  parole  ; il  a commencé  fon  dis- 
cours par  un  éloge  pompeux  des  préopinans  ; il  a réfumé 
les  divers  avis  ; il  efl  entré  dans  ia  définition  des  principes 
qui  doivent  diriger  l’AOèmblée,  fur  la  néccffité  de  les 
conferver,  fur  l’impoffibilité  d’admettre  un  veto , qui 
frappe  de  paraiyfie  les  Etats-généraux  : il  a réfuté  , en- 
fuite  avec  un  beau  mouvement  d’éloquence , ce  que  M. 
Biauzat  avoir  avancé  fur  les  propriétés  , ik  les  per- 
fonnes. 

La  propriété  du  pauvre  , a-t-il  dit , efl  facrée  , c’efl 
fa  tête  , c’eiî  fon  induflrie.  Et  ces  trois  fondemens  de 
fociétë  , fureté  , liberté  , propriété  font  encore  plus 
inréreiTantes  que  celles  du  riche,  qui  a plus  de  moyen  de 
les  défendre  ; tandis  que  le  pauvre  n’a  que  la  loi  pour  lui. 
Il  a attaqué  enfuite  le  projet  de  conflitmion  de  M.  l’abbé 
Sieys  , en  pofant  en  principe  que  (i  on  s’intitulait , les 
repréfentans  connus  & vérifiés  de  la  Nation. , l’Ordre  de 
la  Nobleffe,  qui  s’étoit  reconnue  & vérifiée,  pourroit  fe 
donner  la  même  qualification  5 en  continuant  fon  difeours , 
il  a conclu  par  le  titre  des  répréfientans  de  la  prefioue  tota- 
lité de  la  Nation  , délibérant  en  Pabfence  de  la  plus  petite 
partie.  Ii  a propofé  enfuite  de  renvoyer  immédiatement  la 
difcüfiion  dans  les  bureaux  , St  de  revenir  dans  deux  heures 
en.Aflemblée  générale  , pour  fe  conflituer. 

M.  Bergajfe  a lu  un  difeours  fur  la  diftin&ion  des  Or- 
dres , fur  le  Veto  y fur  la  délibération  , St  fur  les  prin- 
cipes de  l’Affemblée  ; il  a eu  du  fuccès  ; mais  comme  il 
va  être  imprimé  9 le  public  en  jugera.  Nous  nous  bor- 
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nerons  à dire  qu’il  a été  de  l’avis  de  PAbbe  de  Sieys  , en 
y ajoutant  l’obfervation  de  M.  Monnier , fur  la  néceflité 
de  faire  un  expofé  des  motifs. 

L’Affemblée  a demandé  une  fécondé  Ie&ure  de  l’arrêté- 
de  M.  de  Sieys ; ce  que  M.  Bailly  a fait. 

M.  Dupont  a pris  la  parole  , & a fini  par  être  de  l’avis  de 
M Monnier . Piufieurs  paffages  de  fon  difcours , ont  fait 
rire  l’Aftèmblée  ; nous  en  citerons  quelques-uns  pour 
égayer  Paridité  de  ce  Journal. 

Meilleurs , vous  ne  voulez  pas , fans  doute  , être  No- 
bles ; on  n’rfî  fils  que  de  fon  pere.  Vous  êtes  peuple  ; 
vous  avez  vu  dans  un  livre  refpeêtable  , que  nul  en  s'in- 
quiétant , ne  peut  ajouter  à fa  taille  ; & la  taille  du 
Peuple  efl  la  plus  élevée  qu’on  puiife  imaginer.  Le  Veto 
dont  on  a fait  tant  de  bruit , difparoîtra  au  moment  où 
vous  foufïîerez  deffus , &c.  fkc.  &c. 

Un  Membre  s’eft  levé  , a voulu  faire  un  difcours  ; mais , 
foit  que  le  peu  de  fuccès  de  M.  Dupont  V ait  intimidé,  foit  que 
toute  autre  caufe  l’ait  troublé  , il  n’a  pu  lire  fon  écriture  ; 
il  a bredouillé  ; & , pour  fe  ralfeoir  , il  s’efl  aflis. 

M.  Chapelier  lui  a fuccédé  ; a obfervé  à l’Affemblée  3 
qu’elle  étoit  forcée  d’en  revenir  à fon  ancienne  motion  , 
qu’on  avoit  traité  d’incendiaire  dans  quelques  Gazettes 
( il  y a quinze  jours  ).  Il  a réfuté  celle  de  M.  Mirabeau  ; 
& , en  parlant  des  Curés  venus  dans  PAlfemblée  , il  a dit 
que  les  vertueux  Pafteurs  , venant  d’aggrandir  leur  mi- 
niftere  , en  ajoutant  au  titre  de  Prêtre  celui  de  Citoyen  , 
ne  pouvoient  s’appeller  les  Représentons  du  Peuple . Il  a 
difeuté  M.  Target  fur  le  titre  de  Repréfentans  de  prefque 
la  totalité , &c.  Il  a infiflé  fur  la  néceflité  de  fe  confîi- 
tuer  fans  délai , félon  i’Arêté  de  M.  de  Sieys  , le  difcours 
de  M.  Chapelier , bien  fait  & bien  prononcé  , a été  par- 
faitement fenti  ; il  eft  revenu  un  moment  après  pour 
amander  la  phrafe  de  M.  l’Abbé  de  Sieys , & priant  de 
l’énoncer  ainfî  : 

Repréfentans  de  la  Nation  ftançaife  , légalement  re- 
connus & vérifiés.  Suivant  le  premier  énpncé  ; il  auroit 
pu  y avoir  amphibologie. 

M.  de  Mirabeau  avoit  à fe  difculper  de  l’attaque  de  M. 
Barnave  , & a répondu  aux  différentes  réfutations  qui 
avoient  été  faites  de  fa  motion.  Il  efl  entré  d’abord  dans 
la  difeuffion  du  mot  Peuple  , qu’on  lui  avoir  tant  repro- 
ché. Je  fuis  bien  étonné  , a-t-il  dit  , que  ce  foit  dans  î’Af- 
femblée  du  Peuple  , qu’on  me  reproche  d’avoir  dégradé 
le  Peuple  , en  l’appcllant  Peuple.  Vos  oreilles  ne  font  pas 
encore , fans  doute  , accoutumées  à la  philofophie  de  ce 
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mot.  Cependant , on  ne  peut  pas  ignorer  Fexpreflïon  fa- 
crée  dont  fe  fervent  nos  voifins,  quand  ils  invoquent  la 
majefté  du  Peuple  Anglais  ; 8c  , pour  chercher  des  exem- 
ples plus  loin , qu’on  life  la  conftitution  admirable  de  ce 
Peuple  nouveau  qui  s’avance  , à pas  de  géant , dan  s la  car- 
rière du  bonheur  St  de  la  gloire.  On  y voit  dès  le  com- 
mencement , qu’un  Peuple  opprimé  par  un  autre  Peuple , 
doit  employer  toutes  fes  facultés  pour  fe  fouftraire  à l’ef- 
clavage  ; que  les  lois  doivent  être  toutes  dirigées  pour  le 
plus  grand  avantage  du  Peuple , 8cc.  £cc.  8cc. 

J’ai  maintenu  que  la  fan  dion  royale  étoit  indifpenfable 
pour  vous  donner  une  conftitution  établie;  car  je  n’ai  ja- 
mais prétendu  que  les  Etats-Généraux  fuffent  le  Souve- 
rain. Dans  cette  hypothefe  ( a-t-il  ajouté  ) , j’aimerois 
mieux  vivre  à Conftantinopie  qu’à  Paris  ; car  ici  nous 
aurions  une  ariftocratie  oligarchique  de  douze  cents  in- 
dividus ; ce  qui  ferait  le  plus  grand  des  maux.  Il  faut  fa- 
voir  dans  toutes  les  occaftons  s’accorder  aux  circonftances  j 
je  n’ai  d’ailleurs  jamais  varié  ; il  y a vingt  ans  que  je  pro- 
feiie  les  mêmes  principes  ; mon  adversaire  étoit  encore 
alors  au  berceau  , &c.  8cc.  * 

Que  craignons-nous  , en  nous  fortifiant  de  la  fandiota 
royale.  La  royauté  n’eft-elle  pas  toujours  foumife  au  tocfin 
de  la  nécejjité  ? Quel  que  foit  le  parti  que  l’on  prenne  pour 
îa  conftitution  de  l’Aifemblée , j’infifte  qu’elle  adopte  mes 
huit  réfolutions , le  regardant  comme  la  bafe  fondamentale 
de  toutes  les  opérations. 

M.  Demeunier  , députés  de  Paris , s’eft  levé  , a réfumé 
les  fîx  motions  précédentes  , les  a difcutées  avec  précifion 
Sc  fagefife  , 8c  a conclu  par  être  de  l’avis  de  M.  l’Abbé 
Sieys....  Il  étoit  alors  huit  heures  8c  demie  du  foir.  M* 
Malouette  s’eft  levé  pour  prendre  la  parole,  8c  moi  je  me 
luis  levé  pour  prendre  la  route  de  Paris. 


N°.  XXIV. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


SÉANCE  du  Mardi t 1 6 Juin  1789. 

ÜVÎonsiecr  l’abbé  Syeyes , qui  avoit  demandé  à ré- 
pandre aux  objections  que  l’on  feroir  contre  fa  mo- 
tion , ouvrit  la  féance  en  réfutant  le  fyflême  de  M. 
le  comte  de  Mirabeau  &.  de  M.  Moimier.  Il  ne  s’ar- 
rêta pas  à celui  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  , parce 
que  perfonne  ne  l’avoit  difcuté  & adopté. 

Il  pofa  des  principes  fi  foiides , avec  une  logique  fi 
Impérieufe , & en  tira  des  conséquences  fi  jufies  , que 
perfonne  ne  put  réfîfter  ; il  falloir  céder  malgré  foi  à 
la  conviction. 

M.  le  Camus  parla  enfuite.  Par  fon  éloquence  , par 
fon  dévouement  à la  chofe  publique  , il  eft  bien  digne 
d’être  un  des  repréfentans  de  la  nation.  Député  de  la 
capitale  , de  la  première  ville  du  royaume  , fon  pa- 
triotifme  &.  fon  génie  le  placent  encore  parmi  les  re- 
préfentans de  la  nation. 

Il  ouvrit  une  opinion  nouvelle  pour  faire  adopter  la 
motion  de  M.  l’abbé  Syeyes  , St  il  en  tira  un  argu- 
ment contre  le  veto  du  roi  , que  M.  de  Mirabeau  re- 
garde comme  nécefiaire  pour  la  conftitution  ; il  en 
tira  , dis-je  , un  argument  auquel  il  efl  impoflible  de 
répondre. 

Di)  cour  s de  M . le  Camus . 

» Que  vous  propofe-t-on  ? de  vous  confiituer  , dit, 

A a 
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îî , les  repréfentans  de  la  nation  françaife  légalement 
vérifiés?  Et  certes  n’eft-ce  pas  là  une  vérité  fenfible  8-ç 
alfez  publique  ? La  vérification  en  commun  eft  un 
principe  dont  vous  ne  vous  êtes  jamais  départis  : cette 
vérification  a été  faite  entre  les  membres  des  commu- 
nes &;  une  partie  de  ceux  du  clergé  ; & qu’allez-vous 
donc  publier  maintenant  par  votre  arrêté  , ou  plutôt 
par  le  titre  de  votre  conftitution  \ Un  fimple  fait , une 
vérité  authentique.  Vous  êtes  les  feuls  repréfentans 
vérifiés  , &c  vous  le  publierez  à la  face  de  la  nation. 
Maintenant  pourquoi  nous  parler  de  la  fanêtion  du  roi  » 
de  fon  veto .?  Son  veto  peut-il  empêcher  que  le  fait 
que  nous  énoncerons,  que  la  vérité  que  nous  publie- 
rons , ne  foit  toujours  une  & toujours  immuable  l 
Son  veto  peuuil  empêcher  que  nous  foyions  ce  que 
nous  famines  Sl  ce  que  nous  devons  être  l La  fane*- 
.üoq  royale  ne.  .peut  changer  l’ordre  des  chofes  y altérer 
leur  nature.  Nous  fommes  les  repréfentans  vérifiés  de 
damnation,  le  roi  ne  peut  faire  que  nous  ne  le  foyions 
|)as.  ; il  peut  nous  défendre  , nous  forcer  à ne  point 
.exercer,  les  droits  que  nous,  donne  ce  titre  5 mais  ce 
titre , il  ne  peut  nous  l’enlever. 

Il  ne  me  refie  plus  qu’une  obje&ion  à faire.  Avec 
quel  étonnement  ai-je  entendu  prononcer  , hier  matin  , 
parmi  nous  , le  mou  d’emprunt  % Quoi  ! nous  ne  fem- 
mes rien  encore  , & nous  commencerions  le  bien  que 
chacun  de  nous  fe  vante  de  faire  par  confenîir  un  im- 
pôt , par  violer  le  ferment  que  nous  avons  tous  juré 
_d,e  n’accorder  aucun  fubflde  tant  que  la  liberté , la 
■propriété  S 1 la  fureté  publique  ne  repoferont  pas  fur 
des  bafes  immuables  ? Nous  ne  fommes  rien  , 8c  nous 
priverions  la  nation  des  reflburces  que  la*  providence 
lui  préparoit  pour  fecouer  le  joug  du  defpotifme  ! nous 
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æ fommes  rien  , 8c  nous  lui  ferions  tout  îe  mal  que 
fes  plus  cruels  ennemis  , les  vainqueurs  les  plus  bar- 
bares pourroient  lui  faire. 

Et  quel  eft  le  motif  de  cet  emprunt  ? vous  a-t-on  dit  : 
c’eft  pour  mettre  le  roi  de  notre  côté  , c’cft  pour  difii- 
per  ces  intrigues  fourdes  Sc  fecrettes  dont  les  commu- 
nes feroient  inceflamment  victimes  ; c’eft  , en  un  mot , 
pour  rendre  notre  caufe  plus  favorable  ? Notre  caufe  effc 
jufte,  8c  nous  avons  le  témoignage  de  notre  confcience. 
Le  roi  n’eft  pas  moins  jufte  ; 8c  comme  la  juftice  eft 
une,  il  ne  peut  être  contre  elle.  Mais  il  eft  obfédé  , 
trompé  , s’écrie-t-on  ! Eft-ce  pour  cela  qu’il  faut  ache- 
ter la  faveur  l Si , par  un  emprunt  modique  , vous  cher- 
chez à l’acquérir  , la  nobleffe  , le  clergé  , ligués  enfem- 
fele , en  confentiront  un  plus  confidérabie  , pour  met- 
tre à leur  tour  le  roi  de  leur  côté  ; 8c  c’eft  alors  qu’ils- 
vous  diront  que  vous  vous  oppofez  à leur  générofité  , à 
ieur  défintéreflement.  Non  , ne  fongeons  pas  à mettre 
la  faveur  du  roi  à l’encan  : notre  parti  eft  celui  de  la 
raifon  8c  de  l’équité  ; 8c  honorons  alTez  notre  monarque 
pour  croire  que  ce  n’elt  pas  à prix  d’argent  qu’on  lui 
fait  embraflêr  la  défenfe  de  la  juftice- 

Un  procureur  du  roi  d’un  bailliage  royal  de  Lorraine 
parla  enfuite.  Il  adopta  la  motion  de  M.  l’abbé  Syeycs  » 
il  réfuta  celle  de  M.  Mounier , rejetta  celle  de  M.  de 
Mirabeau  , en  difant  que  le  mot  peuple  prête  à l’équi- 
voque pour  qu’on  le  rejette  ; que  la  France  étoit  en- 
core loin  de  ces  peuples  célébrés  que  M.  de  Mirabeau 
avoir  cités  ; que  l’on  difoit  le  peuple  athénien  , le  peuple 
anglais , mais  que  l’on  n’avoit  jamais  dit  le  peuple  a£ 
fyrien , Iorfqu’il  obéilîoit  à des  fatrapes  : que  quant  au 
droit  de  veto  \ d'après  les  raifons  de  M.  le  Camus  , il 
paroi ffoit  inutile  de  demander  la  fan&ion  royale  9 dont  te 
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défaut , quoi  qu’en  dife  M.  de  Mirabeau  , n’ameneroit 
pas  le  defpotifme  ; que  fes  alarmes  & fes  craintes  fur 
l’anarchie  , dont  il  menaçoit  la  nation , ne  feroit  pas 
l’effet  de  l’autorité  légiflative  réfidant  dans  la  nation; 
que  , loin  de  retomber  dans  le  defpotifme  , on  tomberoit 
plutôt  dans  les  malheurs  de  la  guerre  civile  ; que  ce 
feroit  alors  que  la  nation  en  auroit  l’honneur  ; que  ce 
feroit  alors  que  M.  le  comte  de  Mirabeau , qui , 
defcendant  du  rang  ou  la  naiffance  l’avoit  placé  , n’a  pas 
craint  de  delcendre  au  milieu  de  la  nation  , pour  dé- 
fendre fes  intérêts  , ne  balanceroit  fans  doute  pas  de 
fe  montrer  à fa  tête  pour  la  protéger  de  fon  courage  9 
& oppofer  fa  poitrine  aux  coups  qu’on  voudroit  lui 
porter. 

Cette  ironie  fine  & adroite  fut  fentie  de  toute  Faf- 
femblée.  M.  de  Mirabeau  avoir  fans  doute  été  trop  loin, 
dans  fes  reproches , & dans  l’intérêt  affeêté  qu’il  avoit 
mis  à protéger  la  motion  , à la  défendre  contre  toutes 
es  attaques  qu’on  lui  portcit. 

Dans  cet  intervalle  , un  curé  fe  préfenta  à l’affem- 
blée  générale  pour  faire  vérifier  fes  pouvoirs.  Nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  en  donner  le  nom  ; mais  nou& 
y fuppléerons  par  la  lifte  que  nous  donnerons  de  tous 
ceux  qui  ont  confenti , & fe  font  fournis  à une  véri- 
fication commune, 

Plufieurs  perfonnes  difcuterent  encore  les  trois  mo- 
tions principales.  Un  jeune  homme , entr’autres , ap- 
pelé M.  Robert , parla  avec  une  éloquence  rare  , une 
précifion  au-deffus  de  fon  âge.  Il  eût  femblé  que  c’é* 
toit  le  génie  de  la  patrie  qui  l’infpiroit  dans  ce  mo- 
ment. 

On  demandoit  de  toute  part  d’aller  aux  voix  ; il  étoit 
tins  heure  demie  lorfque  M.  le  Grand  demanda  la 
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parole.  On  la  lui  refufa  pendant  long-temps.  II  annon- 
çoit  une  motion  tout-à-fait  différente  , des  idées  nou- 
velles , 8t  il  parla. 

En  voici  les  termes  : 

Motion  de  M.  le  Grând . 

A . arrêté  de  fe  conftituer  en  affemblée  ^aÉafë  5 a 
arrêté  en  outre  que  les  autres  députés  , de  quelque 
ordre  qu’ils  foient , 8c  qui  n’auroient  pas  fait  vérifier 
leurs  pouvoirs  dans  la  falle  nationale  , feront  toujours 
admis  à le  faire  enfuite  , 8c  à prendre  part  à fes  dé- 
libérations ; a arrêté  qu’elle  ne  reconnoîtroit , dans  les 
autres  députés  , tant  qu’ils  ne  feroient  pas  vérifiés  dans 
fon  fein , aucun  droit  ni  qualité  de  repréfentans  de  la 
nation.  Enfin  elle  déclare  qu’elle  ne  pouvoir  être  ar- 
rêtée dans  aucune  de  fes  délibérations  par  aucun  pré- 
tendu droit  de  veto  diftin&if  de  l’indivifibilité  d’une 
affemblée  nationale. 

Cette  motion  ne  fut  pas  vivement  applaudie.  M.  le 
Grand  avoit  promis  quelque  chofe  de  nouveau  ; or , 
depuis  cinq  femaines  on  difcute  la  queftion  de  favoir 
s’il  faut  fe  eonftituef  en  affemblée  nationale  ; c’e-ft  la 
première  motion  , pour  ainfi  dire , qui  a été  faite  aux 
états  de  1789;  c’eft  enfin  la  motion  de  M.  le  Chape- 
lier , avocat  de  Rennes , député  de  la  même  ville. 

M.  Bailly  propofa  de  délibérer;  les  uns  le  vou  loicnt 
les  autres  répondoient  qu’il  falloit  continuer  encore 
la  difcuflion.  Cette  contrariété  d’opinions  troubla  l’af- 
femblée.  Il  étoit  deux  heures  ; M.  Bailly  annonça  que 
l’affemblée  fe  réuniroit  à cinq  heures  , 8c  qu’on  iroit 
fur  le  champ  aux  voix. 
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RÉPONSE  du  Roi  à M.  Bailly , à la  Députation 
du  16  Juin  1789. 

Je  ne  refuferai  jamais , Monfieur , de  recevoir  aucun 
des  Préfidens  des  trois  Ordres , lorfqu’ils  feront  chargés 
d’une  million  auprès  de  moi,  8c  qu’iis  m’auront  de- 
mandé , par  l’organe  ufité  de  mon  Garde  des  Sceaux , 
le  moment  que  je  veux  leur  indiquer  : je  défapprouve 
l’expreffion  répétée  de  clajfes  privilégiées  que  le  Tiers 
emploie  pour  défigner  les  deux  premiers  Ordres  ; ces 
exprefîions  inufitées  ne  font  propres  qu’à  entretenir  un 
efprit  de  divifion  abfolument  contraire  à l’avancement 
du  bien  de  l’Etat , puifque  le  bien  ne  peut  être  effeftué 
que  par  le  concours  des  trois  Ordres  qui  compofent  les 
Etats-Généraux,  foit  qu’ils  délibèrent  féparément , foit 
qu’ils  le  faffent  en  commun.  La  réferve  que  l’ordre  de 
la  Nobleife  avoit  mis  à fon  acquiefcement  à l’ouverture  de 
conciliation  faite  de  ma  part , ne  devoir  pas  empêcher 
l’ordre  du  Tiers  de  me  donner  un  témoignage  de  dé- 
férence. L’exemple  du  Clergé , fuîvi  par  le  Tiers , au- 
roit  déterminé  , fans  doute  , l’ordre  de  la  Nobleife  à 
fe  défiler  de  fa  modification.  Je  fuis  perfuadé  que  » 
plus  les  Députés  du  Tiers-Etat  me  donneront  des  mar- 
ques de  confiance  8c  d’attachement , 8c  mieux  leurs 
démarches  me  repréfenteront  les  fentimens  d’un  Peuple 
que  j’aime  , 8c  dont  je  ferai  mon  bonheur  d’être  aimé» 
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'Motion  faite  fur  le  champ  après  la  conflitution  , par 
MM.  Target  & le  Chapelier,  (a) 

L’affemblée  nationale  confidérant  que  le  premier 
ufage  qu’elle  doit  faire  des  pouvoirs  dont  la  nation  re- 
couvre l’exercice  , fous  les  aufpices  d’un  monarque 
qui  , jugeant  la  véritable  gloire  des  rois  , a mis  la  fienne 
à reconnoître  les  droits  du  peuple  français  , eft  d’affu- 
rer  , pendant  la  durée  de  la  préfente  feffion  , la  force 
de  l’adminiftration  publique , voulant  prévenir  les  dif- 
ficultés qui  pourroient  traverfer  la  perception  St  l’ac- 
quit des  contributions  ; difficultés  d’autant  plus  dignes 
d’une  attention  férieufe , qu’elles  auroient  pour  bafe  un 
principe  conftitutionnel  St  à jamais  facré  , authentique- 
ment reconnu  par  le  roi  , St  folemneliement  proclamé 
par  toutes  les  aflémblées  de  la  nation  , principe  qui 
interdit  toutes  levées  de  deniers  St  de  contribution 
dans  le  royaume  , fans  le  confentement  formel  des  re- 
préfent'aris  de  la  nation. 

Confidérant  qu’en  effet  les  contributions  , telles 
qu’elles  fe  perçoivent  aêtuellement  dans  le  royaume  , 
n’ayant  point  été  cgnfenries  par  la  nation , font  toutes 
illégales  St  par  conféquent  nulles  dans  leur  création  , 
extenfion  , propagation. 

Déclare  confentir  provifoirement  pour  la  nation,  que 
les  impôts  St  contributions , quoiqu’illégalement  établis , 
continuent  d’être  levés  de  la  même  maniéré  qu’ils  l’ont 
été  précédemment,  St  ce  jufqu’au  jour  feulement  delà 


{a)  Pour  répondre  à Vemprejfement  que  Von  a de  con- 
noître  V arrêté  pris  après  la  confiitutian  -,  nous  nous 
faifons  un  devoir  de  devancer  V ordre  des  époques  , 
pour  y revenir. 
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première  réparation  de  cette  aflemblée  $ de  quelque 
caufe  qu’elle  puiffie  provenir. 

Paiïë  lequel  jour  l’aflemblée  nationale  entend  8c  dé- 
clare que  toutes  levées  d’impôts  8c  contributions  de 
toute  nature  , qui  n’auront  pas  été  nommément , for- 
mellement 8c  librement  accordés  par  l’afTemblée  , cef- 
feront  entièrement  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 
me , telle  que  foit  la  forme  de  leur  adminiflration. 

L’alTemblée  s’emprefle  auffi  de  déclarer  qiie , aufïï-tot 
qu’elle  aura  , de  concert  avec  le  roi  , fixé  les  princi- 
pes de  la  régénération  nationale  , elle  s’occupera  de 
l’examen  8c  de  la  confolidation  de  la  dette  publique  j 
mettant  dès-à-préfent  les  créanciers  de  l’état  fous  la 
fauve-garde  de  l’honneur  8c  de  la  loyauté  de  la  nation 
françaife. 

Enfin  l’alfemblée  , devenue  attive  , reconnoît  aufli 
qu’elle  doit  fes  premiers  momens  à l’examen  des  caufes 
qui  produifent , dans  les  provinces  du  royaume  , la  di- 
fette  qui  les  afflige  , Sc  à la  recherche  des  moyens  qui 
peuvent  y remédier  de  la  maniéré  la  plus  efficace  8c  la 
plus  prompte  : en  conféquence  elle  a arrêté  de  nom- 
mer un  comité  pour  s’occuper  de  cet  important  objet, 
8c  que  le  roi  fera  fupplié  de  faire  remettre  au  comité 
tous  les  renfeignemens  dont  il  pourroit  avoir  befoin. 

L’aifemblée  ordonne  que  la  préfente  délibération  fera 
imprimée , 8c  qu’elle  fera  envoyée  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 

Ce  projet  d’arrêté  pafla  à l’unanimité.  L’affiemblée  fe 
leva  enfwite  à cinq  heures,  8c  eft 'convoquée  pour  fix. 
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ÉTAT  S-G  É N É R A U X. 


Suite  de  la  Séance  du  1 6 au  foir*  fj 

A.  l’ouverture  de  cette  féance  fe  rendit  encore  un \ 
curé  pour  la  vérification  de  Tes  pouvoirs. 

Jamais  féance  ne  fut  plus  tumultueufe  & plus  inté** 
reliante.  Quand  le  bien  public  échauffe  les  efprits , les 
hommes  raflèmbiés  fortent  de  leur  modération  \ c’efë 
renthoufiafme  , c’eff  l’amour  de  la  liberté , c’eft  fin- 
îérêt  général  qui  les  pouffe  , les  meut  St  les  agite» 
Eft-il  étonnant  que  ces  grandes  paflions  , qui  ne  naif- 
lènt  que  dans  les  âmes  courageufes  St  nobles  , trou- 
blent l'ordre  local  d’une  aflemblée  lorfqu’elles  ont  ren- 
yerfé  les  empires? 

L’aflemblée  avoit  été  annoncée  pour  cinq  heures  s 
cependant  elle  n’a  commencé  qu’à  fîx.  Les  vingt  bu- 
reaux ont  eu  des  féances  particulières  jufqu’à  ce  mo- 
ment. Ainfi  on  voit  que  les  députés  ne  s’occupent  guere 
des  plaifirs  de  la  cour , plaifirs  qu’ils  pourroient  goû- 
ter par  les  fpeftacles  que  l’on  donne , dit-on  , pour 
eux,  & par  la  promenade  dans  quelques  jardins  qui 
leur  font  ouverts , &c.  comme  celui  du  petit  Trianon. 

M.  l’abbé  Syeyes  demanda  la  parole  , & il  repouflà 
tous  les  argumens  faits  contre  fa  motion. 

M.  Mounier  défendit  à font  tour  la  fîenne  , & fît  vsif 
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loir  un  argument  qui  au  moins  paroît  fpécieux.  Vous 
vous  continuerez  , dit-il , l’affemblée  compofée  de  la 
majorité  en  Vabjence  de  la  minorité . Depuis  que  les 
hommes  délibèrent , ils  doivent  céder  , obéir  à l’avis  de 
la  majorité  , nonobftant  les  refus , les  oppofitions  de  la 
minorité  : or , par  le  titre  de  cette  conftitution  , vous 
auriez  inconteffablement  le  droit  de  tout  faire  , de  tout 
décider  , puifque  vous  êtes  la  majorité  ; 8*  ce  droit 
ne  dérivera  pas  de  celle  que  vous  prélënte  M.  de  Syeyes. 

11  eft  encore  un  autre  argument  ; c’eft  que  vous  ferez 
forcés  d’abandonner  le  titre  qu’il  vous  préfente  , puifqa’ii 
ne  vous  appajiiiendra  pas  à vous  fouis , puifque  les  au- 
tres chambres  fe  d-itent  vérifiées  , <k  que  vous  leur  laif- 
foz  le  droit  de  le  dire. 

M,,  Habaud  parla  auilt  en  faveur  de  la  motion.  M.  de 
Mirabeau  voulut  enfui  te  remettre  encore  la  fîenne  fur 
le  tapis.  Les  uns  ne  vouloient  pas  l’entendre  , les  au- 
tres difoient  que  l’on  devoir  aller  aux  voix  ; enfin  la 
perfévérance  de  M.  de  Mirabeau  Jaffa  l’affcmblée  qui  * 
cédant  à fes  raifons , confentit  pour  la  troifteme  fois  à 
l’entendre. 

Il  avoit  déjà  commencé  lorfque  l’on  annonça  une  dé* 
putation  de  la  noblelfe. 

M.  de  Mirabeau  expofa  que  la  députation  ne  pouvoir 
être  reçue  que  quand  il  auroit  ceffé  de  parler  j que  l’on 
ne  ppuvoit  interrompre  les  délibérations  * il  dit  que 
cela  avoit  déjà  été  décidé  dans  l’affemblée  ; qu’avant- 
hjer  la  députation  de  la  nobleffe  ne  put  entrer  que 
quand  rhonoreble  membre  qui  parloit  eut  fini  ; il  cita 
un  exemple  encore  plus  nouveau  : dans  la  matinée  , le 
curé  qui  vint  pour  faire  vérifier  fes  pouvoirs.  , ne  put 
prononcer  fon  difcours  que  quand  M.  l’abbé  Syeyes  9 
qui.  avoit  alors,  la  parole  , eut  achevé. 
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Néanmoins  la  noblefle  fut  reçue.  La  députation  était 
de  lix  perfonnes  ; M.  le  duc  du  Châtelet  porta  la  parole. 
Il  annonça  que  la  noblefle  venoit  de  délibérer  fur  la  dé- 
libération du  clergé , pour  établir  une  commiflion  qui 
aviferoit  au  moyen  de  remédier  à la  cherté  du  pain.  Que 
la  noblelfe  confenroit  à ce  projet. 

M.  Bailli  répondit  : depuis  long- temps  nous  gémiflons 
fur  les  malheurs  publics  , nous  Tentons  combien  il  eft 
important  d’y  remédier  , &.  l’aflemblée  prendra  incef- 
famment  une  délibération  à cet  égard. 

Lorfque  le  leéteur  de  la  noblefle  lut  l’endroit  où  elle 
parle  de  fa  généralité  , <kc.  il  fe  leva  un  murmure  gé- 
néral dans  l’aflèmbiée  ; Si  quand  la  députation  fe  re- 
tira , plufieurs  voix  s’écrièrent  qu’il  ne  falloit  pas  l’aor 
compagner. 

La  députation  de  la  noblefle  retirée  , M.  de  Mirabeau 
recommença  fon  difcours. 

Nous  n’en  donnerons  qu’un  extrait. 

Difcours  de  M.  de  Mirabeau . 

Les  motions  tant  répandues  , tant  exaltées , ont  des 
inconvéniens  que  la  mienne  n’a  pas  , & il  me  femble 
que  la  mienne  a des  chofes  précieufes  , que  je  ne  trouve 
pas  dans  les  autres. 

Toutes  ont  les  mêmes  rapports , faiflflbns-les.  La 
nécefîité  de  fe  conftituer  promptement  & en  aflemblée 
sétive  , voilà  déjà  un  premier  principe  qui  eft  dans  toutes 
les  motions , Si  il  eft  confacré  dans  la  mienne  avec  des 
étais  plus  folides , & des  racines  plus  profondes. 

Il  exifte  encore , dans  toutes  les  motions , les  prin- 
cipes fuivans  : i°.  la  connoiflance  de  l’aflemblée  pré- 
fente , qui  n’eft  pas  l’aflemblée  générale  ; 2°.  qu’il  faut 
une  autre  dénomination  qu’états-généraux  ; 30.  qu’il 
faut  prévenir  toute  divifion  par  chambre  , tout  veto.  Sur 
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ces  points  toutes  les  motions  font  communes.  Mais  e$ 
quoi  different-elles  ? Le  voici  : 

i°.  En  ce  que  M.  l’abbé  Syeycs  donne  un  nom  intelli- 
gible , le  nom  des  repréfentans  connus  St  vérifiés  ; nom 
qui  donnera  lieu  à de  grands  débats  & à des  contefta- 
tions  ; j’en  donne  un  autre  plus  fimple  , plus  à la  portée 
des  citoyens. 

2°.  On  donne  un  nom  qui  ne  peut  convenir  aux  autres 
ordres,  puifqu’ils  peuvent  fe  dire  lesrepréfentans  légitimes 
de  la  nation.  Et  effectivement , fi  vous  allez  chez  le  roi  par 
ce  titre  , vous  distinguera- t-il  des  deux  autres  ordres 
qu’il  a convoqués , appelles , préfidés  comme  vous  I 
Croyez-vous , d’ailleurs  , que  le  roi  approuvera  le  mot 
légalement  : ils  font  députés  comme  vous , le  roi  les 
reconnoît  comme  députés  ; prétendez-vous  leur  ôter 
ce  cara&ere  ? Cela  n’eft  pas  poffîble. 

Or  , par  la  dénomination  que  je  vous  donne  , j’évite 
tous  ces  inconvéniens. 

Quant  à la  motion  que  l’on  vous  propofe  d’adopter  &, 
de  vous  conftituer  les  repréfentans  de  la  majorité  , cette 
dénomination  feroit  vicieufe  , parce  que  ce  feroit  fup- 
pofer  qu’il  exifte  une  fécondé  affemblée. 

Quant  à la  motion  de  M.  l’abbé  Syeyes  , je  me  fuis 
déjà  expliqué  fur  ce  point.  Je  me  contenterai  de  vous 
faire  une  queftion  ; je  vous  demanderai  fi  la  conftitu- 
îion  propofée  par  M.  l’abbé  Syeyes  empêchera  le  clergé 
& la  noblelfe  de  s’alièmbler , d’ufe.r  du  veto  , le  roi  de 
ïe  reconnaître  ? Vous  êtes  forcés  de  convenir  que  vous 
êtes  convoqués  en  états-généraux  pour  compofer  l’af- 
femblée  des  ordres.  Que  vous  refte-t-il  donc  à faire  , 
à vous , les  repréfentans  du  peuple , à vous  , les  hom- 
mes du  peuple  , fi  ce  n’eft  à vous  déclarer  l’affemblée 
du  peuple  ! C’eft  précifémeot  parce  que  ce  mot 
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eft  couvert  de  la  rouille  du  préjugé  , parce  qu’il  eft 
prononcé  avec  mépris  ; c’eft  précifément  pour  cela  qu’il 
faut  l’ennoblir , le  faire  refpefter  aux  minières  , le 
rendre  cher  au  roi  ; c’eft  pour  cela  qu’il  faut  tirer 
ce  peuple  de  l’humiliation,  ce  peuple  qui  eft  tout , dont 
nous  fommes  les  repréfentans.  Repréfentans  du  peuple  ! 
oferez-vous  bien  dire  que  vous  avez  repoufle  ce  mot 
de  peuple....  Ici  M.  le  comte  de  Mirabeau  a été  inter- 
rompu par  des  réclamations  générales.  Quoi  donc  ! s’é- 
crioit-on , eft-ce  à un  homme  qui  vient  défendre  notre 
caufe  , qui  fe  place  parmi  nous  , à nous  infulter  ainfi  ; il 
femble  prendre  plaifîr  à nous  outrager  ; ne  paroît-il  pas 
nous  dénoncer  à la  nation  entière !. 

Au  milieu  de  ce  tumulte  , de  ces  plaintes  , M.  de 
Mirabeau  continua  toujours  ; mais  on  ne  l’entendit  point* 

Quand  il  eut  fini , il  haufta  la  voix  : Si  ce  morceau 
de  mon  difcours  eft  coupable  , je  ne  crains  pas  de  l’a* 
vouer , je  le  laide  , ligné  , de  ma  main  , fur  le  bureau. 

A peine  le  tumulte  fut- il  appaifé , que  chacun  s’é- 
crioit  : aux  voix  ! aux  voix  î M.  le  Grand  demanda  à re- 
lire fon  projet  d’arrêté.  Il  eut  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  filence. 

M.  du  Galand , homme  d’un  rare  mérite  , demande 
la  même  faveur  ; il  annonce  que  c’eft  une  motion  nou- 
velle , chacun  fe  récrie  , s’impatiente  , tout  le  monde 
veut  aller  aux  voix  : il  perfifte  cependant  ; quelques-uns 
veulent  l’entendre  , & il  fut  écouté. 

A peine  eut-il  achevé  , que  l’on  donna  les  applaudifle- 
mens  les  plus  vifs  , que  l’on  demanda  une  fécondé 
le&ure. 

M.  l’abbé  S}reyes  demanda  encore  la  parole , il  an- 
nonçoir  un  très-grand  changement  dans  fa  motion  j le 
voici  : 
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» Se  conflituer  les  repréfenrans , &c.  comme  on  verra 
» à fa  motion  de  mercredi. 

Tontes  ces  motions  étant  lues , M.  Bailly  réfuma  les 
opinions  : il  s'agit  de  délibérer  fur  trois  motions. 

La  première  , fe  conflituer  en  aflemblée  nationale  ; 
la  fécondé  , fe  conflituer  l’afTemblée  du  peuple  de 
France  ; la  troifîeme  , la  plus  grande  partie  de  la 
nation. 

Le  changement  fait  à la  motion  de  M.  l’abbé  Syeyes 
parut  à quelques-uns  mériter  une  nouvelle  difcuffion  ; les 
autres  vouloient  délibérer  fur  le  champ  ; enforte  qu’il 
fallut  aller  aux  voix  pour  favoir  fi  on  difcuteroit , ou  fl 
en  délibéreroit. 

La  majorité  fut  pour  le  dernier  parti  : mais  il  étoit 
tard  ; la  féance  avoit  été  très- fatiguante  ; plufieurs 
membres  vouloient  fe  retirer  , d’autres  vouloient  opiner 
fans  défemparer , & la  majorité  étoit  encore  pour  ce 
dernier  parti. 

Il  fut  fort  approuvé  ; c’efl  ce  qui  augmenta  encore 
l’impatience  d’aller  aux  voix. 

Ces  débats  durèrent  jufqu’à  minuit , que  M.  Biozat  » 
en  élevant  la  voix  au-delfus  des  colloques  particuliers  : 
Nous  allons  nous  conflituer  , meilleurs  ; une  telle  aftion 
doit  être  faite  en  plein  jour , avec  tous  nos  membres , en 
préfence  de  la  nation.  Vous  connoiffez  mes  fentimens , 
ne  délibérons  que  demain  ; mais  fi  vous  le  voulez  , pour 
donner  un  grand  exemple  de  perfévérance  , attendons  ici 
les  membres  qui  fe  font  déjà  retirés. 

Un  député  propofa  de  commencer  Amplement  î’appeî 
& le  continuer.  M.  Biozat  répondit  qu’il  ne  falloit  pas 
être  généreux  à demi  ; que  cette  petite  formalité  ne 
convenoit  pas  à une  aufli  augufle  affemblée. 

Les  membres  qui  étoient  reliés  fe  retirèrent  ; il  paroîr 
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que  s’ils  enflent  délibéré  , il  y auroit  eu  une  proteflatîoU 
de  la  part  des  non-délibérans. 

assemblée  nationale. 

Réfultats  de  la  Séance  du  17  Juin. 

M.  l’Abbé  Syeyes  commença  par  changer  fa  motion. 

La  voici  telle  qu’elle  a été  adoptée. 

La  dénomination  d’aflemblée  nationale  eft  la  feule 
qui  convienne  à l’aflémblée  dans  l’état  aftuel  des  choies » 
foit  parce  que  les  membres  qui  la  compoient  font  les 
fouis  repréfentans  connus  & vérifiés,  foit  parce  qu’ils  font 
envoyés  directement  par  la  preique  totalité  de  la  nation  9 
foit  enfin  parce  que  la  repréfentation  nationale  étant  une 
& indivifible  , aucun  des  députés , dans  queiqu’ordre  ou 
quelque  clalfe  qu’il  foit  choifi , n’a  le  droit  d’exercer  fes 
fondions  féparément  de  la  préfente  aifemblée. 

L’aflèmblée  ne  perdra  jamais  l’efpoir  de  réunir  dang 
fon  fein  tous  les  députés  aujourd’hui  ablèns  ; elle  ne 
celfera  de  les  rappeller  à remplir  l’obligation  qui  a été 
impofée , tant  individuellement  que  collectivement  , de 
concourir  à la  tenue  des  états- généraux,  en  quelque 
moment  que  les  députés  abfens  fe  préfentent  dans  le 
cours  de  la  feffion  qui  va  s’ouvrir.  Elle  déclare  d’avance 
qu’elle  les  recevra  avec  joie , & qu’elle  s’emprelfera  de 
partager  avec  eux  , après  la  vérification  de  leur  pouvoir, 
la  fuite  des  grands  travaux  qui  doivent  procurer  la  régé- 
nération de  la  France.  Ladite  aifemblée  nationale  arrêta 
que  les  motifs  de  la  préfenre  délibération  feront  incelfam- 
ment  rédigés , pour  être  préfentés  à la  nation  & au  roi. 

Cet  arrêté  palfa  à la  majorité  de  491  voix. 

Les  députés  ont  enfuite  prêté  ferment. 

L’on  a annoncé  une  députation  de  la  noblelfe  ; elle  vint 
lire  une  nouvelle  délibération  fur  fon  projet  de  com- 
milfion  pour  la  cherté  du  pain. 
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R/ponfè  du  préfident  de  Vafifiemblèe  nationale* 

Meilleurs  , j’ai  été  chargé  par  I’aflemblée  nationale  de 
yous  répondre  que  les  députés  du  clergé  & de  la  no- 
blette  , ayant  été  invités  à fe  rendre  dans  la  iàlle  nationale 
pour  faire  la  vérification  commune  des  pouvoirs  , qu’elle 
ne  dèfefpere  pas  de  les  voir  bientôt  fe  préfenter  dans 
cette  falle  pour  faire  cette  vérification  , & s’occuper  en 
Commun  des  moyens  de  venir  au  fecours  de  la  mifere  du 
peuple , dont  Pafiemblée  nationale  va  s’occuper  à i’inftant. 

Ladite  fiéance  finit  par  la  motion  de  MM.  Target 
& le  Chapelier , qui  fie  trouve  au  N°.  XXIV  , page  191. 

Paris , 20  juin. 

Il  y a eu  ce  matin  à Verfailles  des  placards  par  ordre 
du  Roi,  qui  prononcent  un  fur-s  aux  aflemblées  des 
états-généraux  jufqu’à  lundi  22  , jour  où  fe  tiendra  une 
féance  royale.  Les  avenues  étoient  fermées , comme  au 
palais  l’année  derniere. 

Le  clergé  a voté  de  fe  réunir  au  tiers  à la  pluralité  de 
148  contre  130. 

La  noblefîé  a protefté  contre  la  délibération  du  tiers* 
état. 


N°,  XXVI. 


H T A T S-G  É NÉRAUI 


Du  Vendredi  19. 

tiA  féance  ne  contient  que  ides  détails  prépara- 
toires aux  travaux  aftifs  auxquels  l’aflemblée 
nationale  va  fe  livrer. 

On  a formé  quatre  bureaux  , de  chacun  vingt 
membres. Le  premier  6c  le  fécond,  par  afiemblées 
de  généralités  pour  le  jugement  des  pouvoirs  6î 
l’examen  des  caufes  de  la  difette  des  grains  \ le 
troilieme  6C  le  quatrième  , pour  le  comité  de  la 
réda&ion  6c  le  réglement  de  difeipline.  Ces  diffé- 
rences dans  le  choix  des  membres  par  bureaux  6c 
généralités  , ont  été  adoptées  fur  les  judicieufes 
obfervations  de  M.  Emmery. 

Dans  le  moment  ( à cinq  heures  du  foir  ) on 
apprend  que  le  clergé  a clos  fa  délibération  , 6c 
arrêté  qu’il  vérifieroit  fes  pouvoirs  dans  fon  ordre. 
Cette  décifion  a pafle  à la  majorité  de  135  voix 
contre  127.  Cette  nouvelle  afflige  tous  les  pa- 
triotes , plonge  le  corps  curial  dans  l’aviliflement , 
6c  le  remet  fous  le  régime  opprefleur  de  lepifcopat. 

Ce 
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Evénement  intéressant» 

Séance  du  foir. 

Il  eft  fept  heures  du  foir  , & Ton  vient  d’être 
inftruit  d’un  événement  qu’il  étoit  impoflible  de 
prévoir. 

On  allure  que  la  chambre  du  clergé  s’eft  féparée 
immédiatement  après  l’arrêté  dont  on  vient  de 
rendre  compte.  Les  négatives  ont  eu  de  la  peine  à 
percer  la  foule  des  évêques  & curés,  citoyens  qui 
leur  fermoient  le  pafiage.  Quelques-uns  fe  font, 
échappés  par  des  communications  intérieures. 
Les  126  Patriotes  font  reliés.  Ils  fe  font  permis 
les  reproches  les  plus  amers  5c  les  mieux  mérités 
contre  leurs  confrères , le  peuple  en  dehors  a fou- 
tenu  leur  courage  par  fes  clameurs.  Enfin  21 
opinans  dont  les  voix  étaient  mi-parties  ou  con* 
ditionnelles  , Si  que  les  fcrutateurs  épifcopaux 
avaient  rangé  parmi  les  négatifs,  fe  font  réunis  aux 
126  cpnfentans , ce  qui  porte  leur  nombre  à 147, 
& allure  la  majorité  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs en  commun.  Il  en  a été  rédigé  un  aâe  écrit , 
(igné  fur  le  champ  de  123  membres , les  24  autre? 
ont  été  le  (igner  chez  M.  l’archevêque  de  Vienne } 
M.  l’archevêque  de  Bordeaux , Bc  M.  l’évêque  de  . 
Chartres  étoient  à la  tête  de  cette  grande  révolu- 
tion , ÔC  ont  été  bénis  Bt  acclamés , ainü  que  les 
curés  à- leur  (ortie  , par  le  peuple  dont  la  foule 
étoit  innombrable. 
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Que  deviendra  cet  a&e  ? quel  fera  fon  effet  8c 
fes  fuites  ? eft  il  légal?  Les  147  fignatures  peu- 
vent-elles affurer  la  majorité  ? L’afTemblée  étoic- 
elîe  réellement  diffoute  ? ou  ne  rétoit- elle  pas  ? 
Les  efprits  font  ici  en  incertitude  fur  cette  grande 
queflion. 

Au  furplus , ce  confentement  de  vérifier  les  pou- 
voirs en  commun  , n’a  été  donné  , par  le  Clergé  9 
que  fous  la  réferve  de  la  diftincfon  des  ordres 
autres  de  droit. 

Proclamation  du  ROI. 

Le  Roi  ayant  réfolu  de  tenir  une  féance  royale 
aux  états-généraux , lundi  22  juin  , les  préparatifs 
à faire  dans  les  trois  falles  qui  fervent  aux  slfem- 
blées  des  ordres  , exigent  que  ces  affemblées 
foient  fufpendues  jufqu’après  la  tenue  de  ladite 
féance.  Sa  Majefté  fera  connaître  par  une  nou- 
velle proclamation  l’heure  à laquelle  elle  fe  rendra 
lundi  à TafTemblée  des  états. 

iv  [ c • ' ' • '•  * 

Du  Samedi  10  Juin . 

M.  Bailly  , prefident  de  TafTemblée  nationale  5 
a lu  à onze  heures  le  procès  verbal  de  ce  qui  s’eft 
paffé  ce  matin  , &C  a dit  : 

» A neuf  heures  du  matin , jour  indiqué  pour 
» TafTemblée  nationale  , le  préfîdent  & les  deux 
» fecrétatres  fe  font  préfentés  à la  porte  de  la 
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folle , ils  Font  trouvée  fermée  & gardée  par  des 
» foldats.  Le  préfident  a demandé  l’officier  de 
» garde.  M.  le  comte  de  Vaflan  s’eft  préfenté, 
» ôC  a dit  , qu’il  avoit  des  ordres  pour  ne  laifîer 
» entrer  perfonne  dans  les  falles  des  états- géné- 
» raux.  M.  le  préfident  a répondu  qu’il  proteftoit 
» contre  de  pareils  ordres  , ÔC  qu’il  en  rendroit 
» compte  à l’afiemblée.  1VL  le  comte  de  Vaflan  a 
» dit , qu’il  était  cependant  autorifé  à laifîer  en- 
» lever  les  papiers  qui  pouvoient  être  utiles  à 
» l’aiTernblée.  Le  préfident  a obfervé  qu’une  par- 
b tie  des  bancs  étoit  enlevée  , & que  les  cours 
étoient  remplies  de  foldats.  Alors  il  s’eft  tranf- 
n porté  au  jeu  de  paume  de  la  rue  Saint-Fran*- 
» çois , où  il  a été  fuivi  par  les  deux  fecrétaires, 
p ÔC  î’affemhlée  formée , M.  le  préfident  a rendu 
p compte  de  deux  lettres  qu’il  avoit  reçues  de 
>>  M.  le  marquis 'de  Brezé , maître  des  cérémo*> 
» nies.  « La  première  difoit  : 

Le  Roi  m’ayant  ordonné  , monfieur,  de  faire 
publier  par  les  hérauts  d’armes  , qu’il  viendroit 
tenir  une  féance  royale  lundi  prochain  iz  juin, 
de  faire  préparer  en  conféquence  les  falles 
des  états  généraux  , j’ai  l’honneur  de  vous  en 
prévenir.  Je  fuis  avec  refpeft. 

» M.  le  préfident  lui  a répondu  : j’ai  reçu  , mon- 
» fieur  , la  lettre  par  laquelle , ôCc.  Je  n’ai  encore 
» reçu  aucun  ordre  de  fufpendre  les  féances  de 
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» Faflembîée  nationale.  Mon  devoir  eft  de  me  ren- 
» dre  à celle  que  j’ai  indiquée. 

M.  de  Brezé  a répliqué  , c’eft  par  ordre  du 
Roi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  parvenir 
les  difpofîtions  qui  m’ont  été  commandées  j je  ne 
laiflerai  entrer  perfonne  dans  les  falles  des  états- 
généraux  , j.ufqu’à  la  féance  royale. 

Après  cette  leCtere , M.  Target  a fait  la  mo- 
tion du  ferment  } elle  a paffé  fans  contradicteurs. 
Il  a rédigé  l’arrêté  fuivant , ÔC  on  a procédé*  au 
ferment. 

Serment  rédigé  par  M.  Target. 

L’aflemblée  nationale  confidérant  , qu’appellée 
à fixer  la  conftitution  du  royaume  , à opérer  la 
régénération  de  l’ordre  public , ôc  à maintenir  les 
vrais  principes  de  la  monarchie  , rien  ne  peut  em- 
pêcher quelle  ne  continue  fes  délibérations  dans 
quelque  lieu  quelle  foit  forcée  de  s’établir , ÔC 
qu’enfin,  par- tout  où  fes  membres  font  réunis , là 
eft  l’aftemblée  nationale  , arrêté  que  tous  fes 
membres  prêteront  à l’inftant  le  ferment  folem- 
nel  de  ne  jamais  fe  féparer  ^ ÔC  de  fe  raflembler 
par-tout  où  les  circonftances  l’exigeront  , jufqu’à 
ce  que  la  conftitution  foit  établie  & affermie  fur 
des  fondemens  folides  , ôc  tous  enfemble  ? ÔC 
chacun  d’eux  en  particulier  confirmeront  , par 
leurs  fignatures,  cette  réfolution  inébranlable , ÔC 
( s’il  y a lieu  ) unanime* 
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La  préfente  délibération  à Finfiant  imprimée  , 
ainfï  que  le  procès-verbal  du  jour. 

Le  préfident  a demandé  la  faveur  de  (igner 
.le  ferment  le  premier. 

Applaudi . 

M.  Malouet  a obfervé  que  le  Roi  les  a ap- 
pelés pour  faire  la  conftitution  , & qu’il  ne  la 
refufe  pas. 

Improuvé . 

Les  députés,  de  Saint-Domingue  ont  demandé 
à fe  joindre  à l’afTemblée  nationale , 5c  à ligner 
le  ferment  provifoirement.  Accordé.  Sur  ce  que 
M.  îe  préfident  a obfervé  que  leur  adjon&ion  pro- 
vifoire  avoit  été  accordée  par  M.  Pailly , chef 
du  comité  des  vérifications. 

M.  le  marquis  de  Gouy-d’Arcy  a fait  un  petit 
difcours  dont  voici  la  ifubftance. 

Meilleurs  , nous^  nous  fommes  donné  bien 
jeunes  à Louis  XIV  , nous  avons  fondé  depuis 
une  colonie  bien  puifTante , & nous  la  donnons 
à la  nation  , nous  profitons  avec  ardeur  de 
ce  premier  moment  pour  vous  offrir  l’hommage 
de  notre  refpeâ  ôc  de  notre  reconnoiffance. 

L’afTemblée  a alors  proféré  unanimement  ÔC 
par  un  oui  général , le  ferment  ci- après. 

» Nous  jurons  de  ne  jamais  nous  féparer  de 
TaiTemblée  nationale  , ÔC  de  nous  réunir  à elle 
par-tout  où  les  circonftances  l'exigeront,  jufqu*à 
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ce  que  la  conftitutîon  du  royaume  foit  établie  8c 
affermie  fur  des  fondemens  folides. 

Un  cri  de  vive  le  Roi  s’eft  fait  entendre  alors 
du  jeu  de  paume  , de  la  rue  8c  des  croifées  9 
Sc  a ainfi  terminé  cette  honorable  cérémonie. 

On  a procédé  à l’appel  pour  les  figuatures. 

Les  fuppiéans  ont  obtenu  de  ligner  avec  les 
autres. 

Lettre  de  M.  Necker  à M.  de  Crosne . 

Du  20  juin  à cinq  heures. 

La  falle  des  états- généraux  ayant  été  fermée 
pour  un  abfolu  befoin,  5c  les  députés  du  tiers 
s’étant  aflemblés  dans  un  autre  endroit,  le  pu- 
blic pourroit  croire  que  l’intention  du  Roi  eft  de 
difloudre  les  états- généraux  : il  eft  effentiel,  Mon- 
iteur , que  vous  fafliez  afturer  dans  tout  Paris , 
que  le  Roi  s’occupe  toujours  de  rétablir  l’union, 
la  concorde  pour  le  bonheur  de  fon  penple  , 
que  les  féances  des  états-généraux  reprendront 
lundi  prochain. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


VMr  ''  \ ■ ? - ' 

Suite  du  20  juin * 

On  ne  peut  exprimer  les  fentimens  qu’éprouverens 
les  députés  raffemblés  au  jeu  de  paume:  les  uns, pénétrés 
de  la  plus  vive  douleur,  n’entrevoyoient  dans  l’avenir 
que  la  diffolution  des  états  ; les  autres  étoient  pénétrés 
d’indignation  de  voir  ainfi  la  majeflé  de  la  nation  pro- 
fanée , avilie  par  un  coup  d’autorité  , qui  depuis  que  la 
monarchie  repofe  fur  des  bafes  inébranlables , & dans  les 
régnés  les  plus  oppreflifs , n’a  jamais  eu  d’exemple.  Mais 
aucun  député  p’étoit  épouvanté  ; l’amour  du  bien  public , 
le  dévouement  à la  patrie  rappelloit  leur  courage , & leur 
infpiroit  tour- à-tour  des  réfolutions  dignes  des  beaux  lie- 
clés  de  Rome  ou  de  Sparte. 

Raffemblés  en  pelotons  fur  l’avenue  de  Verfailles , ils 
fe  demandoient  réciproquement  ce  qu’il  falloit  faire  dans 
des  conjon&ures  auili  douloureufes.  Ici  l’on  s’écrioit  æ 
haute  voix  : allons  tous  à Marly  ! allons -y , aux  pieds 
même  du  château , tenir  notre  féance  $ faifons  defcendre 
dans  le  cœur  de  nos  ennemis  l’effroi  qu’ils  ont  répandu 
dans  le  nôtre  ; qu’ils  tremblent  à leur  tour  î Le  roi  an- 
nonce une  féance  royale , il  l’a  fufpend  jufqu’à  lundi 
prochain  ; ce  délai  eft  trop  long  * il  la  tiendra  tout- à- 
l’heure  ; il  defcendra  de  fon  château  , &.  n’aura  plus  qu'à 
fe  placer  au  milieu  de  fon  peuple, 

D d 
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Là  on  difoit  : eh  quoi  ! voudroit-on  difloudre  les  états  ! 
le  gouvernement  voudroit-il  plonger  la  patrie  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  ? Par-tout  régné  la  difette  * 
par-tout  on  éprouve  les  alarmes  de  la  famine.  Depuis  2 
ans  le  fang  françois  rougit  la  terre  ; nous  allions  mettre 
un  terme  à ces  malheurs  , lever  le  voile  épais  dont  fe 
couvrent  les  manœuvres  des  monopoleurs  ; juftifier  le 
gouvernement  même  d’avoir  affamé  le  peuple,  prouver 
que  les  200  millions  qui  font  dans  le  trélor  royal  ne  pro^ 
viennent  pas  de  ce  crime,  Si  il  nous  arrête  dans  notre 
marche! 

Que  l’on  ouvre  nos  annales , les  Louis  XI , les  Louis 
XIII  , les  Mazarin , les  Richelieu  , les  Brienne  , ont 
attaqué  , déchiré  , opprimé  les  corps , les  particuliers  ; 
mais  croit-on  que  douze  cents  députés  de  la  nation  font 
fournis  aux  caprices  , à la  volonté  changeante  , momen- 
tanée du  miniflere  defpotique  ! 

Telles  étoient  les  diverfes  agitations  des  députés  qui , 
au  milieu  de  ceux  qui  les  environnoient,  des  voyageurs 
qui  s’arrêtoient  pour  contempler  ce  fpe&acle  , du  peuple 
qui  s’amaffoit  en  foule , exprimoient  les  fentimens  de 
leurs  cœurs  avec  cette  franchife  , celte  liberté  qui  animoit 
jadis  ces  anciens  Romains  dans  la  place  publique. 

Les  pelotons  de  députés  fe  réunifient  pour  fe  rendre  au 
lieu  indiqué  par  M.  le  préfident. 

A l’ouverture  de  la  féance  , M.  Bailly  annonça  qu’il 
avoit  reçu  ce  matin  une  lettre  du  marquis  de  Brézé , dont 
on  a vu  la  teneur  au  N°.  26  , pag.  204. 

De  cette  lettre  il  paroît  réfulter  que  c’efl  le  marquis  de 
Brézé  qui  s’eft  rendu  coupable  de  lefe- patrie  , en  plaçant 
des  troupes  à la  porte  de  la  Balle  nationale.  Il  paroît  en- 
core qu’il  doit  être  chargé  de  ce  crime  , tant  qu’il  ne  pro- 
duira pas  l’ordre  écrit  de  la  main  du  roi , pour  fa  dé- 
charge. 
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L’affcmblée  fit  quelques  réflexions  fur  là  conduite  cri- 
minelle du  grand-maître  ; mais  elle  avoit  d’autres  objets 
d’alarmes  qui  ne  lui  permettoient  pas  de  fixer  Ton  atten- 
t ion  fur  un  feul  individu. 

M.  Bailly  expofa  avec  force  & énergie  la  fituation  affli- 
geante de  l’aflemblée  nationale  ; il  propofa  de  mettre  en 
délibération  le  parti  qu’il  falloir  prendre  dans  un  moment 
auflî  orageux.  Il  n’y  eut  qu’une  opinion,  adoptée  par 
l’unanimité  : c’efl  à M.  Meunier  qu’on  la  doit. 

A la  vérité  il  s’y  eft  fait  quelques  changemens.  M.  Tar- 
get, M.  le  Chapelier,  M.  Barnave  appuyèrent  l’avis  qu’il 
propofa  , avec  cette  éloquence  du  moment , que  les  dif- 
ficultés irritent , que  le  fentiment  de  la  liberté  échauffle  „ 
Si  ce  coürage  qui  lutte  contre  le  danger  & qui  fe  roidit 
contre  les  obftacles.  L’on  eût  cru  entendre  Cicéron  ton- 
ner dans  la  tribune  aux  harangues  contre  le  factieux  Ca- 
tilina. 

Dès  que  l’arrêté  rédigé  par  M.  Target , qu’on  a vu 
dans  le  numéro  26  , page  205  , fut  approuvé  , applaudi , 
chacun  fit  le  ferment  folemnel  que  l’on  a lu.  C’efl:  ainli 
que  ces  vertueux  citoyens  fe  dévouent  , pour  l’amour  de 
la  patrie  , à tous  les  dangers  que  le  defpotifme  , la  perfé- 
eution  & la  calomnie  préparent  autour  d’éux  ; c’efl  ainli 
qu’ils  fe  liguent  , par  une  fainte  conjuration  , à faire  le 
bien  de  leurs  concitoyens , à refpe&er  les  lois  fondamen- 
tales de  la  monarchie , en  anéantiffant  les  abus  qui  les 
violent  tous  les  jours  , Sc  à pofer  fur  des  bafes  éter- 
nelles le  bonheur  de  la  patrie  & la  fplendeur  de  l’état. 

Ce  ne  fut  pas  allez  de  le  prononcer  , l’aflemblée  natio- 
nale voulut  encore  le  ligner  , fe  iier  elle-même  par  les 
chaînes  les  plus  fortes. 

Pour  que  chacun  des  députés  vînt  à fon  tour  , l’on  fit 
(’appel  général  par  bailliages.  Tous  les  députés  le  ligne^ 
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rent  avec  I’enthoufiafine  de  la  liberté.  Il  ne  fe  trouva  que 
deux  hommes , trop  au-deflous  de  la  fainteté  de  leur  de- 
voir , qui  redoutèrent  de  Te  foumettre  au  ferment. 

Deux  députés  du  bailliage  de  Caftelnaudary  , M.  Guil- 
hermy  , procureur  du  roi  au  préfidial , le  retirèrent  fans 
figner. 

M.  Martin  d’Auch  , avocat , ligna  à la  vérité , mais  en 
y ajoutant  une  proteftation.  Perfonne  dans  le  moment  ne 
s’en  apperçut  ; ce  ne  fut  qu’à  la  fin  des  lignatures.  M. 
Bailly  demanda  à l’aflemblée  fi  elle  confentoit  à laifler 
fubfifter  ces  proteftations  dans  fes  regiftres. 

Les  avis  furent  partagés , St  ce  ne  fut  qu’après  de  longs 
'débats  que  l’on  fe  réunit  fur  un  feul  avis , qui  fut  ap- 
prouvé unanimement. 

Le  procès-verbal , dit- il  , fera  imprimé  , 8c  ces  pro- 
tections , de  M.  Martin  , prouveront  fon  dévouement  h 
îa  patrie. 

M.  Martin  fentit  bien  l’erreur  à laquelle  il  s’étoit  laîfle 
entraîner  ; il  voulut  fe  juftifier , avança  au  bureau  , parla 
quelque  temps  , mais  fans  fuceès. 

M.  le  Chapelier  propofa  de  faire  une  adrelfe  au  roi  ; 
il  lut  un  projet , M.  Barnave  un  autre. 

Mais  l’alfemblée  , en  les  approuvant , crut  que  ce 
n’étoit  pas  le  moment  d’envoyer  d’adrefiè  au  roi , at- 
tendu que  ce  feroit  les  multiplier  ; que  depuis  long- 
temps i’afiemblée  nationale  demandoit  au  roi  le  moment 
de  lui  en  préfenter  une  , 8c  qu’il  ne  l’avoit  pas  encore 
indiqué. 

La  féance  fe  termina  à fix  heures  du  foir,  arrêtant 
que  lundi  prochain  , à huit  heures  du  matin  , l’aiTem- 
blée  fe  rendroit  dans  Je  lieu  ordinaire  de  fes  féances. 

L’on  propofa  de  nommer  un  orateur  ; mais  l’on  ré- 
pondit que  cela  étoit  inutile  ; que  s’il  falloir  répondre 
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au  roi , M.  Bailly , préfident , s’en  acquitteroit  avec  la 
prudence  , la  fagefle  , & le  courage  refpe&ueux  qu’il  a 
manifefté  depuis  qu’il  a l’honneur  de  préfider  l’af- 
femblée. 

Chambre  du  Clerge’. 

M.  l’Archevêque  de  Vienne  s’eft  rendu  à Marly  , 8c  a 
expofé  au  roi  le  véritable  procès-verbal,  celui  de  la 
majorité. 

MM.  les  archevêques  de  Bordeaux  8c  de  Vienne  J 
les  évêques  de  Chartres , de  Rhodès , de  Coutances , 
ont  ligné  l’arrêté  pris  par  la  majorité. 

Le  nombre  qui  la  compofe  eft  de  cent  cinquante 
membres  du  clergé  contre  cent  trente-trois. 

De  Marly . 

Le  confeil  eft  toujours  très-embarralTé  dans  fa  marche. 
Incertain  du  parti  qu’il  doit  prendre  , il  n’a  encore  rien 
arrêté.  Les  minières  font  reliés  avec  le  roi  jufqu’à  deux 
heures  du  matin. 

Les  minillres  n’ont  rien  déterminé  , 8c  leur  embarras 
eft  vilible 

Du  21  , Château  de  Verfailles, 

Le  roi  s’ell  rendu  ici  à onze  heures. 

Les  députés  fe  font  raftemblés  dans  la  galerie.  Il  s’y 
eft  répandu  un  bruit  lourd  qui  a bientôt  éclaté. 

Il  n’y  aura  pas , dit- on  , de  féance  royale  demain  ; 
le  roi  a été  trompé.  Les  députés  fe  rafïembieront  ce 
foir  , à huit  heures , dans  la  galerie , pour  lavoir  , après 
le  confeil  , fi  cette  nouvelle  , que  chacun  adopte , 
parce  qu’elle  s’accorde  avec  fes  fentimens,  eft  vraie 
ou  faufle. 
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On  tromme  publiquement  M.  l’archevêque1  de  Paris  ; 
St  quelques  membres  de  la  noblefle  , comme  les  auteurs 
de  l’illufîon  faite  au  roi. 

CHAMBRE  DE  LA  NB  LE  SSE. 

La  divifion  y régné  plus  que  jamais.  La  majorité 
fait  la  lettre  fuivante  , & a dû  la  porter  pour  être  pré- 
fentée  le  21  au  roi,  par  une  députation  de  quarante - 
iix  membres. 

Cette  députation  eft  très-nombreufe  ; on  ne  fauroit 
pénétrer  le  motif  qui  a pu  la  faire  excéder  celle  de  l’af- 
femblée  nationale. 

Lettre  de  la  noblejfe  au  roi  , arrêtée  dans  la  féance 
du  matin , pour  lui  être  préfentée  le  21. 

Sire, 

L’ordre  de  la  noblelîe  peut  enfin  porter  aux  pieds  du 
trône  l’hommage  de  fon  refped  St  de  fon  amour. 

La  bonté  St  la  juftice  de  votre  majefté  ont  rendu 
au  roi  & à la  nation  des  droits  trop  long-temps  mé- 
connus. 

Qu’il  cil  doux  pour  nous  d’avoir  à préfenter  au  meil- 
leur des  rois  les  témoignages  éclatans  des  fentimens 
dont  nous  fommes  pénétrés. 

Interprètes  de  la  nobiefle  françaife  , c’eft  en  fon 
nom  que  nous  jurons  en  ce  moment  à votre  majefté 
une  reconnoifiance  St  un  amour  fans  bornes , un  ref- 
ped  St  une  fidélité  inviolable  pour  fa  perfonne  facrée, 
pour  fon  autorité  légitime  St  pour  fon  augufte  maifon 
royale. 

Ces  fentimens  , Sire , font  St  feront  éternellement 
ceux  de  l’ordre  de  la  noblclfe. 
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Pourquoi  faut- il  que  la  douleur  vienne  fe  mêler  aux 
fentimens  dont  il  eft  pénétré  l 

L’efprit  d’innovation  menaçoit  les  lois  fondamentales  : 
l’ordre  de  la  nobleife  a réclamé  les  principes  ; il  a fuivi 
les  lois  8t  les  ufages. 

Les  miniftres  de  votre  majefté  ont  porté,  de  fa  part, 
aux  conférences  , un  plan  de  conciliation  : votre  ma- 
jefté a demandé  que  ce  plan  fût  accepté  ou  tout  au- 
tre ; elle  a permis  d’y  joindre  les  précautions  conve- 
nables. 

L’ordre  de  le  nobleife  les  a prifes , Sire  , conformé- 
ment aux  vrais  principes  dont  il  étoit  pénétré.  Il  a pré- 
fenté  fon  arrêté  à ce  fujet  à votre  majefté  même  ; il  l’a 
dépofé  entre  fes  mains  ; 8t  c’eft  cet  arrêté  que  voire 
majefté  paroît  avoir  vu  avec  peine. 

Elle  auroit  déliré  y voir  plus  de  déférence.  Ah!  Sire, 
c’eft  à vous  feul  que  la  nobleife  en  appelle. 

Senliblement  affeûés  , mais  conftamment  lideles  , la 
pureté  de  nos  motifs  , la  vérité  de  nos  principes  nous 
donneront  toujours  des  droits  à vos  bontés  ; vos  vertus 
perfonnelles  fonderont  toujours  nos  efpérances. 

Les  députés  de  l’ordre  du  tiers -état  ont  cru  pouvoir 
concentrer  en  eux  feuls  l’autorité  des  états-généraux , 
fans  attendre  le  concours  des  deux  autres  ordres  & la 
fanftion  de  votre  majefté. 

Ils  ont  cru  pouvoir  convertir  leur  décret  en  lois , ils 
en  ont  ordonné  l’impreflion  , la  publication  6c  l’envoi 
dans  les  provinces. 

Ils  ont  détruit  les  impôts  , ils  les  ont  récréés. 

Ils  ont  penfé  fans  doute  pouvoir  s’attribuer  les  droits 
réunis  du  roi  St  des  trois  ordres. 

C’eft  entre  les  mains  de  votre  majefté  que  nous  dépo* 
fons  nos  proteftations  8t.  ©profitions  contre  de  pareil- 
les prétentions. 
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Si  les  droits  que  nous  défendons  nous  étoient  pure* 
ment  perfonnels , s’ils  n’intéreffoient  que  l’ordre  de  la 
nobleffè  , notre  zele  à les  réclamer , notre  confiance  à 
les  foutenir  auroient  moins  d’énergie. 

Ce  ne  font  pas  nos  intérêts  feuls  que  nous  défendons , 
Sife , ce  font  les  vôtres , ce  font  ceux  de  l’état  ce  font 
enfin  ceux  du  peuple  français. 

Sire  , le  patriotifme  Si  l’amour  de  fes  rois , le  carac- 
tère diflinftif  des  gentilshommes  de  votre  royaume , les 
mandats  qu’ils  nous  ont  donnés , prouveront  à votre 
majefté  qu’ils  font  dignes  héritiers  des  vertus  de  leurs 
peres  ; notre  zele , notre  fidélité  à les  exécuter  leur  prou- 
veront , ainfi  qu’à  vous , Sire , que  nous  étions  dignes 
de  leur  confiance. 


N*.  xxviil. 


Du  Mardi  23  Juin  1785?, 


L a veille  , Monfieur  , 8c  M.  le  Comte  d’Artoîs 
afiîfterent  au  confeil  , comme  ils  avoient  fait  le 
jour  précédent.  A neuf  heures  5c  un  quart  , le 
confeil  fé  fépara , 8i  le  Roi  6c  les  Princes  pafierent 
chez  la  Reine.  Un  concours  nombreux  les  atten-- 
doit  dans  les  galeries } 8c  la  triftefle  peinte  fur  le 
front  du  minière  des  finances  , fit  preflentir  quels 
feroient  les  événemens  du  lendemain. 

A une  heure  après  minuit , M.  le  garde  des 
fceaux  a fait  prier  le  préfîdent  de  l’afiemblée  naJ 
tionale  de  paffer  chez  lui  , pour  l’inftruire  que  le 
Roi  défendoit  qu’il  lui  adreffât  le  difcours  qu’il 
avoir  préparé  félon  le  vœu  de  cette  auguftç 
affemblée. 

Dès  le  matin  , un  peuple  immenfe  remplifioic 

les  cours  6c  les  avenues  du  château  , 6c  témoi- 

gnoit  l’inquiétude  dont  il  étoit  agité.  Après  neuf 
* 
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heures , tous  les  députés  fe  rendirent  à la  falie  desf 
états  ?-ceux  des  clades  privilégiées  , par  la  grande 
porte  ceux  des  communes , par  la  petite  porte  de 
la  rue  du  Chantier  5 d’après  la  dilpofition  de  M.  de 
Brézé  , qualifié  maître  de  cérémonies.  Chaque 
député  étoit  accueilli  par  le  peuple  , félon  les  fen- 
tiinens  plus  ou  moins  patriotiques  qu’il  avoit  ma- 
nifeflés  jufqü’alors.  Des  applaudiffemens  redoublés 
annoncèrent  l’arrivée  du  duc  d’Orléans , 6c  cette 
épreuve  populaire  ne  fut  pas  suffi  heureufe  pour 
M.  l’archevêque  de  Paris. 

Les  députés  des  deux  claffes  privilégiées  furent 
d’abord  admis  dans  la  falie  des  communes  ? ÔC  les 
députés  de  la  nation  attendirent  un  temps  confi- 
dérable  dans  un  lieu  bas  ôt  refîerré  , dont  leur 
grand  nombre  augmeotoit  encore  l’infalubrité , 
d’où  la  pluie  continuelle  les  empêchoit  de  fortir. 

A peine  les  communes  étoient-elles  placées  9 
qu’on  reconnut  l’avocat  Linguet  , qui  avoit  pris 
féance  en  bourfe  6c  en  épée.  Un  des  membres  le 
dénonça  , ÔC  tous  demandèrent  l’expuifion  d’un 
homme  , qui  avoit  fait  l’éloge  du  defpotifme , 
confeillé  la  banqueroute  , & calomnié  jufqu’au 
PAIN. 

On  avoit  répandu  que  le  Roi  venoit  de  confbli- 
der  la  réunion  des  communes  &.  du  clergé  , opérer 
€ elle  de  la  nobleffe  9 fandionner  tous  les  arrêtés 
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de  l’aflemblée  nationale.  Le  peuple  fe  prefloit  fur 
fon  pafiage  , 6c  lui  témoignoit  , par  des  acclama- 
tions réitérées , combien  il  étoit  fenfible  à ce  nouvel 
aéte  d’amour  &.  de  juftice. 

Les  trois  divifions  de  TalTemblée  s’obfervoient 
réciproquement.  Les  deux  déjà  conftimées  en 
l’aflemblée  nationale  , font  reftées  affilés  tl  dans 
le  plus  profond  filence. 

. ci'.  ■ • 1 ih 

SÉANCE  ROYALE. 

Du  Mardi  23  Juin  1789. 

Elles  ont  témoigné  leur  mécontentement  par  des 
murmures  réitérés. 

Les  deux  fecrétaires  font  allés  à M.  de  Brézé  , 
fe  plaindre  de  l’indécence  d’une  attente  fi  longue, 

'.J..  ' ‘ J , 

difant  que  l’aiTembiée  alloit  fe  retirer. 

Les  murmures  ont  recommencé  \ L M.  le  pré- 
lîdent  a frappé  à la  porte  j M.  de  Guiché  s’eft 
préfenté  j on  s’eft  plaint  hautement  d’une  attente 
fi  longue  : on  a réclamé  M.  de  Brézé. 

On  propofoit  de  fe  retirer.  M.  de  Brézé  eft 
arrivé  j M.  le  préfident  a dit  qu’il  fe  plaindrai;,  au 
Roi  du  manquement  des.  maîtres  des  cérémonies , 
de  nous  , Moniteur  ? a dit  M.  de  Brézé  $ oui , 
Moniteur  , nous  voulons  enfin  nous  placer.  Les 
maîtres  des  cérémonies  ont  précédé  le  préfident  , 
ÔC  les  chambres  de  l’aifemblée  nationale  font  en- 
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très  deux  à deux  dans  le  plus  profond  fîlence  , â 
dix  heures  5c  demie. 

Le  trône  étoit  placé  dans  le  fond  de  la  falle 
vers  l’entrée  des  mences } à droite  étoit  le  clergé  9 
à gauche  la  noblefie  } dans  les  deux  côtés , du 
milieu  jufqu’au  fond , étoient  les  membres  de 
l’aiTemblée  nationale  } les  quatre  hérauts  leur 
roi  d’armes  étoient  placés  au  milieu  j le  trône 
du  Roi  étoit  éievé  fur  une  efirade  qui  occupoit  ie 
fond  de  la  falle  jufqu’à  la  deuxieme  colonne. 

Au  bas  de  cette  eftrade,  autour  d’un,  fe  trou- 
voient  rangés  quelques  minlftres  ; M.  Necker  n’y 
étoit  pas  ; le  difeours  du  Roi  a porté  fur  la  divi- 
fïon  qui  avoit  allumé  les  efprits  de  tous  les  ordres  , 
fur  l’impatience  où  étoit  la  nation  de  la  voir  finir, 
& le  parti  qu’il  étoit  obligé  de  prendre  de  la  ter- 
miner: » j’attends , a dit  Sa  Majefté  , des  deux 
premiers  ordres , 8t  de  leur  zele  pour  la  patrie  , 
qu’ils  feront  les  premiers  à propofer  des  moyens 
de  conciliation  «. 

M.  le  garde  des  fceaux  a annoncé  enfuite  une 
déclaration  concernant,  i°.  la  confirmation  de  la 
diftin&ion  des  ordres. 

2Ç.  La  délibération  par  ordre. 

30.  Le  Roi  déclare  milles  les  délibérations  du 
tiers-état  du  17  de  ce  mois , comme  inconftitu- 
tionnelles. 
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4®.  Ordonné  la  communication  rë 


des 


pouvoirs. 

5°.  Déclare  anticonflitütionneilës  Ie'sYeïlfi&ibns 
des  pouvoirs. 

6°.  Permet' aux  députés  de  fe  retirer  devers  IeutS 
mandataires  pour  en  avoir  de  nouveaux. 

7°.  Ordonne'  de  demeurer  pour  délibérer  auk 
états. 

8°.  Que  les  cahiers  ne  feront  pas  impératifs. 

9°.  Que  la  délibération  fur  les  pouvoirs  cori- 
teflés  fera  prife  à la  pluralité  des  fuïïragës , St  qü’iï 
fera  definitivement  ftatué  par  Sa  Majeflé  5 en  cas 
de  partage  , 8t c.  Stc. 

Après  cette  le&ure  , le  Roi  a repris  la  pa- 
role , pour  dire  qu’aucun  de  fes  prédécefîeurs 
n’en  avoit  fait  autant  que  Sa  Majeflé  pour  la 
nation  , 6 te. 

M.  le  garde  des  fceaux  étant  allé  reprendre  les 
ordres  du  roi , il  a annoncé  , à peu  près  en  ces 
termes  , la  déclaration  des  volontés  de  fa  majeflé. 

Délibération  des  volontés  du  RoL 


Sa  majeflé  caffe  St  annulle  les  délibérations  du 
tiers-état,  prifes  le  17  de  ce  mois  comme  inconf* 
titutionnelles.  Déclare  les  pouvoirs  fur  lefquels  il 
n’y  a pas  eu  de  conteflation  bien  St  valablement 
vérifiés  après  la  communication  refpe&ive  3 .de 
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ceux  fur  lefquels  il  y aura  eu  de  conteftation  * 
renvoie  à des  commiffaires  } annulle  les  pouvoirs 
impératifs  comme  inconftitutionnels , fauf  à fe  re- 
tirer vers  les  commettans , les  députés  néanmoins 
relieront  aux  états-généraux  avec  voix  confultative. 

Conftitution  des  états  provinciaux  3 avec  deux 
dixièmes  du  clergé  , trois  dixièmes  de  la  nobleffe  , 
& cinq  dixièmes  du  tiers-état  librement  choifis. 

Délibérer  aux  états  provinciaux  en  commun  ; 
aux  états-généraux  délibérer  en  commun  ou  par 
ordre  : dans  le  dernier  cas  3 les  deux  tiers  de  voix 
pour  faire  un  réfultat  , en  cas  de  conteftation  3 fe 
retirer  devant  fa  majefté. 

Aucun  emprunt  fans  le  confentement  de  la  na- 
tion , fauf  en  cas  de  guerre  , pour  emprunter  cent 
millions. 

Le  tableau  des  revenus  6c  des  dépenfes  5 publié 
tous  les  ans. 

Les  fommes  pour  les  différens  départemens  fi- 
xés 3 même  pour  la  maifon  du  roi. 

Aucune  diftin&ion  pécuniaire. 

Abolition  de  la  taille  , convertie  en  impofition 
fur  les  vingtièmes  3 ou  fur  l’impôt  territorial. 

Abolition  de  franc-fief  après  avoir  payé  les  det- 
tes de  l’état. 

Propriétés  refpe&ées  > tant  des  droits  féodaux  9 
dîmes  3 ÔCc. 
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Charges  perfonnelles  converties  en  une  indeffi-, 
mité  pécuniaire. 

Lettres  de  noblefle  accordées  par  le  roi , & ref- 
treintes  à certaines  charges. 

Abolition  des  lettres  de  cachet  avec  modifica- 
tion. 

Liberté  de  la  prefle  avec  modification. 

Adminiftration  des  villes , hôpitaux  , forêts, 
domaines  , ventes  des  bois  aux  états  provinciaux. 

Tirer  le  meilleur  parti  des  domaines  aliénés. 

Difcufllon  du  fel , ÔC  moyens  d’adouciflemens. 

PerfeéHon  de  la  juriiprudence  civile  & crimi- 
nelle. 

Aucun  retard  ni  obftacle  pour  les  lois  faites  8ç 
confenties  dans  les  états-généraux. 

Abolition  abfolue  de  la  corvée. 

Abolition  du  droit  de  main-morte  dans  tout  le 
royaume. 

Reftri&ion  des  capitaineries. 

Milices.  Moyens  pour  en  adoucir  le  fardeau. 

Aucune  loi  ni  contribution  ne  pourra  être  faite  8 
ni  changée  , ni  abrogée  , d’une  tenue  des  états  à 
l’autre. 

L’inftitution  de  l’armée  réfervée  au  roi  feul  fans 
atteinte , ÔCc  • Mt 

Sa  majefté  ayant  encore  repris  la  parole , a dit  : 

» Si  vous  m’abandonnez , je  ferai  le  bien  de  mes 


;(  1*4;)' 

fei^  ’ je  ferai  Jenr  repréfentant  : réfl<M 
» chifiez.  Aucune  de  vos  difpofîtions  ne  peut  avoir 
» , force  de  loi  fans  ma  fan&ion.  Défiance  feroit  in- 
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» juftice Je  vous  ordonne  de  vous  féparer  de 

» fujte  ,„ÔC  de  reprendre  demain  le  travail  dans  vos 
» chambres.  J’ordonne  à M.  le  maître  des  cérémo- 
» nies  de  les  faire  arranger,  cc 

Le  roi  étant  forti  , la  noblefle  ÔC  la  préla- 
tpre  fe  font  retirées.  Les  membres  des  communes 
ont  demeuré.|L’afi*embIée  a perfifté  dans  fes  pré- 

çédens  arrêtés  , St  elle  a remis  la  féance  à ce 
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matin. 

Reponfe  du  Roi  au  Difcours  de  la  NobleJJe • 

» Le  patriotifme  8t  l’amour  pour  fes  Rois  ont 
toujours  diftingué  la  noblefie  françaife  Je  reçois 
avec  fenfibilité  les  nouvelles  aflurances  qu’elle  m’en 
donne. 

» Je  connois  les  droits  attachés  à fa  naifiance.1 
Jefaurai  toujours  les  protéger  St  les  défendre.  Je 
faurai  également  maintenir  pour  l’intérêt  de  tous 
mes  fujets  l’autorité  qui  m’eft  confiée  , St  je  n© 
permettrai  jamais  qu’on  faltere. 

» Je  compte  fur  votre  zelc  pour  la  patrie  9 fur 
votre  attachement  à ma  perfonne  , St  j’attends 
avec  confiance  de  votre  fidélité  que  vous  adopterez 
le  bonheur  de  mes  peuples.  Vous  ajouterez  ainfi 
aux  titres  que  vous  aviez  déjà  à leur  attaehemenr 
St  à leur  confidération.  a 


N°.  XXIX. 


ÉTAT  S-G  É N É R A U X. 


Suite  du  23. 

Le  Roi , étant  forti , comme  il  a été  dit  dans  le 
N°.  XXVIII,  pag.  224,  quelques  évêques , qui  fans 
doute  avoient  influé  fur  fa  démarche  , ont  applaudi 
& crié  vive  le  Roi  $ mais  ces  cris  ont  expiré  fur 
leur  bouche.  La  plupart  des  évêques  8t  quelques 
curés , avec  toute  la  nobleffe,  fe  font  retirés  par  la 
même  porte  que  l’on  avoit  ouverte  pour  le  roi. 

Quant  aux  membres  de  l’affemblée  nationale  , 
fans  avoir  concerté  , ôc  comme  fi  le  même  efprit 
les  animoic , ils  font  refiés  tous  aflîs. 

Le  Roi  a envoyé  fon  maître  de  cérémonie , dire 
à M.  Bailly  que  raffembîée  eût  à fe  retirer.  Le 
grand-maître  dit  à voix  baffe  l’ordre  du  Roi  \ l’on 
s’eft  écrié  : tout  haut,  tout  haut  j 8t  à peine  l’afTem- 
blée  eut-elle  entendu  la  miflion  du  député  du  Roi , 
qu’elle  a crié  prefqu’à  l’unanimité  : non  , non  ; il 
n'y  a que  la  force  qui  puijfe  nous  en  faire  fortir . 

M.  Pifon  du  Galana  a pris  enfuite  la  parole , il  a 
expofé  qu’il  fallait  perfifler  dans  l’arrêté  du  famedf. 

Ff 
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M.  Barnave  a été  de  la  même  opinîqn,  maîi 
M.  Camus  a étendu  plus  loin  fon  opinion. 

Arrêté  de  M.  Camus . 

Nous  fixer  à l’arrêté  du  famedi , c’eft  pour  ainfi 
dire  abandonner  tour  ce  que  nous  avons  fait  d’anté- 
rieur j il  faut  donc  arrêter  que  nous  perfiftons  dans 
toutes  les  délibérations  prifes  jufqu’à  cej  our. 

Cet  arrêté  fut  adopté  à Tunanimité. 

M.  de  Mirabeau  propofa  l’arrêté  fuivanr. 

Arrêté  de  M.  de  Mirabeau . 

Attendu  la  nécefïîté  d’afiurer  la  liberté  des  opi- 
nions , ainfi  que  le  droit  de  chaque  député  aux 
états- généraux  , de  rechercher  9 cenfurer  8c  dé- 
noncer toutes  efpeces  d’abus  5c  d’cbftacies  à la  fé- 
licité 6c  la  liberté  publique  , l’aiTemblée  nationale 
arrête  , que  la  perfonne  des  députés  efl  inviolable, 
que  tout  individu  privé  ou  public  ? corpora- 
tion ? tribunal  , cour  ou  commiflrôn  quelconque , 
qui  oferoient  , pendant  ou  après  la  préfente  fef- 
fion  , reprocher  , rechercher  ou  faire  rechercher  , 
maltraiter  ou  faire  maltraiter  , arrêter  ou  faire 
arrêter  5 détenir  ou  faire  détenir  la  perfonne  d’un 
ou  de 'plufieurs  députés  , pour  aucune  propor- 
tion ? avis  ou  opinion  6c  difcours  par  eux  faits 
aux  états*  généraux  ? ou  dans  aucune  des  aflern- 
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blées , bureaux  ou  comité  qui  en  font  partie  J 
fera  réputé  infâme  ôc  traître  à la  patrie  : a arrêté 
de  plus  que  , dans  tous  les  cas  fufdits , l’affemblée 
nationale  prendra  toutes  les  voies  nécefîaires  pour 
faire  rechercher  ceux  qui  en  feront  les  auteurs  , 
inüigateurs  & exécuteurs. 

Ce  fécond  arrêté  pafla  à la  majorité  de  48$ 
voix  contre  34. 

M.  l’abbé  Syeyes  fit  une  motion  ? tendante  à 
prouver  que  les  aflemblées  dévoient  être  libres  6c 
publiques , que  le  roi  n’avoit  ni  l’autorité  ni  le  droit 
de  les  rendre  fecretes. 

Cette  motion  fut  encore  adoptée  avec  empref- 
fement. 

Enfin  la  féance  de  FafTemblée  nationale  a été  ter- 
minée à trois  heures , après  avoir  ordonné  que  le 
procès-verbal  de  l’affemblée  feroit  imprimé  dans 
le  jour. 

Proteftation  de  la  minorité  de  la  noblejje ; 

Les.  fouflignés  5 pénétrés  du  refpeét  le  plus  pro- 
fond pour  les  vertus  du  roi , de  l’amour  le  plus 
inaltérable  pour  fa  perfonne  facrée  , & de  la  re- 
connoifiance  la  plus  vive  pour  le  grand  aéie  de  juf- 
tice  qui  rétablit  la  nation  dans  l’exercice  de  fes 
droits  y impatiens  de  porter  aux  pieds  du  trône 
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l'hommage  de  tous  leurs  fentimens  , 8c  de  rempli? 
à la  fois  îe  vœu  de  leurs  cœurs  8c  celui  de  leurs 
commettans  , déclarent  que  c’eft  avec  la  douleur 
la  plus  vraie  qu’ils  fe  voient  dans  l’impofflbiiité 
abfoîue  d’adopter  la  teneur  du  difcours  que  la 
chambre  vient  d’arrêter  , déclarent  qu’ils  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  déterminer  l’affemblée  à 
fe  renfermer  dans  l’expreffion  fimple  de  fes  fen- 
timens pour  le  roi  , 8c  à écarter  de  ce  difcours 
tout  ce  qui  rappelle  l’idée  d’une  funefte  divifion 
entre  les  ordres  , pour  préfenter  fur  la  légalité  des 
impôts  des  principes  admiflibles , 8c  indiquer  une 
dénonciation  des  démarches  de  l’un  des  ordres  : 
profondément  affligés  de  l’inutilité  de  leurs  efforts, 
les  fouflignés  font  contraints  de  fupplier  la  cham- 
bre de  reconnoître  qu’ils  ont  été  dans  la  minorité 
de  la  préfente  délibération  , fe  réfervant  de  faire 
connoître  à leurs  commettans  le  refus  qu’ils  font , 
d’adhérer  à une  démarche  qu’ils  auroient  adoptée 
avec  tranfport  fi , fans  retracer  des  principes  m- 
concilians  8c  inexaâs  , elle  n’eût  véritablent  pré- 
fenté  qu’un  hommage  pour  fa  majefté.  Signé.  Cler- 
mont Tonnerre  , Montefquiou , la  Rochefoucalt , 
d’Aiguillon , Laîly-Tollendal , Dupont,  de  Roche- 
chouart , de  Lufignan  , la  Touche  , Pardieu  , 
Liancourt  , de  Lameth  , de  Beauharnois  , de 
Broglie  > de  Montmorency,  Wimphen  , de  Ciil 
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Ion  , de  la  Côte  , de  Toulongeon  , de  la  Tour- 
du  - Pin  , de  Croy  , Champigny  , Phelines  , 
Chatenois  , Lamoite  Puifay  y plufîeurs  autres 
membres  ont  ligné  , 8c  d’autres  encore  doivent 
ligner.  On  ne  peut  douter  que  M.  le  duc  d’Or- 
léans ne  ligne  auftî  y c’eil  lui  qui  a porté  la  mino- 
rité au  nombre  où  elle  eft  maintenant  \ le  feu  & I© 
patriotifme  qu’il  mit  dans  la  motion  qui  a gagné 
tant  de  membres  à la  minorité  lui  a caufé  une 
indifpofition.  C’eft  à cela  feul  qu’on  peut  attribuer 
ce  délai.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner 
cette  motion  j mais  , comme  nous  l’avons  annon- 
cé , il  fe  trouva  mal  avant  de  pouvoir  finir , & la 
hoblefte  n’a  pas  tenu  de  féance  générale  depuis 
cette  époque. 

Cette  proteflation  a été  faite  contre  un  difcours 
tendant  à une  dénonciation  contré  le  tiers  état, 
ouvrage  de  MM.  d’Efprémenil  5c  le  Boutillier. 

Depuis  ce  temps  l’ordre  de  la  noblefte  ne  s’eft 
àfTemblé  qu’en  comité  particulier. 

M.  le  prince  de  Poix  5c  M.  le  marquis  de  Lam- 
bertini  fe  font  battus  en  duel  \ l’un  eft  de  la  mino* 
rité  , l’autre  de  la  majorité  : iis  font  tous  deux 
bîefTés.  M.  de  Lambertini  , eft  , dit-on,  l’agrefteuri 
Il  accufa  M.  de  Poix  d’avoir  trahi  fa  chambre  , 
parce  que  celui-ci  parloit  à un  membre  de  l’afFem* 
blée  nationale  , de  ce  qui  s’étoit  pafie  dans  la 
chambre  de  la  noblefîe. 
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On  allure  , comme  chofe  certaine , que  M. 
Necker  avoir  reçu  fa  démilîîon  \ on  en  attribue  , 
comme  de  raifon  , la  caufe  à quelques  perfonnes 
de  haut  parage , 6c  fur-tout  à certains  prélats  , 
dont  l’un , qui  avoir  été  hué  à l’entrée  de  la  falle 
des  états , a encore  reçu  hier  au  foir , en  allant  au 
château , le  même  accueil  de  tout  le  peuple. 

A fept  heures , M.  Necker  fe  rendant,  au  châ- 
teau , dans  une  chaife  à porteurs,  a été  entouré 
du  même  peuple  , qui  vouloit  le  porter  dans  fes 
bras  , difoit  il , jufqu’aux  pieds  du  trône  : M. 
Necker  a été  obligé  de  fortir  , pour  rafîurer  ces 
généreux  Français  , qui  lui  crioient  : M.  Necker , 
notre  pere  , notre  bon  pere  , ne  nous  abandon- 
ne^ pas  ! Non  , mes  amis  , s’eft  écriée  cette 
ame  pure  6c  fenlible  $ non  , je  relierai  avec 
vous.  Effeéiivement , il  efl  décidé  que  ce  mi- 
nilire relie  en  place.  M.  Necker  efl  enfuite  monté 
chez  le  Roi  * 8c  a eu  environ  une  demie- heure  de 
conférence  avec  Sa  xMajeüé.  Incontinent  après  , 
le  monarque  a dit  qu’il  avoir  affaire  à Marly  , 
dont  toute  la  cour  eft  revenue  avant  le  terme  fixé 
pour  ce  voyage  , êc  qu’il  vouloit  partir  fur-le- 
champ  : Monfieur  lui  a demandé  s’il  ne  pouvoir 
pas  le  fuppléer:  Sa  Majeflé  a répondu  qu’il  avoit 
un  porte  feuille  , dont  il  avoit  befoin  , que  per» 
fcnne  ne  pourrait  trouver  que  lui  : Sa  Ma* 
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jefté  eft  partie  auflî-tôt  avec  fon  capitaine  deg 
gardes  feulement  , & a été  de  retour  environ 
neuf  heures. 

Pendant  la  nuit , le  peuple  s’eft  répandu  dans 
toute  la  ville  avec  des  flambeaux  & des  torches  : 
l’air  retentifloit  des  cris  de  vive  M.  Necker  ! vive 
le  pere  du  peuple  ! cette  fête  a duré  toute  la 
nuit  j les  députés  des  trois  ordres  fe  font  affem- 
blés  dans  leurs  falles  refpeéfives  , de  neuf  à dix 
heures  : ils  y font  encore  à midi , heure  à laquelle 
nous  écrivons  ce  bulletin.  Des  gardes  font  répan- 
dus dans  les  environs  de  la  falle  des  états. 

Le  prélat , hué  hier  matin  &.  foir , & qui  a 
été  pourfuivi  ce  matin  à coups  de  pierre  dans  fa 
voiture,  vient  detre  encore  infulté  par  le  peu- 
ple , depuis  le  château  jufqu’à  la  Million  , lieu  de 
fa  rélïdence.  On  a donné  des  Gardes-Françaifes  à 
fa  grandeur  pour  la  raffurer. 

A une  heure  & demie  , cent  cinquante  huit 
membres  des  députés  du  clergé  s etoient  réunis  à 
l’alTemblée  nationale. 

La  nation  affemblée  a reçu  une  lettre  de  M, 
Necker,  par  laquelle  ce  refpe&able  miniftre  lui 
témoigne  combien  il  eft  fenfible  à tous  les  pro- 
cédés honnêtes  de  la  nation  à fon  égard  , &.  par- 
ticuliérement de  quelques-uns  de  fes  membres.  Il 
finit  par  aflurer  melfieurs  les  députés , que  , dans 
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toutes  les  cîrconftances , il  s’efforcera  de  leur  dou- 
ner  des  preuves  de  fa  gratitude.  Il  eft  à remarquer, 
dans  cette  lettre  , que  le  miniftre  Ce  reftreint  , en 
parlant  de  l’aflemblée  , de  dire  , votre  ordre  $ 
facjs  aucune  autre  qualification. 


N9.  XXX. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


Du  24  juin . 

I-j»Affemblée  s’étant  formée  à l’heure  ordinaire  , au 
milieu  des  hommes  armés  qui  entouroient  l’hôtel  des 
états  , M.  Target  a propofé  d’ajouter  à la  délibéra- 
tion prife  fur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau , une  dif- 
pofition  pour  mettre  les  députés  à l’abri  des  pourfuites 
civiles  & criminelles  ; à moins  que  l’aflemblée  nationale 
ne  ftatuât  fur  des  référés , les  caufes  qui  doivent  faire 
cefler  l’exemption.  M.  Pizon  du  Galand  a dit  que  cette 
difpofition  ne  pouvoit  être  ajoutée  fans  la  fan&ion  du 
Roi , comme  s’agiiïant  des  bornes  du  pouvoir  exécutif  ; 
au  lieu  que  la  motion  délibérée  hier  , n'efl  qu’une  dé- 
claration des  droits  , qui  n’a  pas  befoin  de  la  fanétion 
royale. 

M.  de  Mirabeau  a ajouté  que  ce  n’étoit  pas  une  loî 
nouvelle  , mais  une  difpofition  du  droit  des  gens  5 il  faut 
établir  une  barrière  impénétrable  qui  garantiiïe  les  dé- 
putés au  milieu  d’une  légiflation  auffi  cruelle  , auffi 
vicieufe  , auffi  obfcure  que  la  nôtre  , St  dans  un  temps 
où  les  principes  de  la  rcpréfentation  nationale  ne  font 
pas  encore  établis.  Cette  opinion  a été  adoptée. 

M.  le  préfident  a lu  une  lettre  de  M.  le  garde  des 
fceaux , St  une  autre  de  M.  de  Brézé  , pour  annoncer 
que  les  ordres  du  Roi  étoient  pour  que  l’entrée  de  la 
lalle  des  députés  du  tiers-état  fût  déformais  dans  la 
rue  du  Chantier. 

M.  le  préfident  s’eft  plaint  de  ce  que  la  communica- 
tion avec  les  autres  chambres  étoit  interrompue.  L’of- 
ficier de  garde  étant  venu , M.  Bailli  lui  a demandé  quels 
ordres  il  avoit  reçus;  i’ofilder  a exhibé  des  ordres  écrits , 
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dans  îefquels  il  n’étoit  point  fait  mention  de  la  commis 
nication  des  autres  chambres. 

On  a propofé  de  faire  à Verfailles  une  imprimerie 
pour  les  travaux  de  l’affemblée  nationale  , & l’on  a ar- 
rêté que  M.  Baudouin  feroit  imprimeur  à la  fuite  de 
l’aiïemblée. 

M.  Mounier  a propofé  une  députation  au  Roi , pour 
déclarer  que  les  états  convoqués  libres , ne  pouvoient 
pas  opérer  librement  au  milieu  des  troupes  qui  les  en- 
touroient.  MM.  Brouftaret  St  Pizon  ont  propofé  une 
adreffe  à Sa  Majefté  pour  lui  expofer  les  vrais  principes 
de  l’alîëmblée  nationale. 

A midi  St  demi , un  grand  bruit  s’eft  fait  entendre 
dans  le  vefHbuIe  de  la  falle  nationale.  L’entrée  d’un 
clergé  nombreux , précédé  de  MM.  de  Vienne , de  Bor- 
deaux, de  Coutances,  Chartres  St  Rhodès , formaient  un 
fpeftacie  noble  & intérefîant  : on  ne  fauroit  peindre 
l’effet  qu’a  produit  cette  réunion  bien  plus  imérelîante, 
après  la  féance  royale.  C’étoit  le  premier  moment 
d’allégreife  , après  une  tournée  de  deuil  St  d’alarmes. 

Cent  cinquante-un  ecciéfiaffiques  s’avançoient  majef. 
tueufement  au  milieu  de  la  falle  qui  retentifibit  d’accla- 
mations St  d’applaudüfemens  univerfels.  Un  fecrétaire 
portoit  devant  eux  les  pouvoirs  qui  avoient  été  vérifiés 
dans  le  comité  du  lundi. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  a été  placé  à droite , au 
bureau  à côté  du  président.  Un  fecrétaire  du  clergé  qui 
a été  mis  à côté  des  deux  fecrétaires  , a fait  l’appel  des 
députés  du  clergé.  En  entendant  prononcer  les  noms  des 
cinq  prélats  & de  MM.  Grégoire  & Jailer  , curés , on 
tr  renouvellé  les  applaudifiemens  j il  n’en  a pas  été  de 
même  d’un  autre  membre  du  clergé  , plus  connu  par 
quelques  panégyriques  que  par  fon  patriotifme. 

Quand  on  a prononcé  le  nom  de  M.  l’archevêque 
fTAix,  M.  Boucher,  député  de  cette  fénéchaufiee  * 
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Fa  dénoncé  à la  nation  comme  infidèle  à Ton  mandant 
dans  la  fciflion  qu’il  fait  avec  la  majorité  du  clergé. 
M.  l’archevêque  de  Bordeaux  s’eil  levé  , en  difant  : 
» J’ai  l’honneur  d’obferver  que  nous  ne  connoiflons  pas 
de  fciffion,  & que  nous  avons  l’efpérance  d’être  tous 
réunis  ; nous  demandons  que  cette  proteflation  ne  foit 
pas  écrite.  « 

On  étoit  enchanté  de  donner  une  marque  de  déférence 
au  clergé  ; il  a été  arrêté  auiïi-tôt  par  acclamation  , qu’il 
feroit  furfis  à cette  demande  de  M.  Boucher , pour  cott- 
ferver  le  bon  augure  de  la  réunion  totale. 

A une  heure  un  quart  , pendant  l’appel  du  clergé , 
on  a reçu  une  lettre  de  M.  Necker  , adreffée  à M.  le 
préfident.  Cette  lettre  a été  lue  &c  vivement  applaudie. 
M.  le  préfident  a été  prié  de  témoigner  incelîamment  à M. 
Necker  tous  les  fentimens  que  fa  lettre  a produits  dans 
Faftemblée.  M.  l’archevêque  de  Vienne  a dit  aufîi-tôt  : 
» Meilleurs  , j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  , qu’au 
nom  du  clergé  , je  dois  aller  voir  M.  Necker,  & lui 
témoigner  les  mêmes  fentimens.  « Ce  prélat  a remis 
enfuite  fes  pouvoirs  pour  ies  foumettre  à la  vérifica- 
tion. M.  le  préfident  a annoncé  le  réfultat  de  l’appel  de 
MM.  du  clergé. 

Préfens  151. 

Abfens  143. 

On  a lu  le  procès-verbal  de  la  fameufe  aflTemblée  du 
lundi 21  dans  l’églife  Saint-Louis,  afin  que  MM.  du  clergé 
pufient  en  re&ifier  les  erreurs. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  ayant  parlé  de  la  néceffité 
de  délibérer  fnr  ce  qui  s’étoit  pafie  à la  féanee  royale, 
a demandé  qu’on  vérifiât  promptement  les  pouvoirs  , 
afin  de  former  une  aflemblée  générale  avec  les  membres 
de  la  nobleffe  qui  dévoient  fe  réunir , & ceux  du  clergé 
qui  l’étoient  déjà.  » Nous  avons  établi  , a-t-il  dit  , par 
un  double  fait , la  réunion  du  clergé  à votre  afemblée  à 
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premièrement  par  notre  acceffion  réelle  dans  la  féance 
de  l’cglife  Saint-Louis  ; fecondement , par  le  calcul  de 
la  majorité  que  nous  venons  de  faire.  Les  faits  particuliers 
Sc  les  formes  minutieufes  font  indignes  de  notre  corps 
Sc  d’une  aiïemblée  auffi  augiffie  , quand  il  s’agit  de 
droit  public,  tout  ce  qui  tient  à la  vérité,  des  faits , 8c 
qui  tend  à des  chofes  juftes  8c  légales. 

On  a terminé  la  féance  par  le  rapport  des  travaux 
qu’avoir  faits  le  comité  de  la  vérification  des  pouvoirs  s 
aflèmblée  le  21  chez  M.  l’archevêque  de  Bordeaux. 

Du  jeudi  25  juin  1789. 

On  vient  d’imprimer  les  deux  déclarations  qui  ont 
été  lues  à la  féance  royale  du  23  juin  ; l’apperçu  qu’on 
avoir  donné  , ne  pouvoit  être  que  fort  inexaêf,  ayant  été 
rédigé  très-rapidement  fur  des  notes  prifes  à la  (impie  lec- 
ture. Nous  ne  parlerons  plus  de  cette  féance  qu’au  mo- 
ment où  les  trois  ordres  trouveront  à propos  de  s’en  oc- 
cuper. C’eft  un  nuage  épais  qui  dérobe  le  trône  aux  yeux 
des  citoyens. 

Après  le  départ  du  roi , plufïeurs  curés  8c  tous  les  mem- 
bres de  i’affemblée  nationale  ont  demeuré  immobiles  dans 
les  places  qu’ils  occupoient.  Un  quart-d’heure  après , M. 
le  marquis  de  Brézé , grand-maître  des  cérémonies  , s’ed 
avancé  vers  le  préfident  , 8c  lui  a demandé  s’il  n’avoit  pas 
entendu  les  ordres  du  roi.  M.  le  préfident  lui  a répondu  s 
Monfieur , veuillez  parler  à l’alfemblée  qui  a ftatué  qu’elle 
avoir  à délibérer.  M.  de  Brézé  n’a  plus  reparu  ; un  morne 
filence  régnoit  dans  i’aflemblée. 

M.  Camus  a pris  la  parole  en  difant  : » Le  pouvoir  des 
députés  compofant  cette  affiemblée  , efi:  reconnu  ; il  ef£ 
reconnu  auffi  qu’une  nation  libre  ne  peut  être  impofée 
fans  fon  confentement  ; vous  avez  donc  fait  ce  que  vous 
deviez  faire  ; fi  de  nos  premiers  pas  nous  fommes  arrêtés» 
que  fera-ce  pour  l’avenir  \ Il  faut  perfifter  ; rien  n’eft  plus 
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dangereux  que  les  réferves  & les  protections  ; cette 
forme  perd  tous  les  droits.  De  quoi  fommes-nous  témoins? 
A l’entrée  des  états , des  ordres  abfolus...  « 

M.  Barnave  difoit  : » Votre  marche  dépend  de  votre  fî- 
tuation  , vos  arrêtés  dépendent  de  vous  feuls  ; vous  avez 
déclaré  ce  que  vous  êtes  ; vous  n’avez  pas  befoin  de  fanc- 
tion  ; l’o&roi  de  l’impôt  dépend  de  vous  feuls.  Envoyés 
par  la  nation,  organes  de  fes  volontés  pour  faire  une  conf- 
titution  , vous  êtes  Tanemblée  nationale  pour  demeurer 
alfemblés  aufli  long-temps  que  vous  croirez  néceffaire  à 
l’intérêt  de  vos  commettans.  Telle  étoit  hier  notre  fitua- 
tion  : qu’a-t-on  fait  aujourd’hui  ? Ell-il  donc  de  votre 
prudence  d’abandonner  ainfi  la  chofe  publique  ? Il  ne  refte 
plus  au  pouvoir  exécutif,  que  de  vous  féparer  ; mais  il  eft 
de  votre  dignité  de  perfifter , & de  perfifter  dans  le  titre 
d’alfemblée  nationale  ; ce  n'eft  pas  à vous  à jeter  un  voile 
fur  nous-mêmes  ; ne  lailfez  pas  de  doutes  à nos  conci- 
toyens : vous  ne  favez  pas , meilleurs , où  vous  condui- 
roient  la  force,  &.  peut-être  l’indignation  publique  qui 
vous  accableroient...  « 

M.  de  Glaizen  , député  de  Rennes,  ayant  parlé  des  ap- 
plaudiiTemens  indifcrets  de  quelques  membres  des  deux 
premiers  ordres , ajouta  : » Le  pouvoir  abfolu  eft  dans  la 
bouche  du  meilleur  des  rois  , dans  la  bouche  d’un  fouve- 
rain  qui  reconnoît  que  le  peuple  doit  faire  les  lois.  — • 
C’eft  un  lit  de  juftice  tenu  dans  une  aftèmblée  nationale. 

— Que  les  ariftocrates  triomphent  ; ils  n’ont  qu’un  jour. 
Le  prince  fera  bientôt  éclairé  : non  , ie  prince  ne  perfif- 
tera  pas.  — C’eft  la  liberté  que  nous  devons  maintenir. 

— La  grandeur  de  notre  courage  égalera  la  grandeur  des 
circonftances  ; il  faut  mourir  pour  la  patrie.  — Vous  avez 
pris , meilleurs , des  délibérations  fages  ; un  coup  d’au- 
torité qui  va  perdre  le  royaume  , qui  va  produire  l’anar- 
çhie  , ne  doit  pas  vous  effrayer. 

M,  Pethiou  de  Villeneuve  prit  la  parole  pour  adopter 
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les  deux  motions  : » Un  coup  d’autorité  , dit-il , a rompu 
un  nœud  déjà  ferré  par  le  clergé...  « point  de  conftitution 
fans  liberté  ; c’eft  dans  la  fermeté  qu’eli  notre  falut...  « 

M.  Buzot  dit  qu’il  parleroit  peu  ; que  l’indignation  n’eft 
pas  verbeufe  : l’aifemblée  nationale  , ajouta-t-il  , ne  peut 
devenir  parjure...  Quel  attentat  à la  liberté  des  états-gé- 
néraux ! 

M.  l’abbé  Seyéfcs  fe  contenta  de  dire  : » Meilleurs,  vous 
êtes  aujourd’hui  ce  que  vous  étiez  hier...  « • 

M.  Garat  l’aîné  s’étendit  fur  les  articles  de  la  déclara- 
tion de  la  volonté  du  roi,  & s’attacha  à les  faire  re- 
garder comme  un  piege  adroit  pour  mettre  le  peuple 
contre  fes  députés  ; il  parla  avec  autant  de  fens  que  de 
force.  M.  l’abbé  Grégoire  parla  avec  beaucoup  d’éner- 
gie , & prétendit  qu’en  continuant  de  travailler  à la  conf- 
tïtution  , ce  feroit  entrer  dans  les  vues  du  roi  que  l’on 
ne  cefîbit  de  tromper. 

A deux  heures  on  alla  aux  voix  , en  fe  levant  & en 
s’afiëyant  fur  la  motion  de  M.  Camus.  L’alfemblée  na- 
tionale déclara  unanimement  qu’elle  perfilîoit  dans  fes 
précédens  arrêtés.  Les  membres  du  clergé  demandè- 
rent , qu'il  fût  dit  que  la  délibération  étoit  faite  en  leur 
préfence . 

On  déliberoit  ainfi  devant  plufîeurs  officiers  des  gardes 
françaifes  , & des  gentilshommes  députés  de  la  nobleffe , 
qui  étoient  demeurés  tranquilles  fpeétateurs. 

La  motion  de  M.  Mirabeau  fur  l’inviolabilité  des 
perfonnes , ayant  palTé  à la  majorité  , il  fut  fait  l’ar- 
ïêté  fuivant  : 

» L’affembîée  nationale  a arrêté  que  la  perfonne 
des  députés  eft  inviolable  ; que  tous  individus , tou- 
tes corporations , tribunaux  , cours  ou  commiffions  qui 
©feraient  pendant  ou  après  la  préfente  feffion,  pour- 
fuivre  , rechercher , arrêter  ou  faire  arrêter , détenir 
ou  faire  détenir  un  député  pour  raifon  d’un  avis  ? pro- 
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pofition  , opinion  ou  difcours , par  lui  faits  aux  états- 
généraux  ; de  même  que  toutes  perfonnes  qui  prê- 
teroient  leur  miniftere  à raifon  des  fufdits  attentats, 
font  infâmes  & traîtres  envers  la  nation  , & coupa- 
bles de  crime  capital  ; l’aflemblée  nationale  arrête  que  , 
dans  les  cas  fufdits , elle  prendra  toutes  les  mefures 
néceflaires  pour  faire  rechercher  Sc  punir  ceux  qui  en 
feront  les  auteurs , inflingateurs  & exécuteurs  ; ar- 
rête pareillement  que  toutes  pourfuites  civiles  & cri- 
minelles feront  interdites  à toutes  perfonnes  & à 
tous  tribunaux  pendant  la  préfente  feffion  contre  lefdits 
députés,  ïi  elle  ne  font  autorifées  par  l’aifemblée  natio- 
nale. « 

Huit  membres  du  clergé  négatif  font  venus  fe  rejoin- 
dre à la  majorité  dans  la  falle  nationale  , entr’autres  le 
prieur  de  Marmoutiers-les-Tours  & le  refteur  de  l’uni- 
verfité  de  Paris.  Dom  Chevreux  , général  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur  , a fait  prévenir  qu’il  fe  rendroit  de- 
main à la  féance. 

La  minorité  fe  diminue  fenfiblement  ; elle  délibéré 
fur  une  adrelfe  au  roi , dont  l’objet  eft  de  faire  ordonner 
de  rejoindre  la  majorité.  Elle  attend  que  l’autorité  lui 
commande,  de  faire  fon  devoir. 

On  a annoncé  l’arrivé  de  MM.  de  la  nobleiTe  , précédée 
de  M.  le  duc  d’Orléans.  On  ne  peut  peindre  la  joie , les 
acclamations  , l’ivreffe  de  l’affemblée  , au  moment  de 
l’entrée  de  ces  patriotes  généreux  , qui  ont  donné  un  fï 
grand  exemple. 

On  a fait  l’appel  d l’ordre  de  la  nobleiïe  , pour  con- 
noitie  & conflater  au  oces-verbal  le  nombre  des  mem- 
bres arrivans.  Au  nom  , M.  ÜEfprémmil , il  s’eft  élevé 
un  brouhaha  univerfe]  , & on  lui  a fait  l’honneur  de 
le  huer  comme  on  a fait  hier  à l’abbé  Maury K Qu’il  fe 
rappelle  la  révolution  du  8 mai  1788  , & fa  conduite  à 
cette  époque.  Il  fut  alors  l’objet  de  l’eftime  de  la  nation. 
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Sa  vertu  n’étoit  donc  qu’un  efprit  de  corps;  une  ambition 
exaltée  , couverte  du  beau  nom  de  zele  Patriotique  : 
courbé  fous  les  coups  de  l’autorité  , la  capitale,  les  pro- 
vinces le  combloient  de  bénédi&ions.  Les  fentimens  pu- 
blics ne  feroient  pas  changés , fi  fa  haine  décidée  contre 
les  communes  ne  iui  avoit  pas  mérité  l’indignation  gé- 
nérale des  Français, 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  a prononcé  un 
difcours  plein  de  nobleffe  & de  fenfibiiité.  Des  larmes 
d’attendriftement  paroiffoient  couler  de  fes  yeux.  Il  a 
regretté  de  ne  pouvoir  annoncer  l’arrivée  des  autres 
membres  de  la  noblelîè , qui , pénétrés  de  l’amour  de  la 
patrie  , fe  croyoient  néanmoins  retenus  par  la  rigueur  de 
leurs  mandats. 

M.  le  marquis  de  Siliery  a parlé  enfuite  & excité  les 
plus  finceres  applaudiflemens.  Son  difcours  mérite  d’être 
lu  ; il  fera  configné  dans  le  procès-verbal  des  féances  de 
l’afifemblée. 

On  a vérifié  de  fuite  les  pouvoirs  des  députés  de  la  no- 
blefîe  qui  ont  été  incorporés  dans  les  bureaux.  M.  le  comte 
ée  Clermont-Tonnerre  a pris  place  à la  gauche  du  pré- 
fident , dont  M.  l’archevêque  de  Vienne  occupoit  la  droite. 

On  a terminé  cette  féance  par  la  lefture  d’une  partie 
des  procès-verbaux  qui  feront  fucceiïivement  livrés  à 
i’impreffîon. 

Dans  l’expofé  de  la  féance  du  mardi , on  n’a  fait  men- 
tion de  la  féance  royale  , que  par  un  feul  mot , Se  de 
î’imprimé  envoyé  par  M.  le  garde  des  fceaux  , que  pour 
dire  : » Qn’il  feroit  annexé  au  procès-verbal , pour  fervir 
» de  mémoire  & y avoir  recours  au  befoin. 

La  féance  remife  à demain  matin  neuf  heures.  On 
attend  le  refte  du  clergé. 


N9.  XXXI. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX 


Du  Vendredi  16.  juin  1789. 

Î-jE  peuple  impatient  de  jouir  du  fpeâacle  fi  defirè 
de  la  réunion  des  trois  ordres , a forcé  la  porte  qui  donne 
dans  la  rue  des  chantiers  ; ces  mouvemens  amuiltueuae 
ent  été  bientôt  entendus  de  l’intérieur  de  la  faite  , 
& l’on  a fenti  que  l’appareil  militaire  qui  environne , 
depuis  le  jour  de  la  féance  royale , les  états -généraux 
libres  du  royaume  * pouvait  contribuer  à.  ce  détordre 
momentané. 

L’aifemblée  voulant  éviter  tout  ce  qui  pourroit  porter 
atteinte  à la  tranquillité  publique  , a député  vers  le 
peuple  MM.  l’archevêque  de  Vienne  de  Clermont- 
Tonnerre  , 6c  Bailly  ; après  avoir  donné  Faiïurance  que 
tous  les.  ordres  étoient  réunis  pour  le  bonheur  corn-* 
mun  , la  foule  s’eft  diflipée  fur  le  champ.  L’arche- 
vêque de  Vienne  l’a  engagée  de  fe  répandre  dans  la 
ville  pour  y rétablir  la  paix  & le  calme  fi  néceiïaires  à la. 
liberté  de  l’aflèmblée  nationale,  6c  perfonne  ne  fut  jamais 
mieux  obéi. 

Pendant  l’appel , on  a fignolé  par  des  applaudifiemens 
réitérés  des  noms  par. iculiére ment  chers  à la  patrie  , tels 
que  ceux  de  M.  le  duc  d’Orléans  , M.  le  marquis  de  la 
Fayette  6c  beaucoup  d’autres. 

Le  reéteur  de  l’univerfité  de  Paris  eft  venu  augmenter 
la  majorité  du  clergé  ; il  a prouvé  par  cette  démarche 
honorable  tout  ce  qu’il  a dit  dans  un  difeours  qu’il  a pro- 
noncé fur  la  néceiiité  de  la  réunion.  Trois  autres  curés 
6c  le  prieur  des  bénédictins  de  l’abbaye  de  Marmoutier , 
ont  fuivi  ce  bel  exemple. 

On  a vérifié  publiquement  les  pouvoirs  de  feize  com- 
miflinres  nommés  par  la  noblefiè , pour  le  comité  de 
la  vérification  des  pouvoirs  , qui  dévoient  s’aflèmblef 
dans  une  des  chambres  de  Fhôtel  des  états  , à cinq  heures 
du  foir. 

On  a délibéré  enfuite  uns  députation  vers  le  Roi  s 
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eompofe  de  vingt-quatre  députés  , pris  dans  îes  tro& 
ordres  ? fuivant  la  proportion  établie  ; enflure  M.  Bau- 
duoin,  imprimeur  à la  fuite  de  J’aflèmblée  nationale,  s’eff 
préfenté  pour  prêter  le  ferment  ordinaire. 

Aufîi-tôt  que  les  communes  ont  été  aifembîées , M.  le 
duc  d’Orléans  eft  arrivé  à dix  heures  fk  demie  ce  matin  s 
par  la  rue  des  Chantiers  , à la  tête  de  quarante-fept  gen- 
tilshommes , îk  de  MM.  de  Liancourt , de  la  Rochefou- 
cault , de  Montmorency  , de  Clermont-Tonnerre , dn 
duc  de  Lûmes  ; & du  clergé  , de  MM.  l’archevêque  de 
Bordeaux , les  évêques  de  Vienne  , de  Coutances , de 
Rhodès  , de  Chartres. 

M.  l’archevêque  de  Paris  ayant  envoyé  fes  pouvoirs  à 
l’afièmblée  nationale  , M.  l’archevêque  de  Bordeaux  a 
fait  une  motion  qui  tendoit  à ce  que  *M.  l’archevêque  de 
Paris  apportât  fes  pouvoirs  lui-même  , afin  que  cet  objet 
ne  fût  point  fujet  à conteffotion. 

Il  y avoit  aujourd’hui  cent  foixante-un  curés  à i’af- 
femblée. 

M.  l’évêque  de  Vienne  a fait  un  petit  difcours  tendant’ 
ali  bien  général , & a prié  tout  le  monde  de  fe  retirer 
jufqu’à  ce  que  i’affembiée  ait  envoyé  fa  délibération  au 
Roi  à ce  fujet. 

Ce  difcours  a été  applaudi  de  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre &t  Bailly.;  alors  tout  le  public  s’eft  retiré  en 
lilence. 

La  députation  au  roi  tendoit  à ce  qu’il  n’y  eût  plus  de 
gardes  à la  porte  de  l’afîèrhbléè  des  communes  ; cette  dé- 
putation étoit  chargée  aufii  de  dire  au  Roi  que  les  trois 
ordres  fe  font  affemblés  aujourd’hui , 25  juin,  pour  vo- 
ter au  bien  général  de  la  nation. 

On  a terminé  la  leance  par  la  leêlure  du  procès-ver- 
bal de  l’affemblée  nationale  de  mardi  dernier  , <k  l’on  a 
donné  aux  deux  premiers  ordres , par  la  lefture  des 
procès-verbaux  , communication  des  pouvoirs  des  dé- 
putés des  communes  qui  avoient  été  vérifiés  les  13  & 14 
juin. 

- ‘ L’appareil  ‘militaire  augmente  tous  les  jours  à Ver- 
failles  : il  efl  arrrivé , hier  matin , un  détachement  de 
hiÆrds  , qu’on  a difperfé  dans  différens  quartiers  de  la 
villîe  ; les  patrouilles  des  gardes -françaifes  fk  fuiffes  n’ont 
difparu  des  environs  de  l’hôtel  des  états  que  vers  les 
quatre  heures  du  foir9  ainfl  que  deux  efeadrons  des  gar- 
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des-du-corps  du1  roi,  qui  s’y  étoient  tranfportes  à une 
heure  ; on  a donné  ordre  aujourd’hui  à ces  mefiieurs  de 
.refier  à Verfaillés , au  lieu  de  retourner  à Saint-Germain. 
Un  événement  fâcheux , arrivé  mercredi  foir  à un  des  pre- 
miers prélats  du  royaume , a fans  doute  donné  lieu  à ces 
précautions  militaires. 

'Extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  député  du  tiers -état 
de  la  ville  de  Lyon . 

Paris , 27  juin  1789. 

Messieurs, 

Les  événemens  qui  fe  font  fuccédés  depuis  le  17  , ont 
<dû  répandre  une  fi  grande  inquiétude  dans  les  provinces, 
que  nous  n’héfitons  pas  de  vous  envoyer  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  vous  annoncer  l’heuretife  révolution 
qui  s’efl  opérée  dans  ce  jour  , & qui  affure  le  fuccès  des 
états-généraux  , St  par  conséquent  le  bonheur  de  la 
France  ; fi  vous  avez  applaudi  à la  fermeté  des  réfolu- 
îions  que  nous  avons  prifes , pour  foutenir  nos  arrêtés  du 
j 7 , c’efl  l’événement  de  ce  jour  qui  prouve  combien  ils 
étoient  utiles  , &:  le  bien  qu’ils  doivent  produire.  Vous 
'avez  fu  , mefiieurs,  la  réunion  de  la  majorité  du  clergé, 
qui  s’efl  opérée  le  lendemain  de  la  féance  royale  ; celle 
de  la  minorité  de  la  nobleffe , qui  a eu  lieu  jeudi.  Le  bien 
pouvoit  encore  être  traverfé , 8*  l’on  a tout  tenté  pour 
rendre  cette  union  inutile  ; nous  ne  vous  difons  pas  , 
Mefiieurs , à quel  excès  on  vouloir  porter  l’autorité  royale 
contre  vos  députés  ; les  dangers  font  paiTés  ; il  faut 
vous  faire  jouir  , fans  amertume  , de  la  joie  que  nous 
éprouvons. 

La  réunion  des  trois  ordres  efl  complette,  les  états- 
généraux  de  1789  font  & feront  ce  qu’ils  doivent  être: 
iis  ne  refièmbleront , en  aucune  maniéré , à ceux  dont 
fhifloire  nous  parle  : ils  opéreront  le  grand  œuvre  de  la  ré- 
génération du  royaume  ; c’efl  à 'M.  Necker  , à la  fer- 
meté de  l’alîèmbiée  , à l’opinion  de  la  capitale  manifeflée 
fermement  , que  cette  heureufe  révolution  efl  due: 
vous  connoiffez  > mefiieurs  , l’arrêté  que  prit  hier  la 
noblëfïe.;  nous  comptions  que  ce  jour  nous  la  ramène- 
rait en  partie  ; nous  n’efpérions  pas  que  l’ordre  entier 
& la  minorité  dii  clergé  vie ndr oit  Te  confondre  avec 
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nous  : une  lettre  du  Roi  dont  ci-joirft  copie , une  de 
M.  le  comte  d’Artois  à la  noblelfe  , ont  déterminé  la 
démarche  qui  fait  notre  joie  , 8c  qui  ne  pouvoit  être 
différée  fans  danger.  C’eft  donc  à cinq  heures  que  ces 
deux  ordres  font  venus  combler  nos  vœux , 8c  rendre 
la  paix  au  Roi  8c  à la  nation. 

Après  cette  féance  , les  députés  8>c  le  peuple  fe  font 
tranfportés  au  château  , pour  exprimer  au  Roi  leur 
amour  8c  leur  reconnoiffance  : Sa  Majefté  , ainfi  que 
la  Reine  , s’eft  montrée  au  peuple  fenfîble  à l’expref- 
€on  d’une  joie  vive  8c  pure  ; ils  ont  verfé  des  larmes  , 
& on  en  a répandu  qui  leur  ont  prouvé  combien  la  na- 
tion aime  fes  Rois.  L’on  eft  allé  chez  M.  Necker  lui 
faire  hommage  de  la  reconnoiflance  dont  on  eft  pénétré. 
M.  de  Montmorin  a reçu  le  même  tribut.  Dans  le  mo- 
ment ou  nous  avons  quitté  Verfaiiles , le  peuple  étoit 
dans  l’ivrelTe , 8c  l’on  alloit  illuminer  la  ville  ; ce  qui 
aura  lieu  pendant  trois  jours.  Nous  fommes  venus  à Paris 
dans  l’intention  de  vous  envoyer  un  courrier  extraor- 
dinaire ; on  y eft  dans  la  même  ivreffe  ; vous  parta- 
gerez le  bonheur  dont  nous  joui  fions , c’eft  le  premier 
inftant  de  plaiîir  que  nous  goûtons , depuis  que  nous 
fommes  ici , parce  qu’il  eft  fans  mélange. 

Nous  fommes , 8cc. 

LETTRE  du  Roi  à la  Noblejfê. 

Uniquement  occupé  de  faire  le  bien  de  mon  royaume, 
8c  délirant  par-deifus  tout  que  les  Etats-Généraux  s’oc- 
cupent fans  délai  des  objets  qui  intéreffent  toute  la 
nation  , d’après  l’acceptation  volontaire  que  votre  ordre 
a fait  de  ma  déclaration  du  23  de  ce  mois , j’engage  ma 
üdelle  noblefîé  à fe  réunir  fans  délai  aux  deux  ordres. 

Au  Clergé . 

Uniquement  occupé  de  faire  le  bien  de  mon  royrume, 
j’engage  mon  fideîe  clergé  à fe  réunir  fans  délai  aux  deux 
ordres  , pour  hâter  l’accomplilfement  de  mes  vues  pater- 
ternelles  : ceux  qui  font  liés  par  leurs  pouvoirs , pourront 
y aller  fans  donner  leur  voix  jufqu’à  ce  qu’ils  en  aient  de 
aotivemtx. 
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VISCO  URS  du  Cardinal  de  la  Rocbefdvcavz  t. 

Nous  fommes  conduits  ici  par  notre  amour  8c  notre 
refpeét  pour  le  Roi , nos  vues  pour  la  paix  , 8c  notre 
zeie  pour  le  bien  de  la  patrie. 

DISCOURS  de  M.  de  Luxembourg . 

L’ordre  de  la  nobleffe  a arrêté  ce  matin  de  Te  rendre 
•dans  la  làlle  nationale , pour  donner  au  Roi  les  mar- 
ques de  fon  refpeét , St  a la  nation  les  preuves  de  fon 
patri  otifme. 

DISCOURS  de  M . D'Aiguillon. 

En  venant , il  y a deux  jours , nous  réunir  à la  cham- 
bre nationale  , nous  crûmes  fervir  la  patrie  : nous  cé- 
dions à l’impulfîon  de  notre  commence;  mais  un  fen- 
îiment  pénible  fe  mêloit  à la  fatisfaétion  que  nous  éprou- 
vions d’avoir  fait  ce  que  nous  regardions  comme  notre 
devoir  : aujourd’hui , avec  des  tranfports  de  joie , la 
réunion  générale , qui  faifoit  l’objet  de  tous  nos  defirs, 
le  bonheur  de  la  France  , va  être  le  fruit  de  cet  accord  , 
8c  ce  jour  fera  le  plus  heureux  de  notre  vie. 

LETTRE  de  M . le  Comte  d'Artois  à la  NobleJTe. 

Si  mon  nom  a encore  quelque  afcendant  dans  votre 
chambre  , je  vous  prie  inrtamment  d’opérer  aujourd’hui, 
8c  fans  délai , votre  réunion  à l’aiTemblée  nationale  ; le 
fort  de  l’état , le  bonheur  de  mon  frere  en  dépendent. 

LETTRE  de  M , NECKERà  M.  Bailly. 

M.  LE  PRESIDENT, 

J’ai  reçu  hier , de  la  part  de  l’ordre  que  vous  pré- 
üdez  , des  marques  de  bonté  , d’eflime  8c  d’intérêt  fï 
touchantes , que  je  vous  prie  in-ftammment  de  vouloir 
devenir  en  cette  occafion  Finterprete  de  ma  profonde 
reconnoi  dance.  Je  dois  , pour  répondre  aux  fenrimens 
dont  votre  ordre  veut  bien  m’honorer  , redoubler  de 
zele  pour  la  chofe  publique  , 8t  de  dévouement  à laper- 
Ibnne  du  Roi  : cette  bbligation  me  fera  facile  à rem- 
plir : heureux  fi  mes  forces  pouvoient  égaler  mes  in- 
tentions ? Je  fouhaiterois  que  la  pureté  de  mon  cœur 
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& l’intégrité  de  mes  vues  me  ferviffent  de  titre  à la 
confiance  dont  j’ai  reçu  hier  le  plus  doux  témoignage , 

& dont  je  ne  voudrois  faire  uïage  que  pour  avancer 
de  tout  mon  pouvoir  le  rétablifîèment  d’une  concorde 
qui  devient  chaque  jour  plus  néceflaire  Si  plus  inftante , 

Sc  qui  rendroit  au  Roi  fa  tranquillité , & au  royaume 
toute  fa  force. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  le  plus  refpe&ueux  atta- 
chement , de  M,  le  préfident , le  très-humble  St  très-» 
obéillant  ferviteur  , ligné  Necker. 

DISCOURS  de  M.  le  Comte  de  Clermont 
Tonnerre . 

Messieurs, 

Les  membres  de  la  noblefle  qui  viennent  en  ce  mo- 
ment fe  réunir  à l’alTemblée  des  états -généraux  , cè- 
dent à l’impulfion  de  leur  confcience  en  remplilfant  urî 
devoir.  Mais  il  fe  joint  à cet  a&e  de  patriotifme  un 
fentiment  douloureux.  Cette  confcience  qui  nous  ame- 
né, a retenu  le  plus  grand  nombre  de  nos  freres  arrê- 
tés par  des  mandats  plus  ou  moins  impératifs  : ils  cè- 
dent à un  motif  aufîi  refpeètable  que  le  nôtre.  Vous  ne 
pouvez  , MM.  défapprouver  notre  triftefîè  & nos  re- 
grets. 

Nous  fommes  pénétrés  de  la  fenfibilité  la  plus  vraie 
pour  la  joie  que  vous  nous  avez  témoignée.  Nous  vous 
apportons  le  tribut  de  notre  zele  Si  de  nos  fentimens , 
Sç  nous  venons  travailler  avec  vous  au  grand  œuvre  de  la 
régénération  publique. 

Chacun  de  nous  fe  réferve  de  faire  connoître  à Paf- 
femblée  le  degré  d’a&ivité  que  lui  permet  fa  pofition 
particulière. 

REPONSE  de  MM  préfident  de  T AJJemblée  Nationale, 

au  Difcours  de  M»  le  Comte  de  Clermont 

Tonnerre . 

Messieurs, 

Votre  préfence  répand  ici  îa  confolation  & la  joie. 
Nous  difions  en  recevant  MM.  du  clergé  , qu’il  nous 
reltoil  des  vœux  à former  j qu’il  manquoit  des  freres  a 
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ceue  augufte  famille.  Ces  vœux  ont  été  prefqiraufil- 
tôt  remplis  que  formés  ; nous  voyons  parmi  nous  un 
prince  illuftre  , une  partie  importante  8c  refpe&able 
de  la  nobleiïe  françaife  : nous  nous  livrons  à la  joie 
de  la  recevoir , à felpé rance  d’y  voir  réunir  la  totalité 
de  cette  nobleiïe  : oui , MM.  ce  qui  nous  manque 
nous  fera  rendu  ; tous  nos  freres,  viendront  ici  ; c’eft 
la  raifon  8c  la  juftice , c’eft  l’intérêt  de  la  patrie  qui 
les  appellent  8c  qui  nous  en  répondent  : travaillons  de 
concerta  la  régénération  du  royaume,  au  foulagement 
du  peuple.  Nous  porterons  la  vérité  au  pied  du  Trône  , 
8c  fa  voix  fera  entendue  par  un  Roi  dont  la  religion 
peut  être  furprife , mais  dont  les  intentions  font  juftes , 
8c  la  bonté  inaltérable. 

DISCOURS  de  M.  Rouf  de  Varicovrt. 


Messieurs 


Nous  Sommes  arrivés  à des  circonftances  qui  rendent 
la  tenue  des  états-généraux  indifpenfable  , 8c  qui  obligent 
tous  ceux  qui  les  compofent  à adopter  les  proposions  8c 
les  formes  qui  pourront  les  faire  réuiïir.  Je  me  fuis  con- 
vaincu qu’on  ne  fauroit  y mettre  obiïacle  , fans  deviner 
la  caufe  des  plus  funeftes  défordres  auxquels  la  religion 
8c  l’état  vont  être  en  proie  , s’ils  ne  font  pas  prévenus 
par  les  délibérations  fages  des  états-généraux.  Il  eft  donc 
de  la  plus  grande  importance  d’accueillir  toutes  les  pro- 
politions  qui  auront  pour  but  de  mettre  fin  aux  diviiïons, 
de  réunir  les  trois  ordres  dans  un  même  avis , 8c  de  cons- 
tituer l’aiïemblée  nationale.  Je  n’avois  pas  regardé  ia  vé- 
rification en  commun  , comme  l’unique  moyen  néceflaire 
pour  réunir  les  trois  ordres  ; j’ai  penfé  que  le  plan  pro- 
pofé  au  nom  du  Roi , pouvoit  y contribuer  efficacement  ; 
mais  en  donnant  cet  avis , je  n’ai  pas  cru  qu’il  me  fût 
permis  de  préférer  mon  opinion  à celle  de  la  pluralité 
dans  mon  ordre  ; j’ai  même  annoncé  exprefi’émenr , que 
j’opinois  fans  obflination  , 8c  que  je  la  Suivrais.  Je  ne 
puis  aujourd’hui  révoquer  en  doute  que  le  plus  grand 
nombre  des  députés  du  clergé  , ne  foit  réuni  dans  cette 
chambre  pour  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Je  m’y 
réunis  par  devoir  8c  par  inclination  , 8c  je  remets  mes 
pouvoirs  fur  le  bureau. 


r 
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DISCOURS  de  M.  Du  mou  chez  , Rc&mr  de 

VUniverJîté, 

C’eft  avec  la  plus  vive  douleur  que  j'ai  vu  s’éternifer 
les  maiheureufes  difcuffions  qui  ont  cHvifé  jufqu’ici  les 
trois  ordies  , 8c  confumer  en  vains  débats  un  temps  pré- 
cieux dont  noirs  devons  un  compte  rigoureux  à la  nation. 
Il  me  tardoit  depuis  long-temps  de  for  tir  de  l’état  d’i- 
naêtion  dans  lequel  nous  avons  été  plongés  jtifqu’rci , 8c 
de  nous  voir  travailler  de  concert  au  grand  ouvrage  de  la 
régénération  de  l’état,  pour  lequel  nous  fommes  appelés. 
Tant  qu’il  m’a  été  permis  d’efpérer  que  les  voies  de  con- 
ciliation propofées  Sc  difcutées  à diverfès  reprifes  pour* 
roient  avoir  leur  effet , je  me  fuis  cru  obligé  à ne  faire 
aucune  démarche  qui  pût  contrarier  en  rien  les  conditions 
qui  m’avoient  été  impofées  par  mes  commettans.  Mais 
dans  les  circonftances  préléntes  , je  ne  me  pardonnerais 
pas  à moi  même  de  perfifter  dans  un  éloignement  que  je 
crois  oppoféaufiià  la  raifon,  qu’aux  intérêts  de  la  patrie. 
Je  viens  donc  parmi  vous , meilleurs  , je  viens  jouir  du 
ipedtacle  de  vos  vertus  8c  de  vos  talens  , m’éclairer  au 
flambeau  du  génie  8c  des  connoiffances  qui  regnem  dans 
cette  augufte  affemblée  : puis-je  , en  marchant  fur  vos. 
traces , concourir  à la  profpérité  de  la  nation , Sc  au 
bonheur  d’un  monarque  qui  n’en  connoît  d’autre  que 
celui  de  fes  fujets, 

DISCOURS  de  M.  du  Péri er  , Curé  de  Saint  Pierre 
d'Etampes . 

Messieurs, 

Porteur  d’un  cahier  qui  me  prefcrit  le  vœu  par  ordre , 
qui  m’enjoint  que  le  clergé  du  bailliage  d'Etampes , que 
l’ai  l’honneur  de  reprélênter  aux  états-généraux  , entend 
demeurer  inviolablement  uni  au  premier  ordre,  fe  con- 
ferver  dans  fon  intégrité,  8c  protefter  contre  toute  fcifiîon, 
j’ai  cru  de  mon  devoir  8c  du  refpeêf  que  je  dois  à mes 
commettans , de  reüer  jufqu’à  ce  jour  , 8c  de  voter  dans 
la  chambre  du  clergé.  De  nouvelles  mftruâ:  ons  changent 
en  ce  moment  ma  polition.  Je  viens  m’unir  à vous  , Sc 
particuliérement  à la  majorité  de  mon  ordre  , duquel  je 
ne  cefferai  jamais  de  défendre  8c  de  foutenir  i’exiftence  9 
les  prérogatives  8c  les  intérêts. 


NB.  XXXII, 


ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


Suite  des  Difeours. 

DISCOURS  de  M.  de  Sillery . 

Messieurs, 

avec  tranfport  que  nous  reconnoiflons  parmi  vous 
nos  plus  chers  compatriotes.  Au  moment  de  nos  élections 
dans  nos  provinces , l’amitié  avoit  fuivi  l’eflimô  que  cha- 
cun de  vous  nous  avoit  infpirée  ; 8c  collectivement  nous 
réclamons  de  nos  concitoyens  les  mêmes  fentimëns  que 
nous  avons  pour  eux. 

Nous  ne  cherchons  pas  à nous  prévaloir  d’avoir  devancé 
peut-être  de  quelques  jours  , dans  cette  falle , le  refie 
des  membres  de  la  noblelTe.  La  févérité  de  quelques-uns 
de  leurs  mandats  , l’examen  du  plan  propofe  par  le  Roî 
les  empêchent  encore  de  nous  joindre  ; mais  l’efprit  de 
juflice  8c  l’amour  du  bien  public  qui  les  dirigent , les  ra- 
mèneront fans  doute  bientôt  au  milieu  de  nous. 

Oublions , Meilleurs  , les  premiers  momens  d’inquié- 
tude qui  nous  ont  éloignés  : faifons  voir  à l’Univers  que 
la  nation  Françaife  a confervé  Ton  antique  caraCtere» 
Entraînés  par  nos  paillons , raffemblés  de  toutes  les 
«parties  de  ce  valte  empire,  ayant  tous  un  intérêt  â 
défendre  , tenant  à nos  opinions , 8c  voulant  les  foü- 
tenir  impérieufement , naturellement  il  en  devoit  réful- 
ter  l’effervefcence  , qui , pendant  quelques  momens , 
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nous  a agîtes  : maïs  envifageons  la  tempête  d’un  ceîî 
calme  & ferem  ; que  nos  âmes  fe  câlinent  à propor- 
tion des  dangers  qui  nons  environnent.  Fixons  un  œil 
attentif  fur  tous  les  abus  que  nous  devons  réformer  ; 
n’ayons  devant  les  yeux  que  le  bonheur  des  Peuples , qui 
nous  eft  confié  , & que  ces  motifs  facrés  foient  le  rallie- 
ment de  nos  cœurs  & de  nos  peniees. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  le  refpeft  que  nous  de- 
vons au  meilleur  des  Rois  , 8c  fi  digne  par  fes 
vertus  personnelles  d’être  à jamais  l’amour  de  fes 
Peuples.  II  nous  appelle  fes  enfans  ! Ah!  fans  doute 
nous  devons  tous  nous  regarder  comme  une  famille 
réunie,  ayant  dans  notre  maifon  paternelle  dès  details 
différens.  Il  nous  offre  la  paix  : accep tons-la  fans  ba- 
lancer , St  qu’il  ne  voie  pas  flétrir  St  féchèr  dans  fes 
mains  le  rameau  d’olivier  qu’il  nous  prefentë. 

C’eft  en  préfence  de  la  Nation  raiïembléè  que  nous 
rendons  au  Clergé  -les  hommages  que  nous  devons  à fes 
vertus.  La  plupart  de  vous  , Meilleurs , témoins  des 
peines  St.  la  confolation  des  habitans  des  campagnes  , 
vous  nous  inftruirez  des  détails  attendrîffans  de  leurs 
fouffrances , St  vous  nous  aiderez  de  vos  confeils  pour 
trouver  les  moyens  les  plus  prompts  de  les  foula'gèr. 

Et  vous , Meilleurs , qui  réunifiez  dans  votre  fein 
des  Citoyens  distingués  dans  tous  les  états , des  Ma- 
giflrats  éclairés  , des  littérateurs  célébrés  , des  com- 
merçans  fideles , des  artiftcs  habiles , vous  nous  aide- 
rez de  vos  lumières  & de  votre  inRrüaîbn  , polir  pro- 
curer à la  France  les  foins  necëflairës  à la  régénéra- 
tion de  l’ordre  public. 

Je  m’arrête,  Meilleurs , & mes  yeux  fe  fixent  fur 
les  habitans  des  campagnes  qui  font  parmi  vous , dont 
es  travaux  refpeftables  fervent  à nourrir  & enrichir  les 
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citoyens  de  tous  les  ordres.  Si  la  noblefle  de  France  Ce 
glorifie  d’avoir  le  droit  de  marcher  à la  tête  des  légions 
pour  la  défenfe  delà  patrie  , elle  honore  également  cette 
milice  formidable  qui  fait  la  gloire  Se  la  sûreté  de  cet 
Empire. 

Déclaration  de  M:  Bottez  , Curé  de  Neuville. 

Je  fouffigné  curé  de  Neuville  fur-Ouins , député  du 
clergé  du  bailliage  de  Brefie  , aux  états-généraux,  déclare 
que  , pour  caufe  de  maladie , ne  pouvant  me  préfenter  au- 
jourd’hui dans  l’afièmblée  nationale  , je  prie  M.  Gueidan , 
curé  de  Saint-Trivier  , mon  collègue  , d’aflûrer  en  mon 
nom , que  mon  defir  eft  de  fotimettre  à ladite  affemblée  , 
la  vérification  de  mes  pouvoirs , Sc  de  concourir , autant 
qu’il  e(l  en  moi  , au  bien  générai  du  royaume  ; deman- 
dant avec  inftance  , que  mondit  collègue  remette  , dès- 
aujourd’hui  , mes  pouvoirs  à ladite  afifembiée  , la  fup- 
pliant  de  les  accepter  pour  en  faire  la  vérification  ; pro- 
mettant de  ratifier  St  ligner  tout  ce  qui  fera  fait  à ce  fu- 
jet.  A Verfaiiles  , dans  la  matinée  du  25  juin  1789. 
Bottez  , curé  de  Neuville. 

Du  Dimanche  28  juin  1789. 

La  féance  d’hier  ayant  commencé  à dix  heures  , M.  le 
prélident  a annoncé  M.  le  Comte  de  Pardieu  , député  de 
la  noblefle  de  Saint-Quentin , Sc  M.  de  Bourran  , député 
de  celle  d’Agen.  Les  bons  citoyens  venaient  fe  réunir  à 
l’aflemblée  nationale. 

MM,  Camus  Sc  Pifon  du  Galand  ont  fait  lefture  du  pro- 
cès  verbal  du  mardi  23  juin  , du  mercredi  , jeudi  St  ven- 
dredi fuivans. 

On  a délibéré  pour  favoir  fi  l’on  inféreroit  dans  le  pro- 
cès-verbal de  vendredi  j le  difeours  prononcé  par  M.  le 
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duc  de  Liancourt  , ainfi  que  I’arrété  de  la  nobleflé  dont  il 
avoit  été  porteur  ; il  a été  décidé  que  ces  deux  pièces  y 
feroient  inférées , ainfi  que  la  réponfe  de  M.  le  préfident. 

M.  Bailli  a annoncé  un  mémoire  des  habitans  de  Ver- 
failles  aux  états-généraux , par  lequel  ils  demandent  une 
députation  particulière  ; ce  mémoire  a été  renvoyé  au 
comité  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  Prieur  a fait  le  rapport  des  opérations  du  comité  a 
concernant  la  députation  de  Saint-Domingue.  Il  a montré 
le  berceau  de  la  colonie  dans  les  mains  de  ces  braves  F//- 
Bufiicrs  qui  fe  donnèrent  à Louis  XIV  , en  retenant  le 
droit  de  s’impofer  ; accordant  un  oftroi  en  1713,  fans 
porter  atteinte  au  privilège  de  s’impofer  de  répartir 
l’impôt  ; payant  à l’état  fix  mille  livres  en  1737  , & 60 
millions  en  1787.  Avec  cinq  millions  du  produit  du  do- 
maine d’Occident  , & fufceptible  encore  d’un  grand  ac- 
croiffëment  pour  fa  culture  , fon  commerce  &c  fe  s con- 
tributions , fi  les  états-généraux  parviennent  à lui  donner 
une  bonne  confiitution  qui  la  délivre  enfin  du  régime  op- 
prefièur  qui  enchaîne  fon  induflrie  , Sc  porte  le  découra- 
gement dans  l’ame  des  colons. 

Il  a préfenté  auffi  l’ordre  de  convocation  dans  l’arrêt 
du  confeil  du  mois  d’ofîobre  1788  , qui  aïïiiroit  l’aflèm- 
blée  des  états-généraux  à tous  les  peuples  de  la  domina- 
tion françaife.  L’oubli  involontaire  ou  réfléchi  des  lettres 
de  convocation  pour  cette  colonie  , ne  peut  nuire  à fes 
droits  naturels. 

Trois  queftions  étoient  foumifes  au  jugement  de  l’af- 
femblée  nationale. 

Faut-il  y admettre  les  repréfentans  de  la  colonie  ? 

Leur  éle&ion  eft-elle  valide  1 & leurs  pouvoirs  font-ils 
en  bonne  forme  l 

Quel  nombre  de  députés  doit  être  admis  I 
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On  n’a  point  infifté  fur  la  première  queftion  que  le 
droit  naturel  rend  auffi  évident  que  la  faine  politique.  Les 
planteurs  de  la  colonie  font  Français;  ils  font  impoles  par 
la  France  , 8c  ils  défendent  la  colonie  comme  foldats  na- 
tionaux. S’ils  avoient  été  réunis  à la  France  , conquis  par 
elle  ou  acquis  par  des  contrats , ils  auroient  obtenu  des 
repréfentans  dans  raifemblée  d’une  nation  dont  iis  au- 
roient  fait  partie.  Leur  fort  doit-il  être  plus  rigoureux, 
St  leurs  droits  moins  refpe&ables  , parce  qu’ils  fe  font 
donnés  à la  France  ? 

Sur  la  fécondé  queftion  , l’obfervation  de  toutes  les  for- 
malités qui  prouvent  la  légalité  des  élections  8c  des  pou- 
voirs , n’a  laide  aucun  doute  fur  leur  validité. 

Quant  au  nombre  des  députés , il  y a d’autant  plus  de 
difficulté , que  l’on  manque  de  bafe  pour  l’établir  : nos  pro- 
vinces continentales  ne  peuvent  fournir  aucun  objet  de 

comparaifon On  ne  peut  être  guidé  par  la  mefure  de 

population  ,puifque  la  colonie  entière n’elf  compoféeque 
de  quarante  mille  perfonnes  libres  8c  de  460  mille  noirs , 
8c  qu’en  établiffimt  la  repréfentation  fur  la  feule  popula- 
tion , la  colonie  n’auroit  qu’une  députation  ordinaire  » 
d’après  les  principes  qui  ont  fervi  à la  fixation  de  celles 
de  tout  le  royaume  , ce  qui  feroit  une  injuflice.  Il  faut 
donc  fe  déterminer , difoit  M.  le  rapporteur , fut  l’im- 
portance de  la  colonie  , fur  fon  étendue  , formant  deux 
cents  lieues  de  côtes  , fur  les  grandes  propriétés  des  co- 
lons , fur  le  nombre  immenfe  des  efclaves  , fur  les  fix 
cents  millions  que  cette  colonie  met  dans  la  circulation 
d’un  commerce  qui  occupe  cinq  cents  vaiffieaux  , 8c  fait 
agir  vingt  mille  matelots  ; enfin  fur  les  foixame  millions 
d’impôts  direfts  ou  indireôs , payés  par  cette  colo- 
nie. Le  Dauphiné  qui  ne  paie  que  cinq  millions , n’a-t-il 
pas  vingt-quatre  députés  l 


( 154  ) 

L’avis  du  comité  a été  unanime  pour  l’admiffion  des 
repréfentans  , pour  la  validité  de  l’éle&ion  8c  des  pou- 
voirs. Il  y a eu  partage  fur  le  nombre  des  députés  : dix- 
huit  voix  pour  admettre  vingt  députés , dix-huit  voix  pour 
ifen  admettre  que  douze,  mais  feulement  pour  la  tenue 
a&uelle  des  états-généraux  , fauf  à traiter  le  fond  de  la 
queftion  fous  tous  les  rapports , dans  le  cours  de  cette 
fciffion. 

Le  rapport  fini , M.  de  Silléri  a dit  que  le  jugement  de 
cette  belle  caufe  augmentoit  fes  regrets  de  n’avoir  que  des 
pouvoirs  limités  8c  impératifs.  Après  avoir  donné  quelques 
notes  fur  les  finances  de  cette  colonie , il  a ajouté  : » tout 
doit  rentrer  dans  l’ordre  , dans  cette  augufte  a d'em- 
blée ; tout  régime  dqftruÔeur  doit  ce  fier  , Sc  l’empire 
de  la  raifon  Sc  des  lois  doit  commencer  pour  cette 
colonie  : fi  le  parlement  britannique  eût  admis  les  dé- 
putés des  colonies  dans  fon  fein  , l’Amérique  feroit 
encore  anglaife.  Quant  au  nombre  , je  penfe  que  vingt 
députés  établiront  mieux  la  confiance  , 8c  rallieront  plus 
fortement  la  colonie  8c  la  métropole. 

M.  Lanjuinai  , député  de  Bretagne , a dit  qu’il  étoit 
chargé  de  s’élever  contre  l’efclavage  des  negres , Sc  qu’en 
attendant  que  l’humanité  Sc  la  politique  pufiènt  prononcer 
fur  cette  queftion , il  ne  failoit  des  repréfentans  que  pour 
quarante  mille  repréfentés  : il  a demandé  en  conféquence, 
que  les  negres  puftent  être  confidérés  , dans  le  calcul  du 
nombre  des  députés  de  la  colonie  , des  efclaves  ne  pou- 
vant être  repréfentés  par  leurs  maîtres. 

M.  Bouche  , député  de  Provence  .a  fait  un  tableau  très- 
rapide  du  progrès  des  impôts  , des  lois  prohibitives  8c 
du  régime  politique  8c  fifcai  de  la  colonie  Saint-Domingue. 
Il  a pi  opofé  : 

i°.  Que  le  nom  de  provinçes , iftes , ou  poflefîions 
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franco-américaines , fût  fubftitué  à celui  de  colonie. 

20.  Que  les  habitans  füflent  convoqués  comme  tes 
Français. 

3°.  Que  tes  plaintes  contre  tes  admiriiftrateurs  Ment 
admifes  après  l’examen. 

4°.  Que  les  Franco-Américains  Ment  invités  à fournir 
des  mémoires  fur  la  liberté  des  negres , 8c  fur  tes  moyens 
d’améliorer  leur  fort. 

5°.  Que  tes  lois  prohibitives  fuflent  réformées  , St  que 
le  tableau  des  impôts  directs  ou  indirects  foit  vérifié. 

Meilleurs  de  Clermont-Tonnerre,  de  la  Rochefoucauit, 
Target , Biaufat , St  un  député  de  la  noblelfe  de  Tou- 
raine , ont  déclaré  qu’ils  étoient  chargés , par  leurs  ca- 
hiers , de  demander  que  l’on  s’occupât  du  fort  des  noirs. 
» Le  parlement  d’Angleterre  s’en  occupe  dans  ce  mo- 
ment , difoit  M.  de  la  Rochefoucauit , 8t  je  peux  vous 
annoncer  qu’une  fociété,  formée  au  fein  de  la  capitale  , 
travaille  depuis  long-temps  à raflembler  tous  les  matériaux 
pour  cet  objet , fi  digne  d’être  traité  dans  un  fiecle  de 
philofophie  8t  d’humanité  ; je  demande  donc  que  l’aflem- 
hlée  prenne  en  confidération  la  liberté  des  noirs  avant  de  fe 
féparer. 

M.  L’archevêques  de  Bordeaux  a propofé  que  , par 
rapport  au  nombre  des  députés  envoyés  par  la  co- 
lonie , on  pourroit  recevoir , comme  fuppléant , tous 
ceux  qui  excéderoient  1e  nombre  de  douze. 

M.  de  Goui , député  de  la  colonie  , a été  reçu  à faire 
des  obfervations  à ce  fujet  ; il  a annoncé  que  , parmi  les 
députés  , il  y avoir  deux  négocians  ; ce  qui  répondoit 
à la  demande  d’un  des  membres  de  l’aflèmblée. 

On  a mis  à l’opinion  fi  l’on  devoit  admettre  les  dé- 
putés des  colonies , ce  qui  a été  adopté  unanimement. 
On  a jugé  auffi  la  légitimité  de  leur  élection  8c  de  leur 
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pouvoir.  On  a renvoyé  à la  féance  de  mardi  îa  décifion 
de  la  queflion  fur  le  nombre  ; & l’on  s’occupera  auffi  » 
fans  doute  , de  celle  qui  elt  relative  à l’autorifation  roya- 
le , fur  l’adminiftration  des  députés  nommés  fans  lettres 
de  convocation  préalable. 


N°.  XXXIII. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


Du  Lundi  29  Juin  1789. 

EjN  politique , les  effets  des  caufes  mal  combinées 
font  quelquefois  tout  le  contraire  de  ceux  qu’on  s’étoit 
promis  : c’eft  ainfi  que  les  derniers  efforts  de  l’arifto- 
cratie  qui  entoure  le  trône  , n’ont  fervi  qu’à  augmenter 
^énergie  de  la  liberté  , St  raffurer  l’état  fur  fes  vrais 
fondemens. 

Depuis  quelques  jours  , un  fyftcme  effrayant  & dan- 
gereux fe-  déployoit  fous  les  yeux  de  l’affemblée  na- 
tionale. On  l’environnoit  de  troupes  ; ce  n’étoit  qu’au 
travers  des  foldats  que  fes  membres  alloient  délibérer  fur 
la  chofe  publique.  On  calomnioit  en  même  temps  fes 
défenfeurs  auprès  du  meilleur  des  roîs  ; on  faifôit  an- 
noncer aux  repréfentans  de  la  nation  , fous  la  forme 
d’une  loi  des  bienfaits  & des  facrifices  d’autorité  , pour 
les  faire  acquiefcer , par  cet  appas  , au  pouvoir  légis- 
latif , ou  pour  les  engager  à une  réfïftance  qui  les  rendît 
défavorables , même  à leurs  commettans. 

Mais  déjà  , dans  les  dernieres  féances , on  avoit  ré- 
clamé plufieurs  fois  contre  cet  appareil  inutile  de  la 
force  militaire.  Les  âmes  & les  opinions  des  députés 
auroient  été  , fans  doute  , auffi  libres  au  milieu  d’un 
camp  & du  bru^t  des  arme*,  qu’au  milieu  du  fénat  f 
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mais  il  ne  fuffit  pds  que  les  membres  d’une  aflembî^ 
nationale  foient  libres , il  faut  encore  qu’/'Ay  foient  crus 
libres.  Cette  opinion  eft  nécelîàire  à leur  autorité , 8c 
la  nation  a le  droit  de  réclamer  jufqu’à  Tapparersce 
même  dans  cette  matière  , parce  que  les  formes  exté- 
rieures de  l’aflemblée  d’un  peuple  libre  font  une  partie 
de  fa  liberté. 

Quant  à la  calomnie  employée  auprès  du  trône  , cet 
art  funefte  des  ennemis  de  la  patrie  eft  connu  , ils  eu£ 
fent  empoifonné  fans  ceflè  les  avions  8c  les  fentimens 
des  repréfentans  de  la  nation  ; on  auroit  dit  au  Roi 
que  fon  autorité  ctoit  menacée  ; on  auroit  dit  aux  peu- 
ples que  leurs  envoyés  étoient  des  féditieux  qui  vou- 
loient  détruire  au  lieu  de  réparer  ; on  auroit  répété  , 
dans  le  palais  du  fouverain  , que  les  communes  vou- 
aient mêler  tous  les  rangs  , confondre  tous  les  pou- 
voirs, attaquer  toutes  les  propriétés;  on  auroit  fait 
circuler  dans  les  provinces  , que  leurs  repréfentans  pré- 
féroient  le  vain  bruit  des  applaudilfemens  à des  régie - 
mens  utiles  , 8c  qu’ils  éloignoient  le  bien  public  par 
des  principes  trop  inflexibles  , ou  par  des  prétentions 
exagérées. 

Il  failoit  bien  s’occuper  dans  l’affemblée  , des  moyens 
d’arrêter  ces  délations  obfcures  8c  ces  infinuations  per- 
fides. Oïl  parloir  de  faire  une  adrelfe  au  Roi,  dans  la- 
quelle on  expoferoit  quels  font  les  véritables  intérêts 
du  trône,  les  droits  inaltérables  de  la  nation,  les  at- 
teintes que  fes  ennemis  voudroient  porter  à la  liberté  pu- 
blique , 8c  les  fentimens  d’amour  8c  de  refpeôt  dont 
font  pénétrés  les  peuples  pour  un  fouverain  à qui  ils 
ne  pourront  jamais  attribuer  que  des  motifs  purs  8c  des 
intentions  bienfaifantes.  Cette  adrejfe  devoit  porter  auffi  » 
que  corrompre  le  pouvoir  du  monarque  jufqu’à  le  faire 
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changer  de  nature  , c’eft  commettre  un  crime  de  lefe* 
majejîé  contre  lui , 8c  que  le  faire  douter  un  inftant  de 
la  fidélité  inviolable  des  Français  à fa  perfonne  , eft  un 
crime  de  lefe-nation. 

On  travaiiloit  dans  le  comité  de  rédaftion  à cette 
adrefîe  qui  avoit  été  propofée  la  veille  par  M.  Target  ; 
elle  devoit  porter  dans  le  cœur  du  roi , un  calme  8c  une 
tranquillité  nécefiàire  ; au  pied  du  trône , des  fermons 
de  fidélité  , des  vérités  courageufes  que  les  membres  de 
l’affiemblée  étaient  chargés  d’y  dépofer  , 8c  dans  toutes 
les  provinces,  les  vrais  motifs  de  la  fermeté  de  leurs 
4éputés. 

C’eft  dans  ces  circonftances  que  la  réunion  totale  des 
repréfentans  nationaux  dans  la  même  affemblée , eft 
venue  rendre  inutiles  ces  malheureufes  précautions  dont 
un  peuple  fidele  ne  devroit  jamais  connoltre  la  nécefîité. 

Dès  le  premier  inftant  de  cette  réunion  , les  haines , 
les  rivalités  , ont  difparu.  Tous  les  cœurs  fe  font  tournés 
vers  le  fouverain.  Il  a entendu  fon  palais  retentir  des 
acclamations  de  ces  peuples  qu’on  lui  repréfentoit  comme 
les  ennemis  de  fa  couronne.  Il  a applaudi  lui-même  à la 
fage  énergie  des  repréfentans  de  la  nation , & il  a appris 
enfin  que  la  cour  n’eft  pas  fon  peuple. 

L’alfemblée  nationale  qui  poflede  aujourd’hui  tous  fes 
membres  dans  fon  fein , va  s’occuper  d’abord  de  la  véri- 
fication totale  des  pouvoirs  , des  conteftations  furvenues 
fur  les  députations , de  la  nomination  de  fes  officiers , 
8c  des.  réglemens  de  police  intérieure  , 8c  fur-tout  de  la 
recherche  des  caufes  de  la  mifere  publique  8c  des  moyens 
d’y  remédier. 

Sans  doute  le  premier  ufage  que  I’aflerriblée  fera  enfuite 
de  fon  temps  8c  de  fes  lumières , fera  employé  à ia  décla- 
ration des  droits  de  la  nation  8c  à la  conftitution  de  l’état 
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£»ur  des  bafes  inébranlables.  C’eft  fous  l’empire  de  l’opi- 
nion publique  , c’eft  par  Ton  attive  influence  , qu’un  il 
grand  ouvrage  doit  être  entrepris  8c  exécuté.  On  a dit 
fouvent  que  la  raifon  étoit  la  fouveraine  du  monde , 8c 
que  les  ufages  en  font  les  tyrans  ; il  paroît  que  le  régné 
de  fes  ufages,  de  ceux  fur-tout  de  1614,  eft  fini.  Ce 
ifeft  plus  le  temps  où  , fous  le  voile  impofant  de  droits 
confiitutiontiels  , un  petit  nombre  de  repréfentans  avoit 
trop  de  force  pour  empêcher  , 8c  où  le  nombre  n’en 
avoit  jamais  affez  pour  agir  ; où  une  claflé  privilégiée 
pouvoit  s’oppofer  au  bien  général,  8c  la  partie  la  moins 
nombreufe  de  la  nation  prévaloir  fans  celfe  fur  la  nation 
entière. 

La  force  de  l’opinion  détruira  enfin  l’efclavage  des 
abus  ; la  juftice  naturelle  mettra  un  terme  à la  tyrannie 
des  ufages;  le  patriotifme  courageux  8c  éclairé  , qui 
anime  tous  les  repréfentans  nationaux  , achèvera  enfin  la 
plus  belle  révolution  qui  fe  foit  faite  fur  la  terre,  puifque 
la  conftitution  d’un  grand  empire  n’aura  été  arrofée  , ni 
de  larmes , ni  de  fang. 

Du  30  juin . 

L’aflembîée  Nationale  avoit  été  convoquée  pour  9 
heures  ; mais  le  zele  ne  tient  pas  également  éveillés 
tout  les  membres  qui  la  compofent , ou  plutôt  il  eft 
à préfumer  que  plufîeurs  membres  de  la  majorité 
de  la  nobleffe  ont  tenu  un  comité  particulier.  Les 
travaux  de  ce  jour  ne  devant  confifter  que  dans  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  leur  préfence  étoit  néceflaire; 
& enfin  on  n’a  pu  ouvrir  la  féance  que  vers  le  11  h,  8c 
demie. 

Nous  avons  craint  avec  raifon  qu’il  n’y  eut  quelques 
proteftations  5 il  auroit  été  étonnant  qu’après  tant  de 


( zài  ) 

débats , tant  de  crifes  , il  ne  fût  pas  furvenu  quelqu’obf- 
tacle. 

II  auroit  été  peut-être  de  la  prudence  de  M.  le  Pré- 
fident  de  palfer  outre  ; car  ces  proteftations  pouvoient 
être  regardées  plutôt  comme  des  réferves  que  comme 
des  proteftations  effeftives.  D’ailleurs , pourquoi  la  ma- 
jorité de  la  nobleffe  auroit-elle  confenti  ù la  réunion, 
dont  le  but  étoit  la  vérification  commune  : fi  le  len- 
demain elle  eût  été  décidée  à ne  pas  adoptet,  cette  vérifi- 
fication  commune  ? 

Il  eft  évident  que  le  but  des  membres  proteftans  , 
foit  par  leur  lenteur  à fe  rendre  à l’affemblée , foit  en 
n’y  venant  que  pour  déranger  les  opérations  par  des 
aftes  dilatoires , a été  de  gagner  du  temps  ; & on  les 
a fervi  à merveille  , en  lifant  cinq  ou  fix  de  ces  pro- 
teftations , au  lieu  de  recourir  au  moyen  qu’on  a été 
forcé  de  prendre , & qu’il  eût  été  de  la  fagcfle  d’em- 
ployer furie  champ. 

Ces  proteftations  , dont  quelques-unes  portent  un 
cara&ere  d’âcreté  , les  autres  proteftations  qui  doivent 
infailliblement  luivre  celles-ci  , celles  qa’on  craignoit 
même  de  quelques  membres  de  l’ordre  du  clergé , 
donnèrent  lieu  à des  débats  fort  vifs.  Jamais  les  orateurs , 
particuliérement  ceux  de  la  noblefle  &;  des  communes , 
ne  fe  font  efcrimés  plus  vivement. 

Les  uns  vouloient  qu’on  reçût  les  proteftations  pu- 
rement Sc  Amplement  ; les  autres  avec  telles  Sc 
telles  modifications  : ceux-ci  qu’on  n’y  eût  aucun 
égard , ceux-là  qu’on  n’y  eût  égard  que  pour  les  an- 
nuller,  & c. 

Chaque  difcours  étoit  fuivi  d’un  murmure  improba- 
îeür  ou  approbateur  ; & la  fonnette  de  l’infatigable  M. 
Bailly  ne  fut  jamais  autant  exercée. 
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II  feroit  bien  difficile , j’ofe  même  dire , qu’il  feroit 
bien  hardi  d’entreprendre  d’analyfer  les  mille  8c  un  difi 
cours  qui  fe  font  fuccédés  dans  l’efpace  de  trois  heures. 
Quelques  membres  de  la  noblefiè  des  deux  partis  parlè- 
rent , 8c  parlèrent  bien  : en  citant  M.  de  Toulongeon , 
nous  regrettons  de  ne  point  parler  d’un  autre  noble  5 
qui  a été  écouté  avec  plaifir,  quoique  Ton  avis  n’ait  pas 
été  adopté.  MM.  Camus , Barnave , &cc.  firent  aufll 
chacun  une  motion  , dont  on  n’accueillit  que  la  forme  8c 
quelques  articles. 

Les  débats  dureroient  encore  , fans  un  dernier  avis , 
ouvert  par  M.  Target,  qui , cette  fois , ne  fut  ni  pédant , 
ni  académicien  , ni  même  prolixe . 

Son  avis  étoitfage  ; St  telle  eft  la  force  de  la  raifon  , 
qu’on  l’écoute , lors  même  qu’elle  emprunte  un  organe 
qui  n’eft  pas  du  goût  de  tout  le  monde. 

Quelques  voix  s’élevèrent  encore  , mais  cette  tumul- 
tueufe  féance , dont  le  réfultat  n’avoit  été  jufqu’alors 
que  des  mots,  devoit  finir  enfin.  Piufieurs  membres  fe 
levèrent  d’impatience  , entr’autres  M.  BergalTe  , qui  n’in- 
terrompt pas  fouvent  l’afîèmblée  qui  défireroit  cepen- 
dant l’entendre  quelquefois  , ainfi  que  Je  public  qui 
Fa  fi  bien  vengé  de  l’iniquité  confommée  le  6 avril 
dernier. 

En  conféquence  de  l’avis  de  M.  Target  , M.  Camus 
propofa  un  modèle  d’arrêté  ; il  fut  interrompu  en  com- 
mençant à parler  , pour  n’avoir  pas  ajouté  au  mot 
ajfemblée  la  qualification  de  nationale  , à laquelle  il  pa- 
raît que  les  communes  tiennent  beaucoup.  Il  fut  en- 
core interrompu  à quelques  phrafes  modificatives  qu’ii 
voulut  ajouter  à la  motion  faite  par  M.  Target , 8c  que 
Farrêté  fuivant  va  Taire  connoître. 


X 5 

Arrêté  de  fajjemhlée  nationale  du  30  juin,  ~ 

» L’aflemblée  nationale  décrété  & ordonne  que  les 
» pouvoirs  les  a&es  y annexés  feront  remis  aux 
» commilfaires  , pour  en  faire  le  rapport  , 8t  enfuite 
» paieront  entre  les  mains  de  fecrétaires  de  l’affem- 
» blée  , pour  après  la  vérification  faite  y avoir  tel 
» égard  qu’elle  jugera  convenable. 

On  remarquera  qu’on  a évité  la  dénomination  dé- 
formais odieufe  de  protections  , pour  y fubflituer  celle 
à'acles  , qui  eft  moins  défagréable  à prononcer  ou  à 
lire  ; mais  craignons  que  le  mot  actes  ne  devienne 
bientôt  auiîi  odieux . Car , que  fait  le  mot  1 La  chofe 
eft  tout. 

La  féance  a été  renvoyée  à demain  neuf  heures , 
tk  le  comité  s’eft  feulement  afîemblé  à fîx  heures  de 
l’après  midi  , pour  s’occuper  de  la  vérification  des 
pouvoirs. 

Après  la  féance , M.  Bailly  a invité  les  membres  de 
s’occuper  d’un  objet  de  police  intérieure  5 il  s’agifioii 
de  nommer  des  huiflîers , qui  fe  pofteroient  aux  prin- 
cipales ifiiies  par  où  entrent  les  députés.  Il  paroît  qu’il 
n’a  rien  été  décidé  à cet  égard.  Quelqu’un  a obfervé 
aflèz  énergiquement  , » qu’il  falloir  plutôt  penfer  à 
» chaffer  ces  huiffers  à hautes  armes  que  le  defpotifme 
îj  miniftériel  tenoit  encore  aux  portes  extérieures  de 
» l’hôtel  des  états.  « 

Un  autre  petit  débat  eut  encore  lieu  autour  du  Bu- 
reau. M.  Baudouin  , Imprimeur  de  l’afièmblée  nationale  » 
a obfervé  que  pour  imprimer  le  Journal  des  féances  8c 
ouvrir  une  foufeription , il  lui  falloir , ou  une  auto- 
rifation  du  garde  des  fceaux,  où  celle  des  états  , 5c 
que  le  garde  des  fceaux  la  lui  refufoit.  On  lui  fit  quelques 
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teprochâ6  fur  Ton  vœu  , qu’on  regarda  comme  întérefiTé* 
Nous  croyons  que  cette  inculpation  eft  injufte  ; M. 
Baudouin  eft  imprimeur  , l’imprimerie  eft  l’état  qui  le 
fait  exifter  ; pourquoi  donc  trouver  mauvais  qu’il  cher- 
che à faire  un  bénéfice  licite  8c  de  droit  l 

Pendant  qu’on  délivroit  à Paris  des  Gardes -Françoifes, 
on  traînoit  à Verfailles  deux  hommes  à la  géole.  Pour 
éviter  la  rumeur , on  dit  qu’ils  avoient  voulu  fubtilifer 
des  papiers  dans  la  falle  des  états  : on  a prétendu  depuis 
que  c’étoit  deux  malheureux  foldats  des  Gardes -Fr an- 
coifes , qui  tôt  ou  tard,  fi  les  états-généraux  n’intervien- 
nent , feront  viftimes  de  leur  patriotifme.  On  va  provi- 
soirement ( dit-on  ) les  éloigner  en  grande  partie  de  la 
capitale.  Ceux  de  la  rue  de  l’Ourfine  iront  payer  en 
province  l’accueil  qu’ils  ont  reçu  au  Palais  Royal  ces 
jours  derniers. 


N°.  XXXIV. 


ÉT.  ATS-GÉNÉ  R A U X, 


Du  Mercredi  1er  Juillet  1789. 

H 1er  5 des  circonftances  particulières  ont  retardé 
iouverture  de  la  féance  jufqu’à  onze  heures.  M. 
le  prélident  l’a  commencée  par  la  lecture  d’une  let~ 
tre  à lui  adrelTée  , par  les  communes  de  Montcon- 
tour  en  Bretagne  , en  ces  termes  : 

A monfieur  Bailli  , prélident  de  l’alfemblée  na- 
tionale , à Verfailles. 

Monsieur, 

» Les  communes  de  Montcontour  en  Bretagne 
apprennent  que  les  reprélentans  du  peuple  français 
aux  états  généraux  , fe  font  conflitués  en  a ITe râ- 
blée nationale  le  17  de  ce  mois , Sc  qu’ils  ont  pris 
le  même  jour  dilFérens  arrêtés  fur  des  objets  de  la 
plus  haute  importance,  c< 

Toutes  ces  opérations  , fruits  du  zele  , des  lu- 
mières ôt  du  patriotifme  dont  les  dignes  repréfen- 
tans  de  la  nation  font  animés  , ont  répandu  dans 
les  communes  de  Montcontour  la  joie  la  plus  par- 
faite. 
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Nous  foufignés , nous  emprefîcns,  monfieur , dé 
témoigner , par  votre  organe  , à l’aflemblée  natio- 
nale , les  fentimens  de  fatisfaêtion  6c  de  reconnoiP 
fan  ce  dont  elles  font  , comme  nous  , le  plus  vive- 
ment  pénétrées  ; nous  efpérons  , moniteur , que 
vous  voudrez  bien  offrir  de  notre  part  à cette  au- 
gufte  affemblée , ce  foible  , mais  bien  fincere  té- 
moignage de  notre  vénération  pour  elle. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  refpeft  ? 

Monfieur  5 

Votre  très-humble  , 

Signé  j les  commiffaires  des  communes 
de  la  ville  de  Montcontour. 

La  députation  de  Verni  an  dois  a demandé  îa  pa- 
role au  nom  de  MM.  les  officiers  municipaux  de 
Langres.  Elle  a dépofé  fur  le  bureau  une  adreffe  de 
reconnoiffance  & de  rçfpeél:  pour  l’affemblée  natio- 
nale. » Heureux,  difoitle  chef  de  cette  députation, 
d’être  les  organes  de  nos  concitoyens  au  moment 
où  une  réunion  fi  déiirée  fembîe  affurer  le  bonheur 
de  la  France  ! « 

On  a lu  en  fui  te  le  procès-verbal  de  famedi  ; pen- 
dant cette  îe&ure  , les  membres  de  la  nobleffe  Si 
du  clergé  , nouvellement  réunis , font  venus  pren- 
dre leurs  places  j alors  M.  le  préfîdent  les  a invités 
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à remettre  leurs  pouvoirs , en  propofant  de  les  ren« 
voyer  fur  le  champ  au  comité  de  la  vérification  pour 
les  vérifier  9 St  former  enfuite  une  aflemblée  géné- 
rale à cinq  heures , les  rapporter , les  juger  , pour 
être  à même  de  procéder  le  lendemain  à la  nomi- 
nation des  officiers.  On  remarquoit  comme  un  évé- 
nement unique  , dans  les  annales  françaifes  ? quun 
membre  des  communes  préfidât  un  prince  de  le- 
gl ife  , St  des  prélats  un  prince  du  fang  St  des  fei- 
gneurs  j mais  tel  eft  l’empire  irréfiftible  des  cir- 
conftances  St  la  marche  des  révolutions. 

Après  l’apport  des  pouvoirs  fur  le  bureau , plu- 
fieurs  députés  de  la  noblefle  nouvellement  réunis  y 
ont  dépofé  en  même  temps  des  actes  , des  décla- 
rations , des  proteftations  mêmes  9 entre  les 
mains  des  fecrétaires  qui  en  ont  lu  une  partie 
Comme  on  avoit  quelque  peine  à les  entendre  9 
plusieurs  de  ces  députés  ont  fait  eux-mêmes  la 
le&ure  de  leurs  proteftations.  La  forme  St  le  ftyle 
en  étoient  très  variés  \ les  uns  proteftoient  au 
nom  de  leurs  commettans  , les  autres  en  leur 
qualité  de  députés  } certains  fe  déclaroient  forcés 
par  des  pouvoirs  impératifs  , de  délibérer  par  or- 
dre  y il  y en  avoit  qui  déclaroient  ne  donner  au- 
cun confentement  aux  délibérations  St  décrets  de 
raflemblée  ; quelques-uns  ont  dit  qu’ils  ne  fe  ren- 
doient  à raflemblée  qu’en  vertu  des  intentions  du 
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Roi:  un  certain  nombre  fe  déclarant  lié  par  des 
mandats  limités , a demandé  de  demeurer  dans 
l’afiemblée  avec  voix  consultative  , en  attendant 
que  leurs  pouvoirs  fuffent  changés  } M.  de  Saint- 
Fargeau  , fur-tout  , a formé  cette  derniere  de- 
mande avec  une  modération  des  formes  très- 
conciliatrices.  Un  député  de  la  nobleffe  de  Niver- 
nois  a prononcé  un  difcours  très-énergique  , fur 
Fobéiffance  due  à des  pouvoirs  impératifs  , il 
a fini  en  difant  qu’il  réclamoit  indulgence  pour 
lui- même  , &£  juftice  pour  fes  commettans. 

Les  députés  d’Amont  ont  protefté  contre  la 
qualité  des  députés  de  la  même  fénéchauffée  , 
prife  par  d’autres  nobles , Sc  les  ont  invités  à dé- 
férer comme  eux  à rafFembîée  nationale  , le  juge- 
ment  de  la  conteftation  furvenue  fur  cette  dépu- 
tation. 

Celle  du  bailliage  de  Metz  s’eff  préfentée  aufii 
pour  laifier  au  jugement  des  commiffaires  les 
queftions  qui  fe  font  élevées  fur  la  validité  des 
élevions.  Le  bien  général , a dit  un  des  députés  ? 
dirigera  toujours  mes  opinions  mes  vœux. 

Parmi  les  noms  des  bailliages  dont  on  a lu  les 
aéfces  , les  déclarations  6c  protelïations  de  la  no- 
blefle , on  a remarqué  ceux  du  Poitou  , de  Se- 
zanne  5 d’Amiens , de  Carcafibnne  , des  mar- 
ches communes  du  Poitou  8c  de  Bretagne , du 
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Conferans  , du  Berry , du  Périgord  , de  Bigofre  , 
du  Limoufln  , de  la  Bafle-Marche  , de  Riviere* 
Verdun  , de  Touloufe  , dè  Caftelnaudary  , de 
Bourgogne  , Caflelmoron  , Ôte.  Ôte. 

La  fituadon  fatigante  ôt  pénible  dans  laquelle 
cette  le&ure  avoit  tenu  l’aflemblée  pendant  plus 
d’une  heure  , a fait  naître  fans  doute  la  réflexion 
très jufte  que  la  remife  de  ces  proteflations  étoit 
irrégulière.  MM.  Pethion  de  Villeneuve  SC  Sa- 
lomon fe  font  élevés  contre  cette  le&ure  , en  di- 
fant  qu’elle  étoit  inutile  , ne  s’agiflant  que  de  lire 
6c  de  vérifier  des  pouvoirs  j qu’avant  de  recevoir 
des  proteflations , il  falloir  examiner  fi  l’on  avoit 
qualité  pour  protefter  $ qu’avant  de  s’occuper  de 
la  nature  des  pouvoirs  limitatifs  , il  falloir  s’oc- 
cuper de  l’exiftence  des  pouvoirs  quelconques. 

M.  le  marquis  de  Touîongeon  a dit  enfuite  : 
» Le  faîut  de  l’état  efl  la  loi  générale  , c’eft  à 
l’autorité  légitime  à détruire  les  obftacles  dans 
I état  aftuel.  Quant  aux  pouvoirs  impératifs,  l’af- 
femblée  examinera  un  jour  fl  elle  peut  en  don- 
ner ; mais  cette  loi  n’eft  pas  faite  } les  chofes  font 
dans  I etat  ancien  qui  a permis  les  pouvoirs  im- 
pératifs. Il  faut  donc  prendre  les  chofes  fur  l’état 
ancien  , Sc  dans  tous  les  cas , il  efl  impoflibie 
de  leur  refufer  de  fe  juftifier  vis-à-vis  de  leurs  com- 
mettans  , ôt  de  faire  des  aétes  êt  des  proteflations 
fur  cet  objet. 


/ 
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M.  Target  a Ibutenu  qu’il  n ’étoit  pas  poffiblé 
de  s’empêcher  de  recevoir  les  déclarations  jointes 
aux  pouvoirs  : mais  qu’il  n’en  étoit  pas  de  même 
des  proteftations  qui  fuppofoient  un  pouvoir  re- 
connu , 5c  qu’ainfï  on  pouvoir  renvoyer  aux  com- 
miffaires  les  pouvoirs  remis , pour  être  vérifiés , 6C 
les  a&es , entre  les  mains  des  fecrétaires  , pour  y 
être  ftatué  , après  le  jugement  porté  fur  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a demandé  que 
la  le&ure  de  ces  a&es  fût  déclarée  nulle  5 parce 
que  des  députés  préfumés  ne  pouvant  pas  protef* 
ter  , mais  feulement  exhiber  leurs  pouvoirs  , ces 
aéfes  ces  proteftations  ne  peuvent  pas  même 
être  lues* 

» L’afiembîée  nationale  a arrêté  que  les  pou- 
voirs remis  fur  le  bureau  par  MM.  du  clergé  8c 
de  la  nobîefie  nouvellement  réunis  , feront  portés 
au  comité  de  vérification,  pour  l’examen  8t  le  rap- 
port en  être  fait  à l’afiemblée. 

» Qu’à  legard  des  a&es  remis  fur  le  bureau 
par  quelques  membres  du  clergé  ôc  de  la  noblefle  , 
ils  demeureront  entre  les  mains  des  fecrétaires , 
pour  , après  la  vérification  des  pouvoirs , être  avifé 
par  l’affemblée  ce  qui  conviendra.  « 

Il  paroît  étonnant  que  l’on  ait  infifté  fi  long- 
temps , difoit-on  , fur  une  propofition  qui  n’avoit 
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befoin  que  d’être  présentée  pour  être  accueillie  $ 
en  effet  , toute  aflemblée  eft  réduite  à deux  pro- 
cédés fort  fimples  , fe  compofer  & délibérer . Il 
faut  donc  commencer  par  examiner  les  pouvoirs 
& les  qualités  de  ceux  quife  préfentent  pour  com- 
pofer  l’aflemblée  j ce  n’eff:  que  Iorfque  ion  veut 
délibérer  , que  ceux  qui  ne  font  pas  libres  pour 
la  forme  de  la  délibération  ou  le  mode  de  déli- 
bérer , doivent  préfenter  les  limitations  de  leurs 
pouvoirs^  ainfi  la  le&ure  des  proteftations  étoit 
auflî  prématurée  , que  leur  réception  auroit  été 
irrégulière , & cela  prouve  bien  la  fageffe  de  l’ar- 
rêté’de  l’affemblée. 

Quant  à la  queftion  importante  de  la  limi- 
tation rigoureufe  des  pouvoirs  relatifs  aux  états- 
généraux  , ce  fera  bientôt  le  moment  de  la  dif- 
cuter  , de  l’approfondir  , ôc  de  la  juger  de  maniéré 
à maintenir  la  liberté  des  opérations  de  l’affemblée 
nationale  } on  examinera  alors  fî  de  pareils  pou- 
voirs ? reftreints  par  les  vieux  préjugés  de  quel- 
ques corps , ôt  rendus  impératifs  par  les  opinions 
impolitiques  de  quelques  habitans  de  certains 
bailliages  , ne  doivent  pas  être  regardés  par 
l’affemblée  nationale  comme  abujifs  Sc  non 
avenus , parce  qu’ils  tendent  évidemment  à em- 
pêcher la  puiffance  légiflative  , à fubordonner  le 
grand  corps  repré fentatif  de  la  nation  à chaque 
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petite  corporation  ou  claffe  féparée  qui  la  conv 
pofent  , & parce  que  l’adoption  de  pareils  pou- 
voirs rendroit  toute  délibération  impofîible  , 5c 
toute  réforme  des  abus  impraticable.  Ce  n’efî  point 
à des  repréfentans  enchaînés  par  des  volontés  par- 
ticulières, à établir  une  conflitution  libre  , qui  ne 
peut  être  que  le  produit  d’une  volonté  indépen- 
dante & générale. 

Le  comité  de  la  vérification  des  pouvoirs  êc 
celui  du  réglement  ont  été  avertis  de  s’afîembler  à 
cinq  heures.  La  féance  qui  a été  fort  courte  , s’eft 
terminée  à une  heure  } elle  a été  renvoyée  à aujour- 
d’hui neuf  heures. 


N°.  XXXV. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


Du  jeudi  z juillet  1789. 

J\.  L’ouverture  de  l’affemblée  , M.  le  préfident  a fait 
le&ure  d’une  lettre  de  MM.  les  envoyés  de  Paris , qui  lui 
étoit  adreflée , dont  voici  la  teneur  : 

Monsieur  le 'Président, 

» Une  févérité  inouie  & déplacée  a porté  hier  dans 
Paris  l’alarme  8t  la  conflernation  ; on  a couru  en  foula 
aux  priions  de  l’abbaye  ; les  ordres  de  M.  du  Châtelet 
avoient  fait  conduire  des  gardes-françoifes  qui , le  même 
foir , dévoient  être  conduits  à bicêtre.  Ces  malheuretifes 
victimes  du  patriotifme  ont  été  arrachées  à leurs  fers , 8c 
portées  , au  bruit  des  acclamations  Sc  des  applaudifle- 
mens  généraux  , au  palais  royal , où  ils  font  a&uellement 
fous  la  fauve-garde  du  peuple  , qui  s’en  eft  rendu  refpon- 
fabte.  Incertains  de  leur  fort  , ils  fuppîient  que  l’autorité 
prononce  fur  leur  liberté.  Le  public  impatient  ofe  le  de- 
mander ; il  nous  a député  au  nombre  de  vingt  pour  vous 
en  rendre  compte  , 8c  en  conférer  avec  l’aflemblée  na- 
tionale, à laquelle  nous  délirerions  préfenter  une  requête. 
Nous  attendons  , M.  le  préfident  , votre  réponfe,  pour 
rendre  le  calme  à nos  concitoyens  8c  la  liberté  à nos 
freres  : nous  avons  .l’honneur  de  vous  offrir  les  vœux  8c 
les  hommages  de  toute  une  nation  reconnoiffante  qui  fait 
vous  apprécier,  St  nous  y joignons  les  nôtres  par- 
ticuliers. « 

Vingt  fignatureS'  étoient  appofées  à cette  lettre. 

P.  S.  Excufez  , moniteur,  le  coftume  peu  foigné  fous 
lequel  nous  nous  préfentons  ; mais  forcés  de  partir  à la 

hâte  , nous  n’avons  pas  eu  le  temps  de  fonger  à un  objet 

U m 
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atiflipeu  important,  Sc  fous  nos  fîmplès  habits , nous 
portons  tous  des  cœurs  François. 

La  lecture  de  cette  lettre  intéreffante  , puifqu’il  s’agif- 
foit  de  la  vie  ou  de  la  liberté  de  deux  hommes , de  deux 
François , a excité  de  longs  débats.  On  a propofé  d’abord 
de  nommer  un  comité , qui  feroit  chargé  d’examiner  cette 
affaire , St  de  prendre  une  connoiffance  exafte  de  tous 
les  faits. 

M.  Rubel,  député  de  Golmar , a dit:  » que  l’affemblée 
devoir  s’occuper  d’un  objet  qui  intéreffoit  tout  le  royaume  ; 
que  les  opérations  de Taflemblée  nationale  pouvoient  être 
l’objet  de  ces  follicitudë*  St  de  cette  fermentation , St 
que  s’en  occuper,  c’étoit  travailler  au  fallu  du  royaume: 
il  faut  donc  un  comité.  « 

M.  de  Clermont  Tonnerre  a dit,  au  contraire  : » mef- 
(ieurs , nous  nous  trouvons  dans  des  circonftances  bien 
critiques  ; mais  cette  diftinêtion  du  pouvoir  légiflatif  & 
du  pouvoir  exécutif , que  nous  fommes  chargés  d’établir, 
de  confacrer  & d’éternifer  , ne  doit  pas  être  méconnue* 
Or  l’impaflibiliîé  eft  le  cara&ere  du  pouvoir  légiflatif  ; i! 
faut  donc  pefer  mûrement , s’il  eft  néceffaire , de  nom- 
mer un  comité.  Nous  devons  attendre  que  le  roi  invoque 
l’intervention  de  l’affemblée  nationale  , s’il  le  croit  né- 
ceffaire ; & nous  devons  confidérer  que  le  pouvoir  mili- 
taire eft  la  fauve-garde  de  la  tranquillité  publique,  8c 
qu’étant  appelle  à faire  des  lois , nous  devons  être  impaf- 
fibles  comme  elles , 8c  ne  pas  entendre  les  orages  qui 
grondent  autour  de  nous.  « 

» Il  eft  un  moyen , a dit  M.  de  Mirabeau , à em- 
ployer dans  cette  trifte  circonftance  ; c’eft  de  faire  une 
adreffe  pour  nos  commettans  , dans  laquelle  nous  de- 
manderons la  paix.  Leurs  droits  ne  peuvent  être  en  pé- 
ril que  par  les  agitations  populaires.  L’efpérance  d’uné 
grande  8c  folide  réunion  doit  calmer  tous  les  efprits* 
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J’avois  préparé  une  adrelTe  ; & je  demande  la  permiffion 
d’en  lire  la  partie  raifonnée , elle  a été  lue  St  entendue 
avec  plaifir  «. 

M.  le  comte  de  Crillon  , en  diffinguant  les  pouvoirs  , 
a dit  : >1  que  la  queftion  agitée  ne  regardoit  que  le 
pouvoir  exécutif,  qui  appartient  au  Roi  feul.  Il  a pro- 
pofé  d’autorifer  M.  le  préfident  à envoyer  à M.  le 
garde  des  fceaux  copie  de  la  lettre  reçue  , fans  les 
noms  des  fignataires , St  qu’en  difant  que  la  puiflance  lé- 
gifiative  ne  pouvoit  pas  s’occuper  de  ces  réclamations, en 
les  recommandant  à la  juftice  St  à la  bonté  du  Roi. 

M.  Defmeuniers  a obfervé  que  dans  les  circonftances 
preflantes , les  dépofitaires  des  lois  doivent  quelquefois 
fermer  les  yeux  ; en  qualité  de  député  de  Paris  , je 
dois  demander  que  l’on  s’occupe  , le  plus  promptement 
poiïible  , de  cette  affaire  ; on  pourroit  même  autorifer 
plufieurs  députés  de  la  capitale  d’employer  leurs  foins 
pour  faire  pardonner  des  erreurs  qui , dans  des  çrifes 
malheureufes , méritent  quelque  indulgence. 

M.  le  prince  de  Poix  a dit  que  le  pouvoir  exécutif  ap- 
partenant au  Roi , on  devoir  s’en  remettre  à la  juffice  St 
à la  fageiïe  de  Sa  Majeffé  , St  que  les  envoyés  de  Paris 
dévoient  aller  infpirer  la  paix  St  la  modération  fi  nécef- 
faire  dans  ce  moment. 

» Nous  ne  devons  pas  être  palïïfs , s’cft  écrié  M» 
Brouftaret  , lorfque  le  pouvoir  exécutif  peut  infpirer 
des  alarmes.  Le  pouvoir  légiflatif  eft  délégué  St  envoyé 
par  le  peuple  ; il  ne  doit  donc  pas  abandonner  ce  même 
peuple. 

M.  Target  a propofé  une  motion  tendante  à une  dé- 
putation vers  le  Roi , St  une  adrelTe  aux  éle&eurs  de 
Paris , pour  les  engager  à porter  des  paroles  de  modé- 
ration St  de  paix. 

M»  Gouy  Darfi,  en  adoptant  les  principes  expofés  dans 
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la  motion  de  M.  Target , a demandé  » que  les  trois  or- 
dres 8c  non  pas  feulement  les  évêques  compofaffent  la 
députation.  Il  a ajouté  que  le  refpett  dû  au  pouvoir  exé- 
cutif ne  pouvoit  s’oppofer  à une  démarche  pacificatoire , 
8c  qu’il  prioit  l’aïîémbiée  de  délibérer  dans  fa  fageffe  , fi 
le  moyen  le  plus  puilfant  pour  calmer  l’émotion  popu- 
laire , ne  feroit  pas  de  charger  à l’inftant  quatre  députés 
de  fe  rendre  à Paris  pour  appaifer  le  peuple  , lui 
préfenter  qu’il  avoit  été  trompé  , & l’engager  à fe 
féparer  , pour  mettre  l’affemblée  nationale  à même  d’ob- 
tenir de  la  bonté  du  Roi  la  grâce  de  ceux  qui  pourroient 
être  coupables. 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux  a demandé  qu’on  pref- 
sât  la  délibération  , tout  délai  pouvant  être  préjudiciable 
au  bien  & à la  sûreté  publique. 

M.  de  Volney  , réclamant  la  liberté  de  parler,  Sc  ap- 
puyé par  M.  de  Mirepoix,  qui  a demandé  que  chacun 
pût  parler  à fon  tour  dans  une  affaire  fi  efientielle  , a 
propofé  qu’étant  tous  médiateurs,  les  trois  ordres  en- 
voyafîent  des  députés  fuivant  la  proportion  établie  , 8c 
non  pas  feulement  des  évêques , comme  quelques  préo- 
piiians  l’avoienï  dit. 

Enfin  M.  de  Boery  , député  de  Bcrri , a demandé  à 
connoître  la  nature  du  délit , avant  d’invoquer  la  clé- 
mence du  fouverain. 

MM.  le  Mercier,  Target  , Camus , chevalier  de  Bouf- 
flers  ont  propofé  diverfes  motions  fur  lefquelles  on  alloît 
aux  voix  , lorfqüe  M.  Chapelier  a demandé  la  parole. 

En  adoptant,  a-t-il  dit  , les  principes  déjà  pofés  fur 
la  divifiori  des  pouvoirs  , nous  devons  reconnoîrre'  qu’il 
eff  des  occafion’s  où  les  deux  pouvoirs  doivent  fe  con- 
fondre 5c  fe  réunir  ; nous  fommes  dans  ce  cas.  L’affem- 
bîée  doit  s’occuper  des  troubles  furvenus  à l’occafioïi 
de  nos  troubles  tuâmes  ; nous  devons  venir  au  fecours 
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du  peuple  , Sc  je  propofe  de  fe  concerter  avec  les  mi- 
nières du  roi , pour  fauver  le  peuple  8c  amener  une  paix 
fi  néceflaire. 

On  efl  allé  aux  voix  fur  les  motions  de  MM.  de  Cril- 
lon  , le  Mercier  , Camus,  Target , de  Boufflers  8c  Cha- 
pelier. On  a opiné  fur  chacune  en  fe  levant  8c  en  s’af- 
feyant  ; toutes  les  motions  ont  été  d’abord  rejettées. 

M.  Fréteau  a propofé  une  fécondé  lefture  de  celle  de 
M.  de  Boufflers  , à laquelle  on  avoit  fait  quelque  chan- 
gement ; mais  xM.  Target , faifùTant  le  vœu  général  de 
î’afflemblée  , a rédigé  , d’après  les  diverfes  motions  , 
l’arrêté  fuivant  qui  a pafflé  à la  plus  grande  majorité. 
Extrait  du  procès-verbal  de  Vajfe tablée  nationale  du 
mercredi  premier  juillet  1 789. 

Sur  ce  que  M.  le  préfident  a dit,  qu’il  étoit  venu  de  Pa- 
ris plufieurs  perfonnes  qui  lui  avoient  apporté  une  lettre 
de  laquelle  il  a fait  lecture  , l’alTemblée  nationale  a arrêté 
ce  qui  fuit  : 

» Il  fera  répondu  par  M.  le  préfident  aux  perfonnes 
venues  de  Paris , qu’elles  doivent  rapporter  dans  cette 
ville  le  vœu  de  la  paix  8c  de  l’union , feules  capables 
de  féconder  les  intentions  de  l’aflemblée  nationale,  8c  les 
travaux  auxquels  elle  fe  confacre  pour  la  félicité  publique. 

» L’affemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agi- 
tent en  ce  moment  la  ville  de  Paris  , 8c  fes  membres , en 
invoquant  la  clémence  du  roi  pour  les  perfonnes  qui  pour- 
roient  être  coupables , leur  donneront  toujours  l’exem- 
ple du  plus  profond  refpett  ponr  l’autorité  royale  , de  la- 
quelle dépend  la  fécurité  de  l’empire  : elle  conjure  donc 
les  habitans  de  la  capitale  de  rentrer  fur  le  champ  dans 
l’ordre  , 8c  de  fe  pénétrer  des  fentimens  de  paix  qui  peu- 
vent fculs  afiurer  les  biens  infinis  que  la  France  eft 
prête  de  recueillir  de  la  réunion  volontaire  de  tous  les  re- 
préfentans  de  la  nation. 

» Il  fera  fait  au  rof  une  députation  , pour  l’inftruire 
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du  parti  pris  par  l’afTemblée  nationale , &c  pour  îe  fup- 
plier  de  vouloir  bien  employer  pour  le  rétablifiement 
de  l’ordre  , les  moyens  infaillibles  de  clémence  8c  de 
la  bonté  qui  font  fi  naturels  à fon  cœur,  8c  delà  con- 
fiance que  fon  bon  peuple  méritera  toujours.  « 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  8c  rendu  public. 

Signé , Bailli , préfidentj 
Camus , Pifon  du  Galand  , fecrétaires. 

Cette  délibération  ayant  été  prife  , M,  Grégoire,  curé* 
# demandé  que  la  députation  ne  fût  pas  toute  compofée 
de  prélats , mais  de  divers  membres  de  la  hiérarchie  , 
adoptée  unanimement. 

On  a procédé  à la  nomination  des  députés  vers  le 
roi , dont  voici  la  lifte. 

CLERGÉ. 

MM.  Parchevêquc  de  Paris , l’évêque  d’Amiens , le  curé 
de  Sergi , Je  curé  de  Montigni. 

NOBLESSE. 

Le  chevalier  de  Bouiîlers , le  chevalier  de  la  Liniere  , 

le  marquis  de  Lancofne  , le  marquis  d’Avarai. 

COMMUNES. 

MM.  Arnouî , le  Mercier  , Thouret , Hébrard  , Bar- 
rere  de  Vieuzac  , Maillot , la  Poule  , Emmeri. 

La  féance  du  matin  a été  terminée  par  le  rapport 
des  pouvoirs  de  la  nobleiïe  8c  du  clergé  , vérifiés  dans 
le  comité  de  la  veille.  MM.  l’archevêque  de  Bordeaux , 
Mathias  curé  , 8c  le  duc  d' Aiguillon  , ont  été  les  rap- 
porteurs. On  eft  forti  de  la  falJe  à trois  heures  , en 
s’ajournant  à cinq  , pour  continuer  l’examen  du  ré«- 
gîemcnt. 

SÉANCE  D’HIER  AU  SOIR. 

Il  s’eft  élevé  quelques  difficultés  fur  la  maniéré  de 

compofer  les  bureaux.  Le  comité  du  réglement  avojt 
décidé  de  les  former  de  quarante  membres  chacun , 
félon  la  lifte  imprimée  & numérotée  des  bailliages  8c 
fénéchaufi'ées  par  ordre  alphabétique  , en  prenant  pour 

le  premier  bureau  les  nombres  1 , 31 , 61 , 91  , ainfi 
de  fuite. 
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Un  des  députés  a demandé  au  contraire  que  îes  fou- 
redux  fufiènt  compofés  des  membres  du  clergé  , no- 
foiefîè  , 2c  communes , fuivant  la  proportion  établie  § 
on  eft  allé  aux  voix , 2c  le  réglement  a été  adopté. 

Dn  a propofé  enfuite  de  former  les  bureaux,  2c 
cet  avis  ayant  été  fuivi , on  l’a  renvoyé  au  comité  dm 
réglement  pour  l’exécuter.  On  obferve  que  les  bu- 
reaux feront  refondus  2c  changés  tops  les  mois  ; que  , 
pour  éviter  l’efprit  de  corps  ou  de  burocratk , il  ne 
fera  fait  ni  réfultat , ni  collefîion  d’avis , les  bureaux 
n’ayant  pour  objet  que  de  faciliter  Tinftru&ion  & de 
préparer  les  matières. 

M.  le  garde  des  fcëâ'ux  ayant  écrit  à M.  l’archevê- 
que de  Paris  vers  les  fept  heures  du  foir  que  la  dé^ 
putation  de  l’alfemblée  nationale  feroit  reçue  du  roi 
à huit  heures  trois  quarts  , MM.  les  députés  s’y  fonï 
rendus  ; ils  ont  été  reçus  à l’heure  indiquée. 

M.  l’archevêque  de  Paris , portant  la  parole  , a 
exprimé  à fa  majefté  , avec  une  fenfibilité  profonde  2c 
beaucoup  de  dignité  , les  follicitudes  de  la  capitale  s 
Sc  les  vœux  que  l’aifemblée  nationale  ne  celle  de  for- 
mer pour  la  paix  , l’union  8c  la  tranquillité  publique* 
Après  avoir  parlé  au  nom  de  l’afiêmblée  , il  a témoi- 
gné l’intérêt  particulier  qu’il  devoir  prendre  à la  cef- 
fation  des  troubles  qui  agitaient  la  première  ville  di$ 
royaume  , £c  menaçoient  un  diocefe  qui  lui  étoit  cher 
a tant  de  titres. 

Le  roi  ayant  demandé  Ta  letture  de  l’arrêté  porte 
par  la  députation  , en  a paru  extrêmement  farisfàit  , 
2c  fa  majefté  a répondu. 

» Votre  arrêté  eft  fort  fage.  Je  fuis  bien  content  de 
connoître  les  difpolîtions  de  l’alTemblée  , & toutes  les 
fois  que  la  nation  fe  confiera  à moi , j’efpere  que 
tout  ira  bien. 

» Je  ferai  connoître  mes  intentions  ultérieures,  « 
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LETTRE  du  Roi  à M.  V Archevêque  de  Taris, 

Je  me  fuis  tait  rendre  un  compte  exaft  de  ce  qui 
s’eft  paffé  dans  la  foirée  du  30  Juin.  La  violence  em- 
ployée , pour  délivrer  des  prifonniers  de  l’abbaye , eft 
infiniment  condamnable.  Tous  les  ordres  8c  tous  les 
corps  , tous  les  citoyens  honnêtes  8c  pailibles  , ont 
le  plus  grand  intérêt  à maintenir  , dans  toute  fa  force  , 
l’a&ion  des  lois  proteôrices  de  la  tranquillité  publique. 
Je  céderai  cependant  dans  cette  occafion , lorfque 
l’ordre  fera  rétabli , à un  fentiment  de  bonté  , 8t  j’ef- 
pere  n’avoir  point  de  reproches  à me  faire  de  ma 
clémence  , îorfqu’elle  eft  invoquée  , pour  la  première 
fois  « par  l’affemblée  des  repréfentans  de  la  nation  : 
mais  je  ne  doute  pas  que  cette  alîemblée  n’attache 
une  égale  importance,  8c  une  plus  grande  encore, 
au  fuccès  de  toutes  les  mefures  que  je  prends  , pour 
ramener  l’ordre  dans  la  capitale. 

L’efprit  de  licence  8c  d’infubordination  eft  deftru&if 
de  tout  bien  ; 8c  s’il  prenoit  de  l’accroilfement , non- 
feulement  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  feroit  troublé 
8c  leur  confiance  feroit  altérée  , mais  l’on  finiroit , peut- 
être  , par  méconnoître  le  prix  des  généreux  travaux 
auxquels  les  repréfentans  de  la  nation  vont  fe  con- 
facrer. 

Donnez  connoifiance  de  ma  lettre  aux  états -géné- 
raux , 8c  ne  doutez  pas  , mons,  de  toute  mon  eftirae 
pour  vous , 

Signé , LOUIS. 

Verfailles  , 2 Juillet  1789. 


N9.  XXXVI 


ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


Du  Vendredi  3 Juillet  1789, 

JL  A îe&ure  du  procès  verbal  d’hier  a ouvert.  la  fëance  } 
enfuite  M.  l’archevêque  de  Paris  a rendu  compte  à l’af- 
femblée  de  la  maniéré  fatisfaifante  avec  laquelle  le  roi  a 
reçu  la  députation.  Le  rapport  de  la  réponfe  faite  par  fa 
majefté  , a été  fuivi  de  ces  acclamations  fi  naturelle  aux 
Français  en  faveur  de  leur  fouverain. 

On  a fait  la  leêture  du  travail  fait  mercredi  foir  , pat 
le*  comité  du  réglement , concernant  la  formation  des 
trente  bureaux. 

La  méthode  qu’on  a obfervée  , ne  peut  que  produire 
les  meilleurs  effets.  Cette  compofition  des  bureaux  tend 
à confondre  heureufement  toutes  les  provinces , pour  ne 
former  qu’une  même  opinion  & un  même  efprit  national: 
elle  fervira  à étouffer  ces  cris  difcordans  des  privilèges  8c 
des  conftitutions  particulières  des  divers  pays  fournis  à la 
domination  françaife.  Elle  fera  difparoître  enfin,  par 
cette  divifion  des  députés  de  la  même  province  dans 
divers  bureaux , & par  la  réunion  de  tous  les  efprits  aux 
grands  principes,  cette  variété  fi  funefte  des  ufages  locaux, 
des  adminiftrations  ifolées , qui  faifoient  de  ce  vafte  8c 
beau  royaume  , un  mélange  bizarre  de  lois  gothiques , 
de  tyrannies  féodales, de  vkQsconftituticnnels  d’antiques 

Na 
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abus.  Les  efprits  fuperficiels  ne  verront  peut-être  dans 
cette  formation  des  bureaux , qu’une  manipulation  ordi- 
naire , ou  un  procédé  méchanique;  mais  les  vrais  poé- 
tiques y appercevront  aifément  le  germe  des  réfolutions 
qui  doivent  fubftituer  une  grande  nation , à des  provinces 
divifées  fk  étrangères  l’une  à l’autre , St  remplacer  fa 
France  féodale  , par  la  France  libre  St  éclairée. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  eft  venu  renouveiler 
le  fouvenir  d’une  difcorde  déjà  éteinte,  & dont  le  patrio- 
îifme  fembloit  avoir  déjà  effacé  toutes  les  traces , en 
faifant  une  déclaration  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

» Il  eft  de  mon  devoir  de  vous  déclarer  , que  lorfque 
les  membres  du  clergé  , qui  étoient  reliés  dans  la  chambra 
de  leur  ordre  , font  venus  avec  moi  dans  la  falle  commune 
aux  trois  ordres , nous  avons  fait  préalablement  des  ré  - 
ferves , portant  que  : 

» Vu  la  déclaration  du  Roi , du  23  juin,  la  lettre  de 
fa  majeflé  à moi  adreffée  le  27  juin  en  ces  termes:  « Mon 
coufin , &c.  ( cette  lettre  a déjà  été  rapportée.  ) Les 
membres  du  clergé  , toujours  emprefîës  de  donner  à fa 
majefté  des  témoignages  de  refpeâ: , d’amour  & de 
confiance  , juftement  impatiens  de  pouvoir  fe  livrer 
enfin  à la  difenffion  des  grands  intérêts  d’où  dépend  la 
félicité  nationale  , ont  délibéré  de  fe  réunir  dès  aujour- 
d’hui aux  deux  ordres  de  la  nobîeffe  & du  tiers-état  -> 
dans  la  falle  commune , pour  y traiter  des  affaires  d’une 
utilité  générale  , conformément  à la  déclaration  du  roi, 
fans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  clergé  , fui  vans 
les  loix  conftituïives  de  la  monarchie  , de  s’affembler 
de  voter  féparément , droit  qu'ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent 
abandonner  fans  la  préfente  feflion  des  états -généraux, 
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& qui  leur  eft  expreffément  réfervé  par  les  articles  8 Si  9 
de  la  même  déclaration. 

» Je  vous  prie  , meffieurs , de  trouver  Bon  que  je  re- 
mette fur  le  bureau  la  préfente  déclaration,  Sc  que  je 
vous  en  demande  a&e.  « 

Signé y D.  Cardinal  de  la  Rochefoucault. 

Il  paroît  que  les  communes  ont  trouvé  très -mauvais 
au  contraire , de  voir  mettre  fur  le  bureau  une  décla- 
ration contenant  des  principes  fi  évidemment  oppofés 
à une  conciliation  néceflïtée  par  tant  de  circonftances. 
4 Aufii  cette  letture  a-t-elle  caufé  , dans  l’aflèmblée  , 
un  mouvement  tumultueux  d’improbation.  Un  prélat 
connu  par  fon  patriotifme  & fes  vertus  , s’efi  écrié  : je 
ne  puis  me  difpenfer  , meffieurs , d’obferver  que , lorfi. 
que  la  délibérationn  apportée  par  M.  le  cardinal  , a 
été  prife  , la  majorité  du  clergé  , qui  pouvoit  feule 
s’attribuer  à jufte  titre  le  nom  d’ordre  du  clergé  , n’y 
ctoit  point  1 

Je  demande  la  permiffion  , a dit  M.  de  Mirabeau , d’a- 
jouter à la  refpe&able  opinion  de  M.  l’archevêque  de 
Vienne  , qu’il  efi  hors  de  tout  principe  , de  dépofer  des 
protections  dans  le  fein  d’une  aflemblée  dont  on  c£t 
membre.  On  ne  protefle  pas  contre  une  nation  , juge  8c 
arbitre  d’elle-mcme  ; quiconque  veut  protefier,  doit  for- 
tir  de  l’affemblée. 

M.  l’archevêque  d’Àix  a prouvé  un  in  fiant  après  que 
l’éloquence  la  plus  pathétique  n’étoit  pas  toujours  dan- 
gereufe  dans  une  grande  afiemblée  ; je  voulois , a-t-il  dît 
faire  d’abord  une  fimple  réflexion  , mais  j’ajouterai  une 
réponfe  au  préopinant.  Je  dois  prévenir  i’affembîée  , au 
nom  de  MM.  du  clergé  , que  nous  venons  délibérer  avec 
elle  : il  n’eft  point  en  nous  de  retarder  le  bien  public  » 
quelles  que  foient  les  démarches  néceffitées  par  notre 
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iituation  a&uelle , nous  voulons  procéder  à toutes  les 
délibérations  dont  l’utilité  générale  & le  bien  du  peuple 
feront  l’objet  ; voilà  les  grands  intérêts  qui  nous  occu- 
pent. Oh  î fi  je  pouvois  parler  au  peuple , s’écria-t-il 
en  verfant  des  larmes  ! fï  je  pouvois  dire  les  fentimens 
patriotiques  dont  nous  fommes  animés  ! C’eft  alors  qu’au 
milieu  du  calme  & de  tranquillité  publique  , nous  fe- 
rions le  bien  , fans  difputer , fur  la  maniéré  dont  il  doit 
être  fait.  Mais  on  ne  pourroit  difconvenir  aufli  qu’il  y 
a des  droits  anciens , des  ufages  conftitutionnels , re- 
connus daus  tous  les  temps.  Renoncerons-nous  à des 
chofes  fan&ionnées  dans  un  fiecle  de  lumières  , par  l’au- 
torité qui  nous  a convoqués , par  des  lettres  de  convo- 
cation , par  le  fait  même  des  affemblées  d’éle&ion  ? Ce 
n’eftpas  là  des  lois  factices  : il  y a une  queftion  à décider 
avant  de  délibérer  ; en  attendant , nous  avons  fait  une 
réferve.  Nous  ferions  défefpérés  qu’un  afte  remis  dans 
vos  archives , pût  arrêter  le  bien  public.  Vous  ne  pou- 
vez refufer  un  afîe  qui  conferve  nos  droits  ; ma  conclu- 
lion  eft  que  nous  faifons  des  réferves  fans  proteftation , 
venant  délibérer  fur  les  objets  d’utilité  généi*ale. 

II  paroît  que  ce  difcours  , plus  politique  qu’oratoire  , 
n’étoit  pas  concerté  avec  les  autres  députés  de  la  féné- 
chauflee  d’Aix. 

M.  Bouche  a interpellé  le  prélat  de  vouloir  bien  dé- 
clarer à l’affemblée , s’il  entend  ou  n’entend  pas  y de- 
meurer avec  la  majorité  ou  la  minorité  du  clergé.  — 
II  n’y  a plus  ni  majorité  ni  minorité  du  clergé  , a dit  M. 
l’archevêque  de  Vienne.  — — M.  Bouche  a infifîé  en 
difant , au  cas  que  M.  l’archevêque  d’Aix  quitte  l’afiTem- 
blée  , je  requiers  a&e  de  ma  demande  précédente.  — 
J’ai  dépofé  , a repris  M.  l’archevêque  d’Aix  , mes  fentr 
mens  dans  l’ame  de  ceux  qui  ont  voulu  m’entendre  ; je 
m’en  rapporte  à eux. 
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M.  Pethion  de  Villeneuve  a demandé  la  parole  pour 
dire  : » On  ne  peut  empêcher  des  membres  de  l’aflèm- 
blée  de  faire  des  réferves , mais  elle  peut  refufer  d’en 
donner  des  aftes.  J’ai  été  étonné  d’entendre  que  ces  pro- 
îeftations  étoient  énonciatives  des  déclarations  faites  par 
le  Roi , le  23  juin  ; elles  feroient  infiniment  fages , que 
perfonne  ne  devroit  les  admettre.  Le  Roi  ne  peut  pas 
tenir  un  lit  de  juftice  au  milieu  de  la  nation  , lorfqu’elle 
eft  aflembîée  pour  propofer  & faire  des  lois , nulle 
puiffance  ne  peut  y porter  des  déclarations  non  difcu- 
îées.  J’ai  vu  encore  , avec  furprife  > que  la  minorité  du 
clergé  déclaroit  qu’elle  venoit  par  les  ordres  du  roi  , 
pour  exécuter  quelques  articles  de  la  déclaration  du  23 
juin.  D’après  notre  délibération  , qui  a fuivi  la  féancê 
royale , nous  avons  perfïfté  dans  nos  précédens  arrê- 
tés 5 cependant  ces  arrêtés  étoient  calfés  par  une  de 
ces  déclarations  : il  n’eft  donc  pas  poflible  de  donner 
aête  de  pareilles  protestations.  Si  quelques  membres  peu- 
vent fe  décider  à de  tels  aétes  , ils  doivent  les  faire  indivi- 
duellement , St  non  pas  colleclivement  ; la  majorité  du 
clergé  étoit  ici  ; de  fimples  individus  étoient  demeurés 
dans  la  chambre  voifine  : il  faut  donc  laiffer  faire  à des 
individus  des  réferves  ifolées.  « 

M.  de  Mirabeau  n’a  pas  parlé  avec  moins  d’énergie 
quand  il  a dit  : » Je  loumets  à Vôtre  fagelfe  d’examiner 
s’il  eft  de  votre  dignité  de  donner  aéte  fk  confiftance  à 
une  déclaration  ainfi  conçue  , fans  préjudicier  du  droit 
qui  appartient  au  clergé  , fuivam  les  lois  confiitutives 
de  la  monarchie  , de  s’alfembler  Sc  de  voter  féparémenr* 
droit  qu’ils  ne  peuvent  ni  ne  veulent  abandonner  dans 
la  préfente  feffion  des  états-généraux , & qui  leur  eft 
cxpreffément  réfervé  par  les  articles  8 & 9 de  la  même 
déclaration.  » 
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Vous  avez  refufé  , mefîieurs , un  pareil  a<fte  à la  no- 
blefle  , &.  cette  erreur  eft  vraiment  effacée  par  leur  pa- 
triotique réunion  dans  cette  affemblée  ; mais  nulle  puifl 
lance  ne  peut  dire  ici  je  veux , pas  même  le  pouvoir 
exécutif  ; vous  manqueriez  à vos  fermens , à vos  prin- 
cipes , à la  nation  , à vous-même  , fi  vous  adoptiez  de 
pareilles  déclarations. 

M.  de  Clermont  Tonnere  a dit  : » Je  ne  me  permet- 
trai , Meilleurs  , aucune  réflexion  fur  les  circonftan- 
ces  préfentes  ; nous  fommes  réunis  dans  le  fein  de  l’af- 
femblée  nationale.  Sans  doute  nous  avons  le  pouvoir 
Jégiflatif,  fans  doute  pedonne  ne  peut  dire  ici  je  veux, 
Perfonne  aufîi  ne  peut  rappeîler  une  difcorde  dont  il 
faut  perdre  le  fouvenir.  Nous  ne  devons  donner  aucune 
exiftence  légale  à des  proteftations.  Que  les  individus 
gardent  leurs  opinions  ; qu’ils  délibèrent  d’après  leurs 
principes , qu’ils  les  écrivent , qu’ils  les  répètent , mais 
l’opinion  générale  les  détruira  ; ainfi  point  d’afte  à 
donner  , il  faut  feulement  recevoir  les  réferves.  « 

Il  eft  certain,  a dit  encore  M.  PIfon  du  Galand, 
que  la  majorité  du  clergé  s’étant  réunie  le  22  juin  à 
Fafifemblée  nationale  , votre  procès-verbal  ne  peut  rece- 
voir aucune  réferve  au  nom  de  la  minorité.  Les  mem- 
bres du  clergé  doivent  fe  pré  Tenter  individuellement  St 
nominativement . Le  30  vous  avez  reçu  des  déclarations 
& des  réferves  de  quelques  membres  de  la  nobleffe  , 
qui  ont  été  dépofées  dans  les  mains  des  fecrétaires 
pour  y être  ftatué  après  la  vérification  des  pou- 
voirs ; vous  devez  fuivre  la  même  marche  pour  le 
clergé. 

Les  principes  feuls  doivent  di&er  votre  conduite  » 
a obfervé  M.  Mounîer.  Il  faut  diftinguer  les  déclarations 
des  proteftations  St  des  réferves.  Les  déclarations  n’em» 
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pêchent  pas  d’opiner  après  avoir  reçu  de  nouveaux 
pouvoirs  ; mais  les  réferves  & les‘  protections  ne  doi- 
vent pas  être  reçues , même  comme  pièces  remifes 
non  examinées  ; aucune  membre  de  raffemblée  ne  peut 
protefter  dans  l’affemblée  même  ; elle  doit  déclarer 
qu’elle  ne  les  admet  pas  ; une  aflemblée  qui  reçoit  une 
proteflation , laide  croire  qu’on  peut  affoiblir  l’impor- 
tance de  fes  décrets  ; il  faut  donc  déclarer  qu’elle  ne 
peut  les  recevoir. 

Les  débats  étoient  à ce  point  de  chaleur  & d’énergie, 
îorfque  MM.  de  la  Borde  , des  Meuniers  , & M.  le  prince 
de  Poix  , ont  réclamé  qu’on  fuivît  rigoureufement  l’ordre 
du  jour  pour  le  travail  , &.  qu’en  conféquence  i’aflem- 
blée  fe  divisât  en  bureaux. 

Cette  motion  nouvelle  , plus  conforme  à l’efprit  Sc 
aux  befoins  de  l’aflëmblée , que  la  déclaration  de  M. 
le  cardinal  , a été  adoptée  auffi-tôt 

M.  Camus  a fait  la  lefture  du  réglement  relatif  à la 
nomination  des  officiers  en  la  forme  fuivante: 

Le  préfident  élu  pour  quinze  jours  , point  continué , 
mais  réélu  dans  une  autre  quinzaine. 

Nommer  au  fcrutin  dans  les  trente  bureaux  , toujours 
convoqués  pour  l’après-midi. 

Les  billets  des  votans  feront  reçus  recenfés  & dépouil- 
lés dans  les  bureaux. 

Deux  membres  de  chaque  bureau  feront  envoyés  dans 
la  falle  communenavec  un  relevé  & une  lifte  générale  des 
fu  fixage  s. 

Il  faudra  une  majorité  abfolm  , c’eft-à-dire  , une  voix 
au-deffus  de  la  moitié  ; fi  elle  n’eft  acquife  , on  rapportera 
au  bureau , St  l’on  fera  un  nouveau  fcrutin. 

Parmi  les  deux  qui  auront  la  plus  grande  majorité , ï! 
fera  choifi  un  préfident  par  l’aflembîée.  En  nombre  égal 
de  voix  , ce  fera  le  plus  âgé. 
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• La  nomination  des  fîx  fecrétaires  fe  fera  au  fcrutin  8c  à 
la  pluralité  Jîmph  des  fuffrages  diflribués  fur  fix  colonnes. 

M.  Guillotin  s’eft  occupé  , avec  beaucoup  d’intérêt , 
de  la  falubrité  de  la  falie  nationale.  Il  a propofé  de  la 
difpofer  en  amphithéâtre  elleptique  avec  des  bancs  à 
dofîier.  D’après  ce  plan  , le  préfident  fera  placé  près  de 
la  colonne  du  milieu  , pour  être  vu  Sc  entendu  de  tous 
les  membres  de  l’aiTemblée.  Les  fecrétaires  feront  élevés 
fur  un  gradin , le  clergé  placé  à droite , la  nobleiTe  à 
gauche  , 8c  les  communes  en  face.  Deux  portes  dans  la 
rue  des  Chantiers  8c  dans  l’avenue  de  Paris  , ferviront 
aux  députés.  Les  étrangers  entreront  par  deux  autres 
portes  latérales , ouvertes  dans  la  rue  des  Chantiers  8c 
dans  la  rue  St  Martin. 

Le  rapport  du  comité  de  la  vérification  des  pouvoirs  a 
été  continué  par  M.  Mathias , curé  , M.  Salamon,  député 
d’Orléans , 8c  M.  le  curé  de  Soupes. 

Les  bureaux  dévoient  s’aflembler  hier  au  foir  pour 
procéder  à la  nomination  du  préfident  8c  des  fecrétaires. 

On  ne  peut  palfer  fous  filence  que  le  bailliage  de 
Châteauroux  a envoyé  à fes  députés  une  adrelfe  de  re~ 
connoiffance  envers  l’aifemblée  nationale  , 8c  une  de- 
mande de  fecours  relative  à la  difette  des  grains  8c  à la 
mifere  publique.  Cette  réclamation  intéreffante  a été  ren- 
voyée fur  le  champ  au  comité  des  fubfiftances 


